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Chambre des Re11rése11tants. 

SÉA.!tCE nu 19 .h~VIER 185:J. 

llÉVISIO!\ DU TAlllF DES DOUANES. 

EXPOSÉ DES 1'10TIFS. 

~l:Ess1Et1RS , 

Dans le cours de la dernière session législative , nous vous avons signalé la 
nécessité de réviser notre tarif des douanes cl annoncé la détermination de nous 
occuper sans relâche de cet objet important. 

Depuis, à mesure q11c l'étude d'une série de faits était terminée, le Gou­ 
ncmcnt vous a soumis des propositions. C'est ainsi que sont iutervenues , d'une 
part, la loi du 2::$ mars Jli:3:3, qui a prorogé celles du 31 janvier et du 1::, avril 
185.2. portant simplification du rérrime des droits différentiels cl suppression 
-des droits d'entrée sur diverses matières premières. el, d'autre part , la loi du 
'.26 avril 18-33, par laquelle n <!lé achevée la réforme du tarif des droits de 
sortie. 
Je viens aujourd'hui soumettre à vos délibérations. d'après les ordres du Roi, 

-un projet de loi dont l'adoption fera faire un pas considérable it la révision des 
droits d'entrée. 

Mis en Yigueur depuis un urand nombre d'années, notre tarif des douanes, 
vous le savez , :\lessieurs. présente dans beaucoup de ses parties le caractère 
lrop prononcé d'instrument de prohibition. Toutes les industries susceptibles de 
prospérer chez nous ont eu le temps de s'établir assez solidement à son abri 
pour n'avoir plus à redouter au même degré, aujourd'hui, la concurrence étran­ 
gère. Quant aux autres en très-petit nombre, des droits quasi-prohibitifs sont 
impuissants à leur donner la vitalité qui leur manque; d'ailleurs, l'extrême diffi­ 
-eulté de favoriser quelques catégories de producteurs, sans dommage pour les 
autres branches du travail national, devient de jour en jour plus manifeste. 
Secondés par une appréciation plus juste des faits, plus impartiale des fâcheux 
effets de droits exagérés sur le développement de la prospérité publique , nos 
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efforts communs doivent tendre à foire prévaloir un système de droits mo­ 
dérés, qui oblige les industriels belges à suivre incessamment l~s prngrès de 
leurs rivaux à l'étranger, el qui prOCUl't! en même temps un revenu au trésor. 

Le projet de loi ne va pas encore jusque-là : d'abord il faut que la Lt'6isla­ 
ture ait ré3lé l'importation des matières premières avant qu'il soit possible de 
s'occuper utilement de la tariûcation des objets manufacturés provenant de )a 
mise en œuvre de ces mêmes matières; ensuite, pour procéder à la réforme 
générale d'un tarif des douanes avec· la liberté d'action qu'exige une pareille en­ 
treprise, il est indispensable que la situation des finances de l'État soit assez 
prospère. ou que l'accroissement simultané d'autres branches du revenu public 
soit assez certain pour qu'on n'ait pas à se préoccuper de la perturbation que 
les changements projetés pcmcnl y causer. Cc n'est que dans ces conditions 
favorables que d'autres pays ont pu réaliser de uran<les réformes~ et, en cc mo­ 
ment, ces conditions nous font défaut. De là naît pour nous l'impérieuse néces­ 
sité de puiser dans le projet de loi lui-même les moyeus fiuauciers indispensa­ 
bles pour réaliser les dégrèverueurs qu'il pronoucc, cl de laisser momentanément 
à l'écart des diminutions de droits (fllC nous eussions désiré opérer. La Cham­ 
bre ne sera que juste en tenant compte de cette nécessité pour apprécier dans 
leur ensemble les propositions qui lui sont faites. 

. Ces mesures, ainsi que vous le verrez, Messieurs, ont peu a· but de <lécrever la 
plupart des matières premières, de simplifier le tarif, de régulariser les droits 
afférents à quelques marchandises, el de fournir au trésor un revenu équi­ 
valent à celui dont le privent ces différentes dispositions. Avaut <l'exposer 
en détail chacune des mesures dont il s'at;il, je dois faire ressortir l'opportunité 
des unes, la nécessité des autres, en les considérant à leur point de vue le plus 
génér~I. 

1. 

Dlg1·~vement des matières prenuères, 

Si, en principe, toutes les marchandises peuvent être l'objet d'une taxe d'en­ 
,rée au profit de l'État, il est des exceptions que commande l'intérêt public. 
Dans ces derniers temps, pcr:-onne ne l'ignore, l'industrie s'est Brandcment 
développée el avec elle le bien-être de la population. A mesure que nos fabri­ 
cants onl acquis une connaissance plus étendue du marché général , que les 
moyens de transport se sont perfectionnés . el que les barrières de douane se 
sont abaissées au dehors, on a v.u se multiplier nos échanges; nos débouchés 
se sont accrus en nombre el en importance, au point que déjà , pour plusieurs 
branches de la production nationale, telles que les verreries, etc., l'exporta­ 
tion est incomparablement plus considérable que la consommation intérieure. 
Le pn?3-rès eùt été plus rapide: il se fût étendu: sans doute , à la plupart des in­ 
dustries stationnaires, surtout-à celles qui doivent s'approvisionner à l'étt·aoaci\ 
si les droits d'entrée afférents aux matières premières ne les avaient pas mises 
dans l'impossibilité d'aller vendre leurs produits au loin en concurrence avec ceux 
d'autres pays. Le Couvernement a pris à lâche, dans la limite de ses pouvoirs, 
d'aplanir cet obstacle, en permettant d'enlever temporairement de l'entrepôt 
public .quelq~es matières et denrées destinées à être manipulées pour l'exporta- 
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tion; mais il en est un r,rand nombre auquel ce ré3ime, plus onéreux d'ailleurs 
que la libre eutrée , par les frais qu'il oceasionnne indirectement et par les for­ 
malités qu'il nécessite, n'est pas applicable, et qui ne peuvent ainsi venir ali­ 
menter le travail national autant qu'ib pourraient le faire sous un résinic plus 
libéral. Le progrès industricl , 011 le sait , n'es! pas un fait particulier à la Bel­ 
gique, et, à mesure qu'il se développe ailleurs. ta concurrence pou1· nous 
devient plus difficile à soutenir sur les marchés étrnngers. A moins de renoncer 
à la lutte, de céder le pas à nos rivaux, il y a donc lieu de poursuivre le <léarè­ 
vement des matières premières. L'examen du projet de loi vous convaincra, 
l\fossieurs1 t{Ue le Gouvernement a marché dans cette voie aussi loin que le lui a 
permis la situation de nos finances 

La loi du 31 janvier l ms2 a supprimé les droits différentiels pour un 3rand 
nombre de ces matières. el le Gouvernement n'hésite pas à vous prnposer 
d'étendre la mesure aux bois d'ébéuisterie, aux bois de teinture, au coton 1 au 
soufre et aux huiles d'olive. Les chambres de commerce 1 à une forte majorité 1 

ont émis un avis favorable. ( Vofr,rnllcxe tl.) la chambre de commerce d'Anvers 
fait toutefois des réserves ; elle ne voit pas d'inconvénients à la suppression des 
droits de pavillon, mais elle demande qu'on maintienne une surtaxe sur les im­ 
portations des entrepôts d'Europe. Dans cc système. l'approvisionnemcut de nos 
fabriques continuerait d'être Bêné par la rareté des marchandises, assez fréquente 
dans nos ports, et par la cherté relative qui en résulte. On ne satisferait donc 
nullement aux réclamations de l'industrie dont l'intérêt doit ici prévaloir, parce 
qu'il est le plus général. Si l'on veut qu'elle continue à prospérer comme elle 
commence à le faire, il faut lui' laisser entière la liberté d'aller acheter les objets 
dont elle a besoin. là où elle trouve la qualité la plus convenable el le prix le moins 
élevé. En présence de ces considérntious. le Gouvernement peul d'autant moins 
se rallier à l'avis de maintenir la surtaxe dont 1h'n13it. qu'elle ne lui paraît devoir 
contribuer en rien :'i l'accroissement progressif des affaires au port d'Anvers. 

La même chambre de commerce sollicite l'abolition des droits d'entrée sur les 
sucres bruts. Ces droits ont produit, e11 18:52, li:i somme de 3-40,000 francs; 
les supprimer purement el simplement, ce serait diminuer d'autant l'impôt 
dont celle denrée est passible. Si même la situntion financière était telle qu'il 
fùt possible de reuoucer à une f)ill tic aussi notable des revenus de l'État, le 
di~grèvement devrait porter de préférence sur une denrée plus indispensable à 
l'alimentation publique, et dont la taxe pèse davantage sur les classes laborieu­ 
ses . Je crois superflu de m'arrêter plus lon5lemps sur cet objet : la chambre de 
commerce d'Anvers Plie-même nf' peul i3norc1· q11e, dans les circonstances 
actue lies. il Pst impossiblie d'accueillir sa demande. 

Enfin, à différentes r ept ises on a élevé la voix dans cette enceinte cl ailleurs 
en faveur de la dimimrtiou des droits d'entrée sur l1•s navires nationalisés el sur 
les objets à l'usau-e de la marine marchande. Le projet de loi fournit la prem•e, 
Mes~ieurs, que k Gouvernement :1 pris ces vœux en sérieuse considératiou , et 
s'il n'a pas fait tout ce qu'on demandait, c'est que là encore il s'est trouvé devant 
l'obstacle que les besoins du trésor opposent à son bon vouloir. 

i\ous aimons à nous persuader que celle partie de la révision du tarif satis­ 
fera quant à présent, à l'attente des plus impatients; en tous cas, nous sommes 
assurés <l'obtenir l'assentiment 3énéral à l'ésard des simplifications que le projet 
de loi réalise, car elles sont considérables. 
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Si'mpl-ifir:ations introduite» dans le tarif. 

Chacun des milliers d'objets qui alimentent les échanges internationaux dif­ 
fèrent de valeur. Quand un tarif, sans être prohibitif, établit des taxes élevées, 
il faut que celles-ci aient assez de précision poul' que, sans le dépasser ni sans 
rester en deçà, elles atteignent le but que le lénislateur s'est proposé 1. el dès lors 
il est indispensable d'établir presqu~ autant de taxes différentes qu'il y a de va­ 
riétés de marchandises susceptibles d'être importées. C'est ce qu'on remarque 
jusqu'à un certain point dans notre tarif. Sur ses 650 articles 1 il en est 350 
environ qui ne donnent ensemble qu'un revenu annuel de 76:601 francs, soit 
'218 francs en moyenne. ( Voirannexe B.) Les négociauts étrangers, de même que 
fa plupart des consuls bels-es auxquels ils s'adressent, ne parviennent pas 
toujours ù se rcconnnitre dans celle multiplicité do taxes. C'est une cause d'in­ 
certitude dans les combinaisons commerciales et un obstacle plus sérieux peut­ 
être qu'ou ne le pense c-énérnlement, ù l'extension des échanges internationaux. 
Celle complication que préscntent , il est vrai , les tarifs de beaucoup d'autres 
pa)·s: est encore augmentée par les droits spéciaux résultant de nos traités de 
commerce; elle a déjà été signalée à la Chambre 1 et tous les hommes pratiques 
reconnaissent la nécessité de l'éviter. Aujourd'hui, grâce aux progrès de notre 
industrie et de la raison publique, un système de droits modérés prévaut , et 
rien ne s'oppose plus à ce que l'on abrét}e considérablement la nomenclature 
du tarif : en effet, quand le droit est modéré, la seule précaution à prendre à 
l'étprd des marchandises tari fiées ad ualorem , et elles sont en petit nombre: 
c'est <le les séparer en catégories 1 suivant la taxe à établir pour chacune de 
celles-ci; en cc qui touche les marchandises tarifées au poids, au nombre et •. \ 
la mesure , si la valeur de plusieurs objets ne diffère pas tellement que l'impôt 
soit prohibitif pour les uns cl insignifiant fJOUI' les autres, il y a peu d'inconvé­ 
nients à les imposer à la même taxe, alors surtout qu'aucun d'eux, pris isolé­ 
meut, n'a assez d'importance poul' justifier le maintien d'une tarification spé­ 
ciale au point de vue soit du trésor, soit du commerce ou de l'industrie. Guidé 
par· ces considérutions , le Gouvernement propose le suppression de 282 urti­ 
eles . en les réunissant ù d'autres sous une dénomination aénéralc. 

Une autre simplification résulte de la suppression mentionnée plus haut des 
droits différentiels sur cinq des dix articles encore soumis à ce ré3in1e. ~Jais il 
e11 est. une troisième beaucoup plus importante que décrète le projet de loi; il 
s·agiL de la suppression des centimes additionnels el de leur réunion au principal 
des droits de douane. La Chambre a voté récemment une mesure analogue en 
ce qui concerne l'accise sur les bières cl vinaigres et sur les vins; les motifs que 
j'ai fait valoir à celle occasion trouvent d'autant mieux leur application ici, que 
les liquidations de droits faites en matière <le douane sont incomparablement 
plus nombreuses qu'en matière d'accise. 

ll existe <l'ailleurs un outre motif de réaliser celte simplification. Trop souvent 
les personnes peu familiarisées avec notre législation omettent de tenir compte 
des centimes additionnels quand elles consultent le tarif, et il résulte de cet 
oubli des mécomptes fort regrettables. 

Pour parer à cet inconvénient, il importe que le tarif présente le total des 
droits dus pour chaque espèce de marchandises, et dans ce but le Couvernement 
a l'intention de faire paraître une nouvelle édition du tableau des droits du tarif 
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officiel, dès que le changement proposé aura reçu l'assentiment de la Législature. 
Cette publication aura en outre l'avantage de faire apprécier plus facilement el 
plus exactement l'import des taxes <l'entrée quand il s'agira de meure la dernière 
main à la réforme de notre ré&ime <le douane. 

L'article 3 du projet de loi dispose que la réunion des centimes additionnels 
au principal se fera en observant les prescriptions suivantes de l'art. J cr, § l ci· 
de la loi du 21 mars Ul-46, laquelle a ordonné la publication d'un tarif' officiel 
<les droits de douane : 

ci Les droits d'entrée y seront établis en nombres ronds de dix en dix ceu­ 
» times. La fraction sera forcée si elle est de cinq centimes ou au-dessus ; elle 
» sera négligée si clic est <le moins de cinq centimes. l\éauruoins, si le droit 
» acurd est au-dessous de dix centimes. il sera maintenu , mais . s'il y a lieu, les 
» fractions de centime seront supprimées. ,: 

On trouve dans le n° 96 des Documents de la, Chambre (session <le HJ.·fü-IB46) 
Iajustification de ces rèijlcs; elles out principalcrueut pour but de ne laisser exister 
que des décimales dans la quotité des droits de douane , el si on ne les appliquait 
pas au cas actuel, ce but ne serait pas atteint. Ainsi~ en ajoutant .20 % au droit 
de 6 fr. -40 es par 100 kilogr., dont le beurre frais ou salé est passible, on 
obtient 7 fr. 6B es, cl le mèrne fait se produit à l'égard de quelques autres mar­ 
chandises. 

l\Jais c'est surtout «m ce qui louche la perception du droit de tonnage qu'il 
importe d'adopter la mesure. 

Les navires belges payent de ce chef un droit <le O fr. 95 /0°ü c$ par tonneau 
à leur première sortie, et pareille somme à leur première entrée pendant chaque 
année. à dater clu J.cr janvier au 31 décembre inclus (art. 293 de la loi géné1·ale 
du 26 aoùt 1822). 

Ci, en principal " 95 . ..!Q._ 
100 

16 °/o additionnels » 15 ~ 
100 

Total <les droits actuels, fr. 110 ..Q.!!._ 
l 1 00 

On comprend combien celle fraction de -1\~ô par touneau complique la Iiqui­ 
dation des droits et la comptabilité des receveurs; en la supprimant 1 corn me 011 
le propose, la perle pour le trésor uattnindra pas 5,000 francs par année 1 et 
celle-ci se trouvera d'ailleurs compensée par l'au6menlution progressive du 
mouvement de la navigation. 

A celte transformation des centimes additionnels se rattache une mesure 
dont je parlerai plus loin, en proposant le moyen <le procurer au trésor une 
compensation de la perle de revenu à résulter des dét:p·è,·ements de droits. Je 
dois auparavant vous entretenir d'autres améliorations à faire à notre tarif des 
douanes. 

Régularisation des droits a/fé1·ents û quelques marchandises. 

Aux termes de l'art. 120 <le la 1oi générale de perception du 26 août 1822, 
l'importateur est tenu de déclarer les marchandises en douane sous la déno­ 
mination que consacre le tarif; en d'autres termes, il doit s'imposer lui-même 
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par sa déclaration. Les employés confrontent ensuite les marchandises avec 
celle-ci 1 ,,t s'ils constatent qu'elle 1·e11seio-ne les objets sous une dénomination 
inexacte, ils doivent en opérer fa saisie. conformément à l'art. 213 de la même 
loi. Dans la pratique. lorsque le droit d'entrée afférent à l'espèce déclarée est 
le même que le droit assirrné par le larif à l'espèce importée, la douane use de 
tolérance et ~e borne à faire rectifier la déclaration; mais comme la plupart des 
petits commerçants, et surtout les particuliers , n'ont pas une connaissance suffi­ 
saute du tarif. plus celui-ci est compliqué. plus ils peuvent être exposés à com­ 
meure des contraventions <le ce ceurc. D'un autre côté, une foule de menus 
objets qui composent d'ordinaire l'assortiment des détaillants s'importent con­ 
fondus clans un même colis, afin d'atténuer , autant que possible. les frais d'em­ 
ballage et de transport 1 el quand' ils arrivent à la douane, l'obligation inévitable 
de déclarer chaque espèce d'objets séparément el d'après les dénominations du 
tarif. est assez diltici le ü remplir. Pour prévenir ces difficultés, le législateur 
de 1822 avait pris la précaution <le fixer à un taux uniforme les droits d'entrée 
sur les objets qui onl entre eux quelque analogie commerciale. Ainsi les ouvra­ 
ges d'acier. les·aiuuilles. la coutellerie 1 d'une part, et de l'autre les boutons, la 
brosserie ~ les cheveux ouvrés , la mercerie, la quincaillerie , les jouets d'enfant, 
la· cire à cacheter· el un B'~.ind nombre d'autres articles semblables, bien que 
tarifés séparément, étaient tous soumis au droit uniforme de 6 p. 0/o ad va­ 
lorem, 
Par inadvertance sans doute 1 telle uniformité de tarification a été rompue 

postérieurement ; la loi du 10 mars 184 t·, par exemple, a porté de 6 à 10 p. 010 
le droit d'entrée sur la mercerie, la quincaillerie et' les jouets d'enfant , tandis 
que plusieurs autres articles d'une importance commerciale relativement iosi- 
3nifianlc sont restés soumis au droit de ti p. %- Je cite seulement quelques faits 
pris au hasard dans une catéuoric de marchandises, ruais ils sulliseut pour dé­ 
montrer que les iucons énients écartés si :.a3ement par le tarif de 1B22 'doivent 
se produire fréquemment, depuis qu'on .: procédé à des remaniements partiels 
<le ce tarif. L'expérience fait ressortir chaque jour davantage la nécessité de 
remédier .i cet étal de choses. Comme ou ne peul le faire en modifiant le prin­ 
cipe de l'art. 1.20 de la foi uénéralc ~ qui est la clef de voùte <le tout le système, 
le Gouvernement s'est efforcé de rétablir cl même d'étendre, autant que pos­ 
sible , l'uniformité de tarification. 

On demandera peul être pourquoi , au lieu de relever à lO p. ¼ les quelques 
droits de 6 p. 0 

0 qui existent encor e, le Couvernerncut ne propose pas de les 
fixer tous à cc dernier taux. 

A ue considérer le tarif qt,e comme une loi d'impôt devant produire un 
revenu égal ù celui que le trésor en a retiré jusqu'à présent, el eo tenant compte 
du crand nombre d'objets qui sont admis à la libre entrée ou qui ne payent 
qu'un droit I rès-rnodéré , il faut nécessair crnent que le Lam. moyen de la taxe 
corresponde à l O p. °lo de la ,·a leur des autres marchandises. Les calculs que 
con lient à cet é13ard l'annexe C le démontrent à la dernière évidence. D'un autre 
côté, les objets pour lesquels le droit de 6 p. % existe encore ont peu d'impor­ 
tance comparativement à ceux imposés à 10 p. 0.o. ( Voir annexe E à l'article 
mercerie, etc.) Et comme l'industrie cl le commerce trouvent une compensation 
notable dans la diminution d'autres droits, il n'y a pas de raisons fondées pour 
agir autrement que le propose le Gouvernement dans ce projet de loi. 
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D'autres réuularisations sont êr,alemcnt comprises dans cc travail. Ainsi des 
denrées de luxe peu imposées aujourd'hui ont p,11·11 susceptibles <le supporter 
une taxe plus élevée, tandis que sur d'autres articles les droits sont réduits , dans 
l'intérêt du trésor ou d'une plus exacte proportionnalité. On Irouvern plus loin 
l'indication de ces chao3emeols. 

Ce qui précède se rapporte exclusivement aux articles l el 3 <lu p1·oje1 de loi. 
J'ai maintenant ù fournir-des explications sur les dispositions Je l'art. 2. 

l"lesure transitoire pour fournir au trésor un reoeuu éouioa'esu à celui dont le 
prioent les ,lég1·eveme11t.~ proposc«. 

Les dispositions de l'art. Ier du projet auront pour résultat de réduire de 
400.000 francs environ le produit des droits d'entrée. ( Voir annexe D i11 fiue.; 
I'l11s tard, en ramenant à un taux plus modéré les taxe . .; cxa1réréc:; dont sont pas­ 
sibles certaines marchandises non comprises dans cet article, 011 obtiendra faci­ 
lement une au3menlation de rccellc équivalente ù ce déücit , mais une au née au 
moins s'écoulera encore avant que la Législature pui . .;1,c être saisie <le la révision 
du tarif en ce qui touche ces objets, et dans l'iutervalle , le revenu des douanes 1 
amoindri déjà par la crise alimentaire, subirait une nouvelle el notable réduc­ 
tion. Plutôt que de conrribuer ainsi à empirer la situation du trésor. le Gouverne­ 
ment se serait abstenu, à son grand retp·el, de présenter le projet de loi 1 
mais il a trouvé dans la combinaison que propose l'art. ~ le moyeu de réaliser 
immédiatement les autres mesures. 

Cet article a pour objet d'ajouter 4 p. 0,o du principal aux droits d'entrée, de 
sorte qu'une marchandise imposée, par exemple, de la manière suivante : 

Principal 
16 p.·0/oaëfditionnels. 

, fr. 'l 1) 

1) 16 

TOTAL. . ·fr. l rn 
Payera dorénavant fr. l 20 es (1. 00 + 16 + 4= 1.20.) 

Il importe de ne pas se méprendre sur la portée réelle de celle augmentation, 
el c'est là un ·point sur lequel je dois insister. A l'éaard des marchandises corn­ 
prises dans l'art. ter du projet de loi, elle n'est qu'apparente. puisqu'en fait cet 
article dé3rève un nombre considérable d'objets d'un impôt bien supérieur el 
qu'en fixant le principal des droits, on a nécessairement tenu compte de la dis­ 
position de l'art. 2. 

Quant aux taxes afférentes aux marchandises que l'art. }ci· laisse à l'écart. 
I'augmentauon est essentiellement temporaire : eu effet, la tarification de ces 
objets .. ainsi que je l'ai déjà dit, sera prochainement révisée cl, cornrue dans la 
plupart des cas 1 il faudra procéder par voie de réduction des droits actuels, les 
4 p. 0/o ajoutés en ce moment disparaîtront par le seul effet de celle révision. 

La nécessité <le décréter celle nu3mcnlation, quelque léaère qu'elle soit , le 
Gouvernement la subit avec peine; mais il faut choisir entre elle cl l'ajourne­ 
ment d'une réforme économique très-importante cl vivement réclamée de toutes 
parts. Nous hésitons d'autant moins it vous proposer l'adoption de la première 
alternative qu'elle présente beaucoup d'avantages qui resteront acquis à l'inclus- 
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trie , tandis que, selon toutes les probabilités, son inconvénient n'aura qu'une 
courte durée. 

On ne peut prélendre , avec quelque apparence de raison, que la mesure soit 
en contradiction avec les principes et les vues exposés par le Gouvernement, 
puisque,je le répète, elle a un caractère essentiellement transitoire, et qu'elle est 
d'ailleurs le seul moyen pratique d'en assurer la réalisation prochaine. On ne 
peut objecter non plus qu'elle soit de nature à troubler nos rapports interna­ 
tionaux, car, d'une part 1 elle n'atteint pas les droits d'entrée réduits pat· nos 
traités de commerce, el, d'autre part, les pays avec lesquels nous commerçons 
trouveront ~ quant aux autres droits, une large compensation dans les suppres­ 
sions et les réductions prononcées par l'art. ]er. Enfin. si l'on objectait qu'ajouter 
-1 p. 0/o du principal à quelques droits d'entrée qui sont déjà fort élevés , c'est en 
réalité les rendre prohibitifs et , conséquemment, se priver du revenu qu'on en 
retire aujourd'hui, on répondrait que l'augmentation proposée n'étant que de 1,':w 
(100 + 16 + 4= 120; 1 !Q· = 30), elle ne rendra pas excessifs les droits qui sont 
modérés et que, quant à ceux qui équivalent déjà à une quasi-prohibition, elle 
ne pourra pas aggraver le mal d'une manière appréciable. 

Vous trouverez , Messieurs, dans l'annexe D les indications nécessaires pour 
juger le résultat financier de celte combinaison. 

Après avoir justifié dans leur ensemble les mesures soumises à vos délibéra­ 
tions, il me reste à vous en exposer les détails. 

li. 

Ainsi que vous le savez, Messieurs, les chambres <le commerce ont été appelées 
à émettre leur avis sur les changements de tarification qui font l'objet de l'art. Jcr 
du projet de loi el , à _peu d'exceptions près, elles ont accueilli les propositions 
du Gouvernement avec la plus grande faveur. ( Voir les rapports, annexe A.) 
L'adhésion de ces colléges me dispense d'entrer dans autant d'explications qu'en 
aurait exigé un accord moins satisfaisant. L'annexe E fournit d'ailleurs tous 
les éléments nécessaires pour foire apprécier les modifications que l'art. Jcr ap­ 
porte au ré3·irnc actuel. 

Tarification proposee pozw les marohœudises comprises dans le p1'qjet de loi. 

ACŒll NON OU\'flÉ. 

Le projet de loi réunit sous celle dénomination deux articles que le tarif eu 
"Vigueur soumet à des droits distincts, peu différents. C'est seulement une sim­ 
-plification. Les droits actuels sont de 80 centimes par 100 kilogrammes pour 
I'acier en feuilles, plan eh es et barres I et de fr. l 10 es pour le fil d'acier. Daus 
l'avant-projet envoyé à l'examen des chambres de commerce, le droit nouveau 
était établi à 1 franc les 100 kilogrammes. Afin d'éviter la légère surtaxe qui 
en serait résultée pour la première catégorie, le Gouvernement l'a abaissé à 
80 centimes par 100 kilogrammes , d'après le vœu émis par les chambres de 
commerce d'Anvers et de Nivelles. 

A.GRÈS ET APPARAUX. 

Il arrive fréquemment que les navires belges sont forcés de remplacer en 
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pays étrangers des objets de leur inventaire perdus par suite d'accidents de mer 
et indispensables pour continuer leur navigation. Les droits d'entrée prélevés 
par la douane sui· ces objets ayant donné lieu à des réclamations pressantes de 
fa part de quelques armateurs appuyés par la chambre de commerce d'Ostende, 
le Gouvernement en a fait suspendre provisoirement l'application, après s'être 
assuré que, dans les Pays-Bas, on a constammen tin terprété dans ce sens la loi 
générale de 1822 encore en viguem· en Belgique. Cette disposition peut ne pas 
paraître entièrement conforme à la lettre de la loi, mais il est incontestable 
qu'elle rentre compléternent dans son esprit. Toutefois, la question ayant fait 
naitre des doutes, le Gouvernement a pensé qu'il convenait de la faire trancher 
par la Lé3islature. Tel est le but de la disposition particulière ( A). 

ANES. 

Le projet de loi range les ânes parmi les animaux non dénommés. C'est un 
article dont la faible importance commerciale ne justifie pas le maintien d'une 
tarification spéciale. La moyenne des entrées pour 1850-51 n'est que de 19 
têtes, donnant une recette de 77 francs. 

DOIS. 

Le tarif actuel <les bois ne contient pas moins de vingt-cinq classes distinctes, 
sans compter les droits différentiels sur les bois d'ébénisterie et les bois de 
teinture. Le projet de loi réduit celle tarification à trois catégories principales, 
comprenant en tout six classes. 

Les bois d'ébénisterie sont réunis aux bois de construction , sous la dénomi­ 
nation commune de bois à ouvrer. lis étaient tarifés au poids; ils le seront au 
volume, et les droits subiront une diminution notable réclamée depuis long­ 
temps par la fabrication des meubles, l'une des grandes industries du pays. 
La chambre <le commerce d'Anvers demande la libre entrée des bois d'ébénis­ 
terie, mais seulement eu faveur des provenances directes des pays d'outre-mer . 
Le Gouvernement a fait connaître plus haut pourquoi il ne peut se rallier à celle 
proposition. 

Les bois à ouvrer payeront par mètre cube. C'est pour se conformer au sy:i­ 
tème métrique qu'on a abandonné le tonneau de rner, hase du tarif actuel des 
bois de construction. Cc changement ne modifie pas d'ailleurs la manière dont 
les quantités se constatent en douane. Quant aux droits , le projet les fixe à 
3 francs , 6 francs et 9 francs pat· mètre cube 1 suivant que les bois sont en 
grume ou sciés à plus ou à moin-, de cinq centimètres d'épaisseur. Aujourd'hui 
le tarif pour les mêmes catégories est établi à -4 francs, H francs eL 15 francs 
par tonneau de mer d'un mètre cube et demi. 

Une classe spéciale est créée pour les bois de chêne et les bois de noyer, à 
1 franc par mètre cube, quel que soit l'état où on les présente à l'importation. 
C'est une exception en faveur des constructeurs de navires et des fabricants 
d'armes. Le tarif en vigueur admet au droit spécial de 1 franc par tonneau de 
mer le bois de chêne courbe pour constructions navales; mais celte disposition 
est trop restreinte, comme le prouve le chiffre des importations, dont la 
moyenne en 1850-1851 n'a atteint que 200 tonneaux. Les bois courbes ne sont 

3 



[N° 10:?.) ( 10 ) 

pas les seuls qui entrent dans la eonstruetion des navires ; il importe aux con­ 
structeurs de pouvoir introduire à droit réduit tous les bois <le chêne indistinc­ 
tement, el cet avantane le projet tend à le leur assurer. Les bois de chêne 
étant confondus avec les autres dans les tableaux de la statistique , on ne 
connaît pas le chiffre exact des entrées. Cependant, d'après un relevé que 
l'administration a fait dresser dans les divers bureaux de douane pour le 
troisième trimestre 18531 les importations peuvent être évaluées à environ 
l0.000 tonneaux de mer par année. Voie, ce qu'elles ont été durant ce 
trimestre : 

Bois en grume el non scié. 
scié de plus de cinq centimètres d'épaisseur 
scié de cinq centimètres et moins 
courbe en grume ou non scié 

Tonneauv, 
G) ~'3 !. 21 1 
-·-· 4 ïoôô 
n1_!1JlJl_ 

• ! uuo 
94_!.1.!L 

1000 ·>·>o 100 ,),) ÎÏ>OO 

<>.) 790 ~ ...., 1000 

Sommes perçues en principal : 11,873 fr. 35 es. 
Le bois de noyer. que le projet place sur la même ligne que le bois de chêue , 

est admis à la libre entrée par le La_, if actuel: lorsqu'il doit servir à la fabrication 
des armes. Mais il y a certaines conditions à remplir, certaines formalités à 
observer. Quoiqu'elles ne soient pas bren gênantes, il n'est pas moins dési­ 
rable pour l'administration el pour l'industrie que l'importation soit désagée de 
teuie entrave. C'est ce -qt➔e le projet o en -vue, en admettant tous les bois de 
noyer au droit de l franc; le mètre cube, qui n'est en réalité qu'un «lroit de 
balance. 

Sons la rubrique bois divers. le projet t~roupe différentes espèces -de bois 
1a11ifés à la -111aleur an taux de 1, 3, 6 el 10 p. %1 comme le montre le tableau de 
l'annexe E. Ces espèces n'ont pas assez dimportance pour qu'il soit nécessaire 
-de maintenirdes artieles distincts , la ligne de démarcation n'étant d'ailleurs pas 
toujours facile à saisir, .il en résulte des contestations en douane et des difli­ 
cultés pour le commerce. Le projet supprime toute distincuon et étabht un 
droit uniforme de 5 p. % de la valeur. Ce droit est inférieur à la moyenne des 
droits actuels, car il y aura sur l'ensemble une réduction de recettes de 
21509 francs en principal. Dans la classe des bois divers sont comprises les 
perches de sapin pour ~s houillères, imposées à 10 •p. 010 de la valeur d'après 
,une loi du 30 avril 1840 . Pour celle spécialité de bois, il y aura donc diminution 
de 5U p. °lo des droits actuels. De plus, par une disposition particulière, 

., le projet admet les perches jusqu'à concurrence de 60 centimètres de cir ... 
conférence au fll'OS bout , quelle que soit leur longueur, tandis que maintenant 
on les traite comme bois de construction dès que leur circonférence au ·gros 
,bout dépasse 48 cenumètres ou leur longueur 10 mètres. L'industrie houillère 
obtient sur ce point un double avantage, que le Gouvernement envisage tomme 
-devant satisfaire, dans une juste mesure, à la demande des chambres -de corn­ 
·merce de 'Charleroy et de Mons, relative aux bois employés 'dans les char­ 
.bonnages. 

Les bois de teinture sont affranchis de tout droit d'entrée, suivant le projet 
de loi. lis tiouissenl du même privilége en Anglélene et dans le Zollverein. La 
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libre entrée s'appliquera aux bois de teinture moulus, comme aux bois non 
moulus. Aucun intérêt industriel ne réclaure le rua.ntieu d'une protection doua­ 
nière pour la triturai ion du bois dam, le pays; celle opinion est confirmée- pa,· 
l'enquête. La chambre de commerce de Bruxelles s'est seule prononcée poui· le 
maintien d'un droit. toutes les autres adhèrent au projet de loi. 

Les bois d'ébénisterie et les bois de teinture sont deux. articles que le projet 
relire du régime des droits différentiels. A p,,rl les considérations présentées 
dans le rapport de la chambre <le commerce d'Anvers, aucune observation n'a 
été faite, dans l'enquête , contre cette mesure. A vee les droits existants, les bois 
ont rapporté au trésor, en !H;-;0-1851, -~90,:i56 francs de recettes en principal 
(annea:e E). C'est un des postes principaux du revenu de la douane. D'après le 
nouveau tarif, il y aura une diminution 1lui n'ira pa!i à moins <le 100,000 francs. 
Ce sacrifice, pour le trésor, peul déjà paraitre considérable. Pour ne pas !'ac.­ 
croître davantage, Je Gouvernement n'a pu avoir é~ard aux observations de 
différentes chambres de commerce concernant les droits proposés sur les bois 
de eoustruction. On ne conteste pas qu'à certains éuards, uu dégrè\'emeot 
serait désirable: mais si l'ou tient compte des- exceptions admises par le projet 
de loi en faveur de plusieurs industries, il y a lieu Je considérer ces droits 
comme une sorte de taxe de consommatiou. Leur quotité n'a <l'ailleurs rien 
d'exagéré ; la valeur des trois espèces <le bois de construction que distingue 
le tarif étant respectivement de 40, :;o cl 70 francs le mètre cube, les droits 
proposés équivalent à 7 1:2, 12 el 13 p. %, soit en moyenne 11, '.25 p. ¾ ad 
»alorem, Sous le tarif actuel, la proportion est de 6,66, 14,66 et 14,29 p.¾, 
en moyenne 12,50 p. ¾- La quotité moyenne se trouve dune abaissée. Afin 
d'obtenir une meilleure répartition des droits entre les bois cm srume el les bois 
sciés , on a dû auBmenler légère111cut Ici. prerniers . en dé~revanl les seconds. 
Ceux-ci sont encore trop taxés peul-être, car le déchet au sciage n'étant en 
volume que de };j à ::!O p. 0 0, il ne faudrait de ce chef qu'une différence de 45 
à 60 centimes entre les droits des bois eu 3rume el ceux des bois sciés; tandis 
c1ue, d'après le projet de loi, l'écart sera de 3 à 6 francs. Cette concession; le 
Gouvernement a cru devoir la faire ù l'inlérèt des scieries 1 et la Chambre la 
jugera sans doute plus que suflisante , malgré quelques réclamations qui se sont 
fait jour dans l'enquête. 

Les chambres de cornmeree d'Anvers el d'Ostende invoquent le tarif ani;lais 
pour faire ressortir l'exaBfralion que présentent, à leur sens, les droits de 
3, 6 cl 9 h ancs par mètre cube. Leurs observations à ce sujet ne !->OOl point 
fondées. Voici, eu effet , les droits établis en Ansleterre sur les bois de con­ 
struction sciés ou 1100 sciés : 

Bois non sciés des possessions britanniques , le mètre cube 
Autres 
Uois sciés des possessions britanniques. 
Autres 

fr. l) 88 
6 ti~ 
1 77 
8 .23 

Ainsi, en Angleterre. les droits sont moindres qu'en Belgique pour les seules 
pYovenances des colonies; pour toutes les autres, ils sont supérieurs, surtout en 
ce qui concerne le bois en grume ou non scié. 
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Le projet de loi ne reproduit pas la disposition du tarif de 1844, qui permet 
de restituer les -si, des droits sur les bois employés à la construction navale ou 
destinés au cuvelage dans les houillères. Cette disposition est rendue inutile par 
les changements proposés à la tarification des bois. Sous le réBime eu vigueur, 
elle est, du reste, demeurée une lettre morte, à cause des formalités auxquelles 
il a fallu subordonner son application. 

IlOJSSO~S J,'EMJE;'t'fJtES. 

Le projet de loi classe sous celle dénomination divers articles soumis à des 
droits distincts d'après le tarif en vi3ueur. Ce sont notamment le cidre, l'hydro­ 
mel, le poiré, le verjus et les vinaigres. Les droits proposés sont de 5 francs et 
fr. 7 50 c5 suivant que l'importation a lieu en cercles ou en bouteilles ou cru­ 
chons. Bien que ces droits constituent un dégrèvement notable 1 sauf en ce qui 
concerne le verjus dont les entrées sont nulles, leur quotité varie encore de 14 
à 22 p. 0/0 de la valeur. Quelques chambres de commerce out présenté des ob­ 
servations contre la diminution des droits sur les vinaigres. Le Gomerncment 
pense que les droits proposés sont à tous éga1·ds plus que suffisants. Il n'est pas 
inutile peut-être de faire remarquer que l'accise sur les vinaigres fabriqués dans 
le pays ne dépasse pas fr. 2 10 es par hectolitre. 

UOJU.X. 

Produit d'un usage fréquent dans les arts et sans importance comme source 
de revenu , le borax brut est libre à l'entrée 1 le projet de loi étend cc rétJilne au 
borax raffiné et à l'acide borique , imposés .i fr. 12 70 c~ el à fr. 0 ·10 cl 4 00 
par 100 kilog. Le raffinage du borax et la fabrication de l'acide borique n'exigent 
pas le maintien de ces droits 1 qui nuisent à d'autres industries plus considéra­ 
bles. Toutes les chambres de commerce ont admis ce changement sans obser­ 
vation. 

Ct:i.'\DIŒS. 

Le projet de loi tend à fixer définitivement la tarification <les cendres gra,·c­ 
lées (potasse, perlasse el védnsse ) déclarées libres à l'entrée par le tarif tempo­ 
raire du~ février 1852. Ce n'est qu'une régularisation. Quant aux cendres de 
salines et de savonneries, le Gouvernement propose de supprimer le droit de 
1/2 p. Ofo de la valeur actuellement applicable, el de ranger ces produits sous 
la dénomination de cendres autres , avec les cendres <le foyers déjà libres à l'im­ 
portation d'après le tarif en vigueur. La suppression du droit sur les cendres de 
salines et de savonneries est sans portée, les importations étant nulles. 

CHAlX. 

L'entrée de la chaux sera libre d'après le projet de loi. Les droits de fr. 6 40 c"' 
par tonneau de mer sur la chaux éteinte et de fr. 10 60 C' sur la chaux non éteinte 
n'ont produit, en 1850-51, que 688 francs. Comme source de recette, ils sont 
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donc sans importance, et ils sont inutiles comme protection industrielle, puisque 
la production de la chaux se trouve en Belgique dans les meilleures conditions. 
La suppression du droit d'entrée est d'ailleurs le corollaire de la libre sortie 
décrétée par la loi du 26 avril l 8'.53. 

Dans plusieurs localités des Flandres et du Luxembourg , la libre entrée de la 
chaux sera un bienfait pour l'a3riculture. Elle existe déjà en partie pour ces pl'O­ 
vinées en vertu de la disposition du tarif de 18~:2, qui réserve au Roi le pouvoir 
de permettre l'importation de la chaux en franchise de droits dans certaines 
circonstances. Mais aussi longtemps que les droits subsistent, les exemptions 
accordées par le Gouvernement continueront nécessairement d'être entourées 
de formalités el d'entraves qui en diminuent beaucoup le prix. 

CHAUDONS 1>1~ HOIS ET TOIJllDES. 

Toul faibles que sont les droits sui· ces produits , il se fait peu d'importations 
el elles ne rapportent rien au trésor. La recette de 1850-51 n'est que de 38 fr. 
La libre entrée ne peul dès lors rencontrer d'objections. Elle a reçu l'adhésion 
de toutes les chambres <le commerce. 

CUAUBO~ DE TEIU\E (HOUU,LES). 

Le tarif actuel, temporairement suspendu par l'arrêté royal du 31 décembre 
dernier, renferme trois droits sur les houilles. Les houilles prussiennes de la 
Sane, importées par le Luxembourg , payent l franc les 1,000 kilogrammes 1 
en principal les houilles d'origine française fr. '.:2 84 es; et toutes les autres 
fr. 14 80 c~. Le Gouvernement propose de remplacer cette tarification par un 
droit unique de fr. 1 40 es en principal, par 1,000 kilogrammes, sans distinction 
d'origine ni de frontière. Cc droit augmenté des centimes additionnels est ~ 
peu près celui que les houilles de Charleroi et de Moos acquittent à leur entrée 
en France. On sait que le tarif français soumet nos houilles au droit Je fr. ] 65 c' 
décime compris, sauf à l'entrée par Dunkerque ( canal el bureau belge d'Adin­ 
kerke ), où le droit est de fr. 3 30 es, el à l'entrée pai- la Meuse , où il est de 
fr. 1 10 c' par 1,000 kilogrammes. 

La proposition du Gomernemeot a reçu l'adhésion de la majorité des cham­ 
bres de commerce. Trois chambres seulement, Bruxelles , Mons et Tournai; 
demandent poul' les houilles anglaises un droit plus élevé, et deux. autres , 
Nivelles et Verviers 1 réclament l'abolition de tout droit ; le tarif proposé est un 
terme moyen entre ces avis contraires. Le droit de fr. l -10 es par 1,000 kilog , 
n'est nullement de nature à mettre en danger l'industrie houillère. Pour ré­ 
pondre sui· ce point aux observations de la chambre de commerce de Mons ~ 
on peut se servir de chiffres puisés dans le mémoire récent du Comité central 
des charbonnages belges i la source de ces données les met à l'abri cle toute 
contestation de la part des intéressés. 

Anvers .et le littoral des Flandres sonl les points les plus accessibles à la con­ 
currence anglaise. Or, examinons quelle est à Anvers la situation des houilles 
du Hainaut comparées à celles de Newcastle. 
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D'après un tableau reproduit dans le mémoire du comité ( page 9 ), les prix 
de revient sur le carreau de la ruine s'établissent comme il suit par tonne : 

M 

·=== 
l'tllNES 1 

. -- _,,, _____ - . - . l MINES 
DU cov1:11nT Dl IIO!IS. \ 

1 ----- _,.•• ----- -- ou <le do 

1 Mines 
c11,.,11uao1, 1 !ltWC4SrLt. Flenu. io ehnrbons c~~1lJU>. 

I gras. 

1 
' 

,,l'œuHe . 2.50 :5..20 2.4'X 3.20 1.8113 

.mmntion 1.40 1.70 \ 1.16 1.52 0.473 

\. 
1 

&énéraut . 1. \10 1.40 0.00 1 ... 0.:564 

--·---~·~- 
le 1·e, lem total, 1 5.10 

1 
6.tl0 5.08 5.72 (1) 2.720 • 1 

1 

Ajoutant de part el d'autre le frel jusqu'au littoral, que le comité central 
( pafle 8) estime a 5 francs et à 10 francs dans les circonstances normales , on 
obtient poul' les prix de revient respectifs à Anvers : 

Houillts belges . 
)

. Couchant tic Mons 

i:rntre 

, Charleroi • 

Houilles de Ncwc:r.stlc· . 

~ Flénu 

{ Mines à charbons gras . 

.; 1 •• I\ !; 'f l'filt 

sur le carreau 
de revient i, 

do. 
ju111u'.1 

1~ mine. Àll\Cf>, An1·er~. 

5.10 5 .. 1 10.10 

6.80 5.• 
1 

11.~0 

&.08 5.· 1 10.08 

5 .. 72 5.~ 

1 

10.72 

2.12 10.• l~.72 

li en résulte que la différence en faveur des houilles belges est de fr. 2 62, 
fr. 0 92, fr. '.2 64 et fr. 2 00 suivant les bassins. Avec le droit de fr. 1 70 C9, 

additionnels compris. l'avantage pour le producteur belge ne s'élève pas à moins 
<le fr. 4 32, fr. '.2 62, fr. 4 34 el fr. :1 ïO par 1,000 kilogrammes, quand le fret 
maritime est au laux le plus bas 110 francs par tonneau), et iL devient exorbitant 
lorsque le fret arrive au taux où nous le ,·oyons aujourd'hui. Ce droit paraîtra 
sans nul doute suffisant pour empêcher cp1e l'iudustrie anglaise ne puisse, en 
aucun temps, inonder de ses produits le marché belge el coraprorneure l'exis­ 
tence de l'industrie indigène \ surtout si l'on tient compte de ce fait que le prix 
de revient des houilles anglaises est notablement plus élevé que le chiffre indiqué 
dans le mémoire dont il s'agit. 

Si, au lieu des prix de revient, on discutait les prix de vente, on arriverait à 

(1) Le mémoire <lu Comité porte o.68; il y là erreur d'addition. 
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des conclusions semblables. Seulement la question ne se présente pas avec la 
même netteté, parce qu'il serait moins facile de se mettre d'accord sur les 
chiffres. Mais le Gouvernement croit pouvoir s'abstenir d'entrer ici dans d'autres 
détails, le comité houiller admettant lui-même (pa3e 9 de son mémoire), que 
quand on recherche le résultat probable de la lutte entre le producteur belae el 
le producteur an81ais 1 c'est de la différence des p1·ix de revient qu'il faut se 
préoccuper 1 non de la différence des prix de vente. 

Pour les houilles de la Sarre. le droit de fr. l 40 es donnera lieu ù une aug­ 
mentation léflèrc, mais nécessaire pour rétablir l'unité du tarif. ,\, cc le tnrif 
réduit , l'exception pour la frontière du Luxembourg n'a plus d'objet. et son 
maintien se justifierait d'nutant moins que, par le perfectionnement des mies de 
communication el l'ouverture de chemins de fer, l'accès de celle province sera 
de jour en jour plus facile aux houilles belges. La modification proposée a d'ail­ 
leurs obtenu le plein assentiment de la dépulalion permanente d'Arlon. arrisi>ant 
comme chambre de commerce. 

Le Gouvernement a ajouté a11 projet de loi une disposition particulière pour 
soumettre à l'approbation de la LétJislaturc ~ conformément à la loi du 31 dé­ 
cembre dernier. la suppression temporaire des droits d'entrée sur les houilles. 

Les marchandises rangées dans celle classe figurent sons diverses rubriques 
au tarif actuel. Les unes. Je eaviar . les écorces confites, onl une tarification 
spéeiale ; d'autres poyent ·comme fruits salés ou en saumure ou comme viandes; 
d'autres enfin, telles que les confiseries et bonbons, suivent le régime des 
sucres raffinés. Ponr la majeure partie, les droits sont peu en rapport avec la 
nature des objets. qui sont denrées de luxe. Il y a évidemment lieu de les 
hausser, D'après le projet de loi. ils seront portés à un taux qui procurera au 
trésor une angmentalion de revenu évaluée à 17,317 francs. 

Cel article est approuvé par les chambres de commerce. Celle de Gand pense 
toutefois qu'il est inutile d'augmenter les droits sur des produits qui ne se 
fabriquent pas dans le pays sur une arande échelle. Pour répondre à celle 
remarque, il suffira de dire que ce n'est point comme protection. mais comme 
irnpôt , quele droit est proposé par le Gouvernement. 

COIU>AGES. 

Le tarif en vi&ueu1· impose au même droit tous les cordages. Cette tariflcation 
est fort inégale, en ce sens que le cl roit basé sur le poids frappe ou Ire mesure 
les câbles et les uros cordages ~ tandis qu'il n'atteint que faiblement les cordes 
fines et les ficelles. Le projet de loi établit une distinction d'après le diamètre d-s 
cordages. Sur ceux d'un petit diamètre, le droit est maintenu à peu près à sa 
quotité actuelle, qui est de fr. 21 20 c-Ies 100 kilogrammes. Le Gouvernement 
l'avait porté à ~=> francs dans l'avant-projet ~ mais il a cru devoir le ramener à 
!0 francs, d'après les résultats de l'enquête. Pour les autres il est diminué dans 
l'intérêt de 1a marine cl des industries qui ont besoin de 31·os cordages. Les 

·chambres ·de commerce ont été invitées à indiquer le taux du nouveau droit et 
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le diamètre minimum, La chambre d'Anvers a proposé le droit de 5 francs par 
J 00 kilogrammes pour tous les cordages au-dessus de 4 centimètres de diamètre. 
Le Gouvernement se rallie à cette proposition, mais il croit devoir porter à 5 
centimètres la longueur du diamètre. Ce minimum. est assez bas pour que tous 
les ffl'Os cordages puissent profiter de la réduction du droit. 

COTO='i F.~ LAINt:. 

Le projet propose la libre entrée, comme en Analetcrre el dans le Zollverein, 
L'affranchissement du coton en laine profitera non-seulement à l'industrie, mais 
au commerce de nos ports de mer où les transactions en cet article pourront 
prendre plus <le développement par la suppression de toute entrave. Quant à la 
marine, elle est hors de cause, les importations étant presque cornplétemcnl 
monopolisées par le pavillon américain, qui est assimilé au pavillon belge. 

Ce changement a obtenu l'adhésion unanime des chambres de commerce. 

CUIVIŒ. 

Le projet supprime les droits sur le cuivre brut. Déjà, le cuivre rouge et le 
vieux cuivre ne payent qu'un droit de balance; mais le cuivre allié de zinc ou 
d'étain est taxé à l O francs les 100 kilog. L'un et l'autre seront libres suivant le 
projet. II a semblé au Gouvernement qu'il était d'autant moins nécessaire de 
conserver une protection en faveur de la production du laiton et du bronze que 
ce sont des matières premières comme le cuivre rouge, que le droit d'entrée a 
été aboli sur l'étain et qu'il le sera sur le zinc, si le projet actuel est converti 
en loi. 

La majorité des chambres du commerce se rallie à la proposition du Gou­ 
vernernent. 

Les droits sur le cuivre battu: étiré ou laminé; y compris les clous el le fil de 
cuivre , sont abaissés de 9 el 13 francs au taux uniforme de 5 francs les 100 ki­ 
lou. Divers intérêts réclament vivement celle réduction, notamment la fabri­ 
cation des machines et appareils industriels, les constructions mari limes et plu­ 
sieurs industries secondaires. Sur cet article , les avis des chambres de commerce 
sont partagés. Anvers demande qu'on affranchisse de tout droit les feuilles de 
cuivre et de bronze propres au doublage des navires 1 de même que les clous, 
les chevilles el les fils <le cuivre. Bruxelles propose de remplacer le droit de 
5 francs par celui de 9 francs les 100 kilog , Liégé 1 Namur et Tournai se pro­ 
nonccn t pour le main lien du tarif actuel. Alost, Arlon, Bruges, Boulers ~ St_[\ i­ 
colas et Verviers approuvent la proposition du Gouvernement. Courtrai, Gand, 
Hasselt, Ostende, Termonde el Ypres n'émettent pas d'avis. En face des opinions 
divergentes qui sont émises et après _un nouvel examen de la question, le Gou­ 
vernement a cm, corn me terme de conciliation, devoir s'en tenir à sa proposition 
primitive, c'est-à-dire au droit uniforme de 5 francs les 100 kilog. L'opposition 
que cc changement a rencontrée provient de la crainte que la concurrence 
étrangère ne vienne à compromettre les établissements du pays. Mais cette 
crainte n'est-elle pas exagérée? « Les fabricants que nous avons consultés, dit ]a 
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» chambre de commerce de Namur, nous ont fait observer que si le Gouverne­ 
» ment helge parvenait à obtenir. pour· leurs fabricats, l'entrée en France et en 
>) Allemagne sous l'empire des tarifs qu'il se propose d'établir, ils applaudi­ 
') raient de grand cœur à cc changement de tarif, qui, tout eu ouvrant les portes 
h à nos voisins, ferait tomber les barrières qui ferment les frontières à notre 
» industrie. et procurerait un marché considérable OLJ les produits belges pour­ 
» raient lutter avec a,·anlaB"e. » 

Ne résulte-t-il pas de celte déclaration que, dans l'esprit même des fabricants 
belges, la lutte n'est pns impossible? Les tarifs allemands et français, auxquels 
-on cherche à rattacher la question du plus ou moins de protection à maintenir 
sur les cuivres en Belgique, n'ont et ne peu veut avoir d'influence directe sur les 
conditions <le la production belge. Il est vrai que ce sont deux marchés peu 
accessibles; mais sur tous les autres nos fabricants peuvent lutter à armes égales 
avec leurs concurrents étrangers. 

Quant à la proposition faite par la chambre de commerce <le Namur, d'accor­ 
der une prime aux constructeurs de ua;ires qui emploient le cuivre laminé 
dans le pays, le Gouvernement 11e croit pas opportun de s'y arrêter. le système 
des primes pouvant être considéré comme définitivement condamné par la 
Législature. 

-Sur le cuivre ouvré 1 le Gouvernement propose d'établir le même droit que 
sur la mercerie taxée à 10 p. 0/o de la valeur. Le droit actuel est encore de 6 p. 0:o 
comme en 182~. La quincaillerie de cuivre a de nombreuses affinités avec la 
mercerie; il en nait de fréquentes difficultés de classement qui viendront à 
cesser par l'uniformité des droits. Ce changement de tarif augmentera les recettes 
de 18~675 francs. Les chambres de commerce y ont donné leur adhésion. 

lt.\.TTES. 

L'assimilation des dattes aux fruits <le toute espèce est une simplification indi­ 
quée par la nature de celle marchandise qui a peu d'importance commerciale. 
Elle est admise sans observations par les chambres de commerce. Quanl au tarif 
des fruits, il continuera provisoirement d'être rétJlé par la loi du 21 juillet 18-4-4 
sur les droits <lilfé,·cntiels. 

Dl',11,LE~J ET COIFFONS. 

Le GouYemement propose la libre entrée. Le droit actuel n'est que de 
10 centimes les 100 kilog., et le produit en est insignifiant. Toutes les chambres 
<le commerce adhèrent à celle modification. 

imOGUl::t\U:S. 

Sous celte dénomination , le projet de loi groupe un grand nombre d'articles 
spécialement tarifés aujourd'hui et d'un intérêt secondaire, soit comme bran­ 
ches de commerce, soit comme éléments de revenu. Le trésor n'en a retiré, en 
1850-51, qu'une recette moyenne de 18,516 francs , répartie sur 49 droits 
divers. La réunion de Lous ces articles en une seule classe simplifiera notablement 

5 
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le tarif. Avec le droit uniforme de 2 francs pat' 100 kilog., les recettes sur l'en­ 
semble resteront à peu près au même niveau. 

Afin de satisfaire aux observations de quelques chambres de commerce, le 
Gonvernement a réuni à celle classe la colle forte, dont l'avant-projet de loi 
soumis ù l'enquête awuit proposé la libre entrée. 

l•:COl\t.;ES A TAN. 

Les droits actuels sont de fr. 0 60 es par 1,000 kilog. pour les écorces non­ 
moulues et Je·6 p. 010 ad oalorem pour les écorces moulues. Le Gouvernement en 
propose l'abolit ion. li pense que ce changement sera accueilli par la Léflislaturc 
comme il l'a (\té par les chambres <le commerce. li s'a3i1, en effet. <l'une matière 
première; le trésor n'en obtient qu'un minime reveuu , et les importations 
n'atteignent pas le vingtième des exportations, lesquelles se soul élevées: en 
rn:51. à l l millions de kilogrammes. 

Ù'IC!~I\IES NON' Sl'l~CL\Lirn1~NT TAlUFJ-:E~. 

C'est une classe <lu tarif temporaire <lu :2 février l B52. Le projet de loi la 
reprend en y ajoutant quelques marchandises d'une importance secondaire ayant 
de l'affinité avec les épiceries. Pour deux d'entre clics. le safran et la vanille, 
il en résultera une augmentation <le taxe assez notable. l\lais le droit de 20 p. 0/o 
ad ualorem né paraît pas exarréré pour des articles de consommation de celle 
espèce. 

Les chambres de commerce ne font pas d'objections; seulement celle d'An­ 
vers craint que l'a11umenlatio11 sur le safran el la vanille ne fournisse un appât à 
la fraude. Le Gouvernement ne pense pas tiue le dan3er pour ces marchandises 
soit plus imminent que pour les autres épiceries. qui payeut depuis Ions-temps le 
droit. de 20 p 0/o, et dont on n'a pas jusqu'ici constaté l'introduction clandes­ 
tine. 

rr.ux. 

L'étain brut a été admis provisoirement à la libre entrée par le tarif tempo­ 
raire d11 2 février 185~; le projet <le loi rend celte larif-ical ion définitive. 

FJ:i,S. 

Les droits sur les fontes brules est de S francs par 100 kilogrammes en prin­ 
cipal. A vant 18-43, les fontes ne payaient que fr . .2 12 c' par 100 kilogrammes. A 
celle époque, le tarif fut augmenté à cause des circonstances particulières qui 
s'étaient produites. Une crise avait frappé l'industrie sidérurgique en Ansle­ 
terre. et avait forcé les producteurs à déverser leurs fers sur le continent. La 
Belgique en reçut d'assez grandes quantités , bien que son marché fùt déjà sur­ 
chargé par l'excès de la production indigène. Pour soutenir celle-ci, encore 
souffrante de fa crise qu'elle venait de traverser elle-même, on porta le droit 
d'entrée de fr. 2 12 cvà 5 francs. 

Dans la pensée du Gouvernemcnt , comme dans celle des promoteurs de la 
mesure, celle augmentation ne devait être que temporaire; e1Ie devait cesser 
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avec les circonstances exceptionnelles qui en avaient nécessité l'adoption. Cette 
intention, on la trouve clairement CXj,ri1w\e dans uue lettre adressée. le 17 mars 
lB-13, ?1 ,1. !\othoml>, ~li11islrc de l'Iutérieur. par l\1. Ferd. Spit.icls, an nom 
<les maltres <le forg<:s de I'urrondrsserucu! <le Charlerny. (VuirfJoeu111entsdela 
Clunnbre, n° 10. de IH-i3-l8H,) « Le droit d'entrée en Belg-iqu<' de 2 francs 
» cl 13 p. Oo par 100 kilo:_;r·nnmH:b de foute est sullisant , dit ~1. ~pi!acls. dans 
» <les conditions orrliunires el normalos . et l'AnG·lelcrrc n'eût pu avec Cl' droit, 
)) aux prix actuels de ce produit. s(~ mcl tre en concurrence avec les pro.Iucteurs 
)> nationaux ..... >) 

l'iéanmoins 1 le droit de ~ francs est resté en vi1}ueur. Le moment scmhlo veuu 
de rétablir 1111 tarif plus UH),!éré. L'nvaut-projet de loi soumis à l'enquête pro­ 
posai! de fixer le 1101n·1•,H1 droit ù fr . .2 :30 es en priucipn]. l.a majorité des cham­ 
bres <le commerce a donné sou adhésion à ces chiffrcs ; quelqucs-11nc:. même se 
sont prononcées pour uue réduction plus forte. I'! d'autres pour la supression <le 
tout droit. Mais, sur ces entrefaites, le,- prorluctuurs de fontes si: sont é11111s 

de la proposition du Goun:rnemcnl; ils la cousi.Ièrcut comme pouvant entrainer 
les conséquences le:-. plus funestes pour lt•11r i11clu.,Lrie. V ous avez sous les yeux, 
~fessieurs, la pétition qu'ils ont fait parvenir .'1 l.1 Cl1,1rnbr:). \'oul,1111 dissiper les 
alarmes clont le comité <les maîtres de Iorrrcs s'est rendu l'orirane. le Gouvcrue- 

,, V 

ment a porté le droit à 3 francs dans le projet de loi. Ce droit , avec les addition- 
nels , équivaut à :16 p. 0,o environ de la v.ileur 

A la fonte brute , le projet de loi, assimile la fonte épurée ou fin-métal. Celle 
assimilation peut seule prévenir les con testations en douane. les employés n'ayant 
pas le moyen de distinguer sùremeut le premier de ces produits du second. La 
mitraille cl. la ferraille suivront le mème récirne. Les chambres de commerce 
n'ont pas élevé d'objection contre celle lariflcalio11. 

Pour le fer Iamiué, battu ou 1!lll'é., y compris les clous et le fil de fer, le projet 
propose un droit uniforme de 6 francs par 100 kilog , Dans l'avant-projet 1 ce 
droit était établi à :5 fraues; il a été porté à 6 Franrs pour le mnintcnir 1~11 rapport 
avec le droit sur le,- fontes élevé dans le projet de fr. 2 :-50 ù fr. :1 00 LI' travail 
du fer revient moins cher e11 Heluique qu'en Aneletcrrc; nos grands établisse­ 
mcnls métallurgiques ne sont pas 111oi11-, bien oulil11;-; que les établissements 
anglais , el la maiu-dœm re est à merlleur marché en iidtique. La concurrence 
étrangère nest donc !JLIÙl'e il redouter. 
L« droit de 6 francs par 100 kilou est sau« contredit suflisauuneut élevé, 

puisque celui de ;S francs même a obtenu I ndhésiou presque uuauime des 
chambres de commerce. Les chambres de Bru:1.clles d de Liégc. toul 1•n adopt.mt 
ce droit, n'ont dcm.mdé 1111 c'11ffre plus élcvé , la prernière , que pour les (ils de 
fer, la seconde, que f>'•l;r les clous. Encore la clouterie et la tréfilerie bcll)eS 
peuvent-elles à la riuucu,· se passer de protection douanière. Sur le fil de fer une 
réduction de droits est sollicitée depuis longtemps par Ids fabricants de cardes. 

!Jans l'avant-projet, le GouYerncment proposait d'admettre les ancres et les 
chaines pour la marine au même droit de ;s francs les l 00 kilog. Le projet de 
loi, d'après les observations des chambres de commerce d'Anvers et dOstende , 
en prononce la libre entrée. Les droits actuels sont de fr. 6 90 es, el 2:5 francs 
par 100 kilog. Les autres chambres de commerce n'auraient probablement pas 
<l'objection à faire, car ces objets s'importent néuéralemcnL de Fétrauge1~, nos 
usines n'étant pas outillées pour les produire. 

6 
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Le minerai de fer est éaalement déclaré libre à l'entrée par le projet de loi. Le 
droit actuel est de 1/2 p. 0:o de la valeur. 

1-'ILAllENTS ,·1-:GJtTAl:X NON SPl~Cl:\.I.EAifü\T 'l'.\UIFl·'.S. 

Sous celle dénomination r,énérique, le projet ran3e le chanvre et les diverses 
matières textiles qui y sont assimilées, ainsi que les étoupes et le lin. Tous ces 
articles seront admis à la libre entrée. Celle proposition est une conséquence 
<lu principe suivi dans la révision du tarif pour les matières premières en sénéral. 
La marine, les charbonnages et différentes autres industries profiteront de la 
suppression des droits, surtout les corderies, qui ont besoin de chanvre étran­ 
(Jer. La libre entrée sera pour elles une compensation de la réduction des droits 
sui· les cordages. La faible quotité des droits à supprimer fait que l'intérêt 
agricole est hors de cause. 

Le Gouvernement avait proposé, dans l'avant-projet, d'étendre la libre entrée 
aux chanvres et aux lins peiunés, comme aux produits bruts; mais d'après les 
observations de quelques chambres de commerce, il croit devoir maintenir la 
distinction qui existe dans le tarif aetuel , sauf à réduire le droit au chiffre uni­ 
forme de 5 francs les 100 kilogramrnes ; il est aujourd'hui de fr 6 40 C3 sur le 
chanvre peigné et de fr. 10 60 c' sur le li 11 pein-né. 

l'OUU\A.GES NO~ Sl'ÉCUU:.UEi'iT T..\.l~ffÉS. 

Le Gouverncme11l propose de classer sous· celle dénomiuatiou , au droit uni­ 
forme de fr. 0 50 es les 1 ;000 kilogrammes ; le foin cl la paille, qui sont tarifés 
spécialement ;'1 des droits différents. La paille paye 1 p .°Joad »alorem et le foin 
fr. 0 50 C5 pa1· l ~000 kilogramrnes , taux qui deviendra le droit commun. La 
recette ne variera point. Les chambres de commerce ne font pas d'objections 
contre cc changement. 

GR.\.EŒS. 

Le projet de loi partar,e les graines en deux caléGori-:s, les graines oléa9i­ 
ueuees cl les graines autres, Ces dernières comprennent les semences diverses 
nécessaires 11 l'aariculture ~ ,·1 la sylviculture et au jar<linaGe- Le 1.;ouYcrnemenl 
propose d'en décréter la libre entrée, celle mesure ne devant imposer au 
trésor qu'un sacrifice d'environ 3,000 francs. Pour les graines oléagineuses, à 
l'exception de la rrraine de lin à semer, qui continuera à être libre, le projet de 
loi remplace le droit actuel de fr. 4 50 es le last de ;30 hectolitres par un droit 
de 2 francs les 1,000 kilogrammes. C'est un léger dégrèvement. Les chambres 
de commerce de Gaud et de Termonde insistent beaucoup pour l'abolition de 
tout droit. Quelque désirable que puisse paraître l'affranchissement complet 

, des graines oléagineuses , il est impossible au Gouvernement d'y donner son 
adhésion dans les circonstances présentes, à cause de la diminution de recettes 
qui en serait la conséquence. Le trésor public aurait à subir de cc seul chef 
une perle d'environ 90.000 francs ( en principal et additionnels), et cc serait 
une perle sèche, car les compensations qu'on fait valoir n'existent pas en réalité. 
Si l'on considère d'ailleurs que le droit de 2 francs par 1,000 kilogrammes n'é- 
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qui vaut guère qu'à~/~ p. °lo ad oalorem , on reconnaitra que la charge qu'il fait 
peser sur l'industrie huilière est à peine sensible. 

GUAlSSEs. 

Le changement proposé pour cet article est sans grande portée. Le projet 
assimile aux graisses le beurre rance, el il réduit le droit actuel sur les 3Taisses 
de fr. 2 50 ~ à .2 francs les 100 kilogrammes ~ de manière à l'établir au niveau 
du droit proposé pour les huiles de fabrique avec lesquelles les Braisses ont de 
la connexité. Cet arran3emeut a pour but de prévenir les difficultés qui se pré­ 
sentent sans cesse, lorsque des catégories de marchandises ayant quelque simi­ 
litude sont assujetties à des droits différents. 
La chambre de commerce d'Auvers demande que le droit de 2 francs soit 

réduit à 50 c• les 100 kilogrammes; celle de 'l'ermonde , au contraire, désire 
qu'il soit porté à fr. ·z ::;o c•. Entre ces avis opposés, le Gouvernement main­ 
tient sa proposition primitive , qui a d'ailleurs été accueillie sans observations 
par toutes les autres chambres de commerce. 

llUIU~S. 

Le projet réduit le tarif des huiles à trois classes el il établit les droits au 
poids. La plupart des huiles sont actuellement imposées à l'hectolitre; ce mode 
de tarification présente des inconvénients pratiques qu'il est utile de faire dis­ 
paraître. 

Le droit sur les huiles de &raines est abaissé de fr. 12 30 es l'hectolitre à 
5 francs les lU0 kilogrammes. Nos huileries n'ont rien â redouter de la concur­ 
rence étrungère ; leurs produits s'exportent en ~rande quantité, el les prix en 
Belgique sont généralement au-dessous de ceux <les pays voisins. Le droit de 
5 francs est adopté par toutes les chambres de commerce, à l'exception de 
celles de Tournai el de Terrnonde , qui se prononcent 1 la première, pour le 
maintien du tarif existant, la seconde, pour un droit <le 10 francs les 100 ki­ 
logrammes. 

Sur les huiles d'olive comestibles, le projet propose un droit uniforme de 
15 francs les 100 kilogrammes. qui cori espoud :1 la moyenne des droits actuels. 
Si les traités avec les Deux-Siciles et les Étals-Sardes u'y mettaient obstacle , 
il y aurait lieu peut-être d'augmenter cet impôt de consommation : il n'équivaut 
qu'à 10 p. ¼ de la valeur. La tua ri ne belue est peu intéressée à la conservation 
des droits différentiels sur les huiles d'olive. Les quantités importées sous son 
pavillon oc s'élèvent en rnoyeune qu'à 2,:284 hectolitres pour lfüS0-18,SL Les 
huiles de faîne 1 d'œillette , de pavot el autres huiles alimentaires sont assimilées 
à l'huile d'olive. 

Dans la classe des huiles de fabrique, le projet de loi ranBe toutes les huiles 
employées principalement ou exclusivement dans l'industrie. Cc sont les huiles 
d'olive dénaturées, les huiles de palme, de coco, etc, , les huiles de baleine. de 
cachalot et de spermacéti, y compris le lard de baleine et de chien marin, ainsi 
que les huiles de foie. Ces produits sont soumis aujourd'hui à des droits distincts 
que Je projet remplace par un droit unique de 2 francs les 100 kilogrammes. 
Quelques observations on l été présen Lées sur celle tarifica lion par les chambres de 
commerce. Bruxelles demande la libre entrée de l'huile d'olive pour fabrique et 



[N° 10.2.) ( '•) . ., \ -- ) 
de l'huile de foie de morue. Charleroy demande la suppression de tout droit 
sur les huiles employées principalemeu! m1 exclusivement dans l'industrie, 
Houler-s émet le vœu que les droits proposés sur l1•s huiles de fabriqt1e, quoique 
déjà n,odén':s. le soient dav a ni il(~P. ! l'un autre cèté , les chambres <le Cou ri rai, 
Tel'n101,Je el Tournai se pro11011ce11l coutre la réduction des droits s111· les 
huiles de poisson. '1'Pr111011<le propose pour ces huiles un droit de 10 Frnncs par 
100 kilogrammes . et désire que la la,e :,;oit portée i, fr. 2 :;o c• sur les autres 
lruilr-s cl1• fabrique. Le C111n·tirncnH·11l a 11wi11le1111 sa prclllière proposition qui a 
reçu J":issc11lirue11I de la majorité d<',j c,,lléffC-~ consultés sur l"araul-projcl. li n'a 
pt1s cru devoir consentir aux réductions rlenuuulées d'une parl, ni aux m11pue11- 
tations proposées de l'attire. Dans ce dcrni1•r sens: on insiste surtout sur l'huile 
de poisson en invoquant l'intérêt des huileries belges et celui de l'liy1.,ièuc publi­ 
que. ~lai11tc11ir <le hauts droits sur l'huile de poisson, au détriment <l1:s urand,•s 
industries qui ont besoin de celle uiatièrc , cc serait consacrer une véritable 
exauérntion du système protecteur. Le Co11vcrncu,cnl ne peul donner son 
adhésion nu priul'ipc de la prolcction indirecte , pas plus ,~,u fo,·c111· des huileries 
que de toute autre branche du tra vail naloual L1•sfabricn11lsbelt5es conserveront 
sur les huiles de graine un droit t:quivalau\ ;1 7 p. "/0 de la valeur. Bien qu'il 
l'envisage comme superjlue , le Gl)11vcruc11H!11l pense qu'il convient <le leur laisser 
celte protection. i\lais il lui est impossible de consentir à cc qu'elle s'étende ù 
des produits dissemblables , au risque de nuire à d'autres branches de fabrica­ 
tion. En, Anl}lctcrre, les huiles <le poisson, comme les autres huiles de fabrique 
cl même les huiles de urc1incs, sont complètement libres: c'est une raison de plus 
de 11c pas maintenir des droits cxan·érés eu BclGiq,uc·. En ce qui louche le 11101if 
d'hytJiène publitjlll'. il 11'e:-.t pas sérreux : personuc n'ir,nore que l'huile ~fo poisson 
est , echerchée c11 pharmacie poul' u11 waml uourhre de préparations médicinales. 

Jm·, BE IWGUSSE. 

Le droi r net uel 'est de fr. '.2 i O c• les 100 kilotvammcs: le projet le porte à 
]:> francs. Celle auuillcutalion doit contribuer ,\ couvrir le déficit résultant 
d'autres articles. l.r- droit de t·:s francs reste au-dessous dt! 9 p. ''lo de la valeur 
La chambre de com111(;1Te d'.\11\ ers constate qu'il ne peul causer de pré­ 
judice au commerce. Deux autres clrambrcs . ltoulers cl Ypres , le désnp­ 
prouveni , la première sans indiquer ses mol if:-~ la seconde parce qu'il s'aBÎL 
d\m objet à rusa0e de la classe ouvrière Le «:ounrnerncnl ne prévoit pas que 
le nouveau droit puisse avoir une i11Hucncc sensible sur le prix payé par 11! 

consununateur , el il croi! devoir maintcuir sa proposition en présence de 
l'adhésion de la majorité des chambres de commerre. D'ailleurs. en France , 
dans le Zollverein et même en Analelcne; I:· jus d,. réalisse supporte des droits 
plus élevés. · 

Dans l'avant-projet de loi soumis aux chambres <le commerce, le Gouverne­ 
ment. proposait la libre entrée de ces laines. Cc changement était inspiré par le 
désir de prévenir les contestations nombreuses qu'entraîne sous- le régime 
actuel la difliculté de distinguer certaines espèces-de laines-peignées ou teintes, 
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des laines qui sonl libres à l'importation. Bien que la majorité des chambres 
de commerce ait accueilli favorableruent celte proposition . le Couvcmement 
a cru devoir la modifier. Après 1111 nouvel examen de la question, il a reconnu 
que sous peine de ruiner certains établissements uouvellement ort.l'anisés dans le 
pays. il était indispensable <le maiutenir un droit sui· les laines peianées ou 
teintes. Ce droit le projet de loi l'établit ù '.:;;; Francs les l 00 kilogrammes; il 
est. actuellement de 50 francs, Les laines neuves v seront seules soumises : le " 
projet assimile aux laines en masse, 4ui demeurent libres à lïmporlaliou, les 
vieilles laines provenaul de vieilles étoffes. de vieux mutelas , etc .. les peignons 
ou déchets du peigrw3c el les bouts de laine tciuts ou non. Le (;ouverncmcnl 
espère que cc chanuet11c11t couu-ibueru à faire disparaitre les principales dilli­ 
cultes auxquelles l'application d11 tarif eu ,iôueur a douué lieu. 

LUT. 

Droit actuel, 2 P·°/o de la valeur; pn•duit en IB-:iü-18:H. :1 Fruucs , Ces 
ch,fh·.es disent assez 4ue le dé1p·èvemenl du lait ne peul rencontrer d'objcc­ 
tions. Au point <le nie <les habitauts de la frontière el de la facilité de leurs 
relntions , la libre entrée el la libre soi tic du lait. conune de plusieur~ autres 
j)ro-dui·ts ruruux , ne manqueront pas d'avoir de bous effets. 

~I.\TJirnEti AN 1 ~1 \I.ES Ill~ UT u-. 

La libre entrée est la conséquence logique de la libre sortie 1 inscrite dans la 
loi du '.:26 avril dernier. Parmi ces t1J,:l1è1 es, qui sont des éléments de f.ibric,1- 
tiou . il eu est plusieurs que la l>dGiquc ne fournit point , et les autres n'ont 
pas ,1 redouter la concurrence du dehors, les exportations , pou!' le plus GTfHH.l 

nombre, dépassant les importations. L'abolition des droits n'imposera au trésor 
qu'un sacrifice de 15.574 francs 1 en principal. La chambre de couunerce 
d'Ypres fait remarquer que quelques-uns de ces p1 oduits pourraient 1 sans 
inconvénient , continuer à être frappés d'une certaine taxe. li ne peut entrer 
dans les vues de la Lésislalure d'augmenter les droits actuels; et loue maintieu , 
pour les produits indiqués par celle chambre 1 ne rapporterait qu'une somme 
d·P11\ irnn 1,500 francs. Ce minime résultat ne justifierait pas sutiisarmueut l,1 
modification proposée. 

t\ ux articles compris dans l'avant-projet, le c;ouvernemenl a ajouté les cornes 
el sabots de bétail, les crins bruts et les ro3nures de cuir, qui faisaient partie du 
tarif temporaire du 2 février W5'.2. Ce n'est qu'une réu-ularisalion. Ces articles 
sont actuellement libres à l'entrée; ils continueront à l'être d'après le projet de loi. 

Le projet ne change pas le taux du droit, seulement il range dans celle classe 
du tarif une série d'articles spécialement dénomrnés , qui ont, arec la mercerie 
et ln quincaillerie, la plus graode similitude. Au tarif de 1822~ la plupart étaient 
taxés, comme ta mercerie elle-même. au droit de 6 p. °Jo. Depuis, par des chun- 
3t•ments successifs, ce droit a été élevé il JO p. °/o pour les uns et il est demeuré 
il lancien taux pour les autres. Le projet tend à rétablir [uniformité de tarifica- 
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lion 1 eu même temps qu'il efface du tableau <les droits un certain nombre <le 
catégories diversement tarifées 1 dont le peu d'importance n'exige pas le main­ 
tien d'un droit spécial. Ces changements auront pour résultat une aug:mentation 
de recettes évaluée il ~,2,898 francs en principal. Les chambres de commerce 
y donnent leur adhésion. Nivelles seule se montre hostile à la mesure proposée, 
parce qu'il en résultera une légère augmentation sur quelques objets employés 
par la classe ouvrière. Mais ces objets 1 peu nombreux d'ailleurs, sont con­ 
sommés en petite quantité et n'ont en 3énéral qu'une faible valeur. L'aug­ 
mentation du droit ne saurait , par ce motif 1 avoir d'effet appréciable pour 
la classe de consommateurs q11e la chambre de commerce de Nivelles a en vue. 
La même chambre s'oppose au changement de tarif sur les épingles 1 dans la 
crainte que les fabriques belnes n'aient à en souffrir. Remarquons que l'arron­ 
dissement de Nivelles 11'a pas de fabriques d'épingles, tandis que les chambres 
de commerce, dont les ressorts en renferment, ne font pas d'observations. Char­ 
leroy voudrait l'abolition de tout droit sur les éponges, en faveur de l'industrie 
et <le l'hygiène publique. L'immunité ne pourrait, dans tous les cas, s'appliquer 
qu'aux éponges communes, à l'exclusion des qualités fines, qui sont d'un em­ 
ploi de luxe. l\Iais la distinction entre les deux espèces est impossible à établir 
en douane; il fout que le mèrue rérrime s'applique aux unes et aux autres. 
Le Gouvernement pense que celle considération doit faire adopter la tarification 
proposée , qui n'a pas soulevé d'autre objection. 

)IJ~TAUX, mN1t1uux ET TEIUŒS. 

Cette classe comprend divers produits minéraux dont l'industrie s'approvi­ 
sionne surtout à l'étranger. Les plus marquants, par le chiffre des importations 
et par le revenu qu'ils rendent au trésor, sont le manganèse, la plombagine et 
le trass , les autres viennent en seconde ligne. Pour le brun rou{Ie, la craie, 
l'ocre et le trass , le tarif actuel contient une distinction entre le produit moulu 
et le produit brut. Le Couvernemcut n'a pas constaté qu'il y eùt des motifs d'en 
proposer le maintien. Celle disl inctiou disparaîtra avec les droits. 

Les chambres de commerce ont accueilli cet article sans observations. 

JlULETS. 

Le projet les réunit aux chevaux. C'est un article sans importance cornmer­ 
ciale. La chambre <le commerce d'Ypres demande que les mulets soient groupés 
en une seule classe avec les ânes. Le Gouvernement pense qu'il est préféra­ 
ble de les assin!ilcr aux chevaux, dont leur valeur les rapproche davantage. 

:,AVIRES ET IL\TE.\UX. 

Le projet de loi dégrève plusieurs articles qui intéressent la construction des 
navires en Belgique. Par une mesure corrélative , le Gouvernement propose de 
réduire à 5 francs par tonneau de jauge le droit d'entrée sur les navires et ba­ 
teaux étrangers. Sur les navires de mer nationalisés, ce droit est actuellement de 
15 francs par tonneau, en vertu de la loi du 10 mars 1848, et il est de 20 p. 0/~ de 
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la valeur sur les bateaux et embarcations de l'intérieur , assimilés aux ouvra3es 
de bois, conformément :1 la loi <lu 21 juillet 1844. 

D'après l'avant-projet de loi soumis aux chambres de commerce, le droit de 
5 francs ne <levait s'appliquer qu'aux navires nationalisés rangés dans la pre­ 
mière classe de l'assurance maritime. Les autres navires de mer cl les embarca­ 
tions de rivière restaient soumis aux anciens droits. Mais un nouvel examen de 
la question el les résultats de l'enquête des chambres de commerce ont enga3é 
le Gom·crncmcnt ,i abandonner celle restriction. Dans la situation actuelle du 
commerce, avec le renchérissement qu'a éprouvé le fret tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur, il importe de faciliter l'accroissement de la marine et du batelage. 

Le Gouvernement n'a pas cru toutefois devoir se rallie!' à la proposition de la 
chambre <le commerce d'Anvers, qui demande que, pour les navires de mer, le 
.droit soit abaissé à 1 franc par tonneau. Le droit de t, francs lui semble plus 
propre i1 concilier les intérêts divergents qui se trouvent en présence. cl il est 
mieux en rapport a\'CC les droits que supportent les objets nécessaires aux a, me­ 
ments faits dans le pays. 

Outre le droit d'entrée ou de nationalisa lion, les navires de mer sont soumis, 
par l'art. 2 de la loi <lu 14 mars 1 B 19 ~ à un droit spécial <le timbre etd'enre­ 
gistrcmenl, lorsque l'acquisition en a été faite hors du pays. Ce droit s'élève à 
2 p. 0:o du prix d'achat. Le projet propose la suppression de cette disposition 
de Ja loi de 1819 ; le droit exceptionnel qu'elle établit cessera dès lors d'être 
perçu, et l'enregistrement <les contrats de vente aura lieu d'après les règles tJéné­ 
rales établies par la loi <le frimaire an VI J. 

Ot.:UFS, 

Droit actuel , 2 p. 0.:0 de la valeur ; produit, en 18;50-11151, 1,262francs. 
Les importations n'équivalent pas à un dixième des exportations. L'exemption 
<le droits, proposée par le projet de loi, ne peut donc nuire à aucun intérêt, et, 
comme pour le lait, clic est une facilité de plus accordée aux habitants <le la 
frontière. 
Pas d'observations des chaiubrcs de commerce. 

Oil ET .\llGENT. 

La modification proposée na <l'autre but que de permettre la libre entrée de 
l'or et de l'argent travaillés en feuilles: en barres, en plaques, etc. ~ donl les orfé­ 
vres , les passerneutiers , les fabricants <le porcelaines, etc., ont besoin et qu'ils 
ne trouvent pas à se procurer dans le pays. Sous le tarif en vigueur, on est 
forcé <le percevoir, dans la plupart <les cas, le droit de 6 p. 0/o de la valeur, rela­ 
tif aux objets d'orfévrerie confectionnés, alors qu'il s'agit de produits qui n'ont 
reçu qu'un commencement de main-d'œuvre. Le fil d'or el d'argent, rangé 
dans la même classe , est tarifé à G p. Oio de la valeur; il a paru au Gouverne­ 
ment qu'il existait les mêmes motifs de lui accorder la libre entrée. Quant à l'or 
et à l'ar3cnt en livrets, ils continueront d'être soumis au droit de 5 p. 0/o. 
Pas d'objections des chambres de commerce. 
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os. 

Le changemeut proposé consiste dans l'abolition d'un droit de 20 centimes 
les 1,000 kilog., dout le produit moyen, eu I8~S0-I8tJ 1, n'a été que de 4 francs. 

Pas d'observations des chambres de commerce. 

P.\.l\Fl:mmlt-:. 

Le droit est encor e de 6 p. 0.o de la valeur. comme en I tt2.2, Poul' le mettre 
en harmonie avec l'ensemble des, changements iutroduits dans le tarif depuis 
celle époque, le projet le porte ît 10 I'· 0.o, c'est-à-dire au taux afférent à la mer­ 
cerie et à la quiucaillerie. Le nième droit s'appliquera à la poudre à poudrer, 
aujourd'hui tarifée séparément. Il résultera de la nouvelle tarification une 
recette eu plus évaluée à 11,2:rn francs. 

Pas d'objections <les chambres de commerce. 

l'J:.\l!X UltU'fF.S. 

Différentes chambres de commerce, notamrneut Liége , Anvers cl i'lamu1·, 
ont demandé depuis longtemps la suppression du droit d'entrée sur les cuirs 
bruts. Ce droit est de· ~O C" les IOO kilourammes: el la recette, en 18:50~51, s'est 
élevée à 1·8,0{)7 francs. Le Gouvernement- a pensé qu'il y avait lieu de satisfaire 
aux vœux émis à cet égard au no111 du commerce et de l'industrie. JI a pris en 
considération la libre sortie des pedux <lu pays, décrétée par la loi du 26 avril 
dernier. el la libre entrée accordée aux cuirs bruts eu Angleterre cl surtout dans 
le Zollverein, pays que les produits de nos tuuneries rencontrent comme prin­ 
cipal concurrent sur les mare liés étrangers. L'euquète sur lavaut-projet 1ù1 pas 
révélé d'opposition à ceu« mesure. 

lles tP'ancles peaux étant déclarées libres, il cou vient d'étendre la même im­ 
munité aux petites peaux et aux pelleteries brules. sur lesquelles le Gouverne­ 
ment avait proposé , pa1· le premier avant-projet soumis aux chambres <le 
commerce, de maiuleuir un droit de :50 centimes par 100 kilogrammes. Le pl'O­ 
d11i1 présumé de cc droit n'étant que de 1,000 francs environ, 011 ne peul le 
mettre en parallùle avec l'utilité d'une tarification uniforme pour toutes les peaux 
brules. indépendamment des ava11ta3cs de la libre entrée. 

1•u:nn1:s, 1,u.; .\l\DOI:-.ES EXCE(>Tl.E~- 

Peu de pays sont aussi riches que la Belgique en productions de celle nature. 
Notre sol fournil la plupart des pierres cl des marbres à des conditions qui 
défient toute concurrence étrangère. Nous ne Lirons du dehors que quelques 
spécialités, telles que des marbres très-fins et des meules pour l'industrie. 
Quant aux autre», l'exportation dépasse <le beaucoup l'importation. Il s'ensuit 
que le droit d'entrée: envisagé comme protection , est inutile aux maîtres de 
ëarrières , tandis qu'il est onéreux aux industries qui sont forcées de se pourvoir 
à l'étranger. Le Gou\'ernement propose donc <l'étendre aux pierres brutes de 
toute espèce la libre entrée accordée aux marbres bruts par l'arrêté royal du 
2 février 1852. 
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Les pierres taillées el sciées suivront le même rénimc que les pierres brutes ; 
la main-d'œuvre en Belgique sera suffisamment protégée par les frais de trans­ 
port qui grèvent les importations étrangères. Sur les pierres polies ou sculptées, 
<le même que sur les marbres polis ou sculptés. le nouveau droit sera de 10 p. °lo 
de la valeur. Les droits actuels sont de 6 p. ¾ pour les pierres et de 20 p. °lo 
pour les marbres. L'avant-projet soumis à l'examen des chambres de commerce 
portail 15 p. °lo pour cet article , mais le droit de 10 p. °1o parait suliisaut , cl il 
est mieux e11 rapport avec cc qui est proposé pour <l'aulrcs produits. 

La chambre de commerce de \Ion-; combat ces changements par le mol if que 
les pierres bclgt's soul fortement imposées e11 France. Le Uouveruement ne 
pense pas que celle consrdérntion doive: exercer quelque influence . .l\lalt;ré les 
droits, nous exportons c11 France beaucoup plus de pierres que nous uen ,·e­ 
cevons , et ce que ce pays 11011s cm oie consiste principalement eu pierres 
calcaires nécessaires il nos chaufourniers <le la frontière. 

La chambre de commerce de ;\a1uur demande qu'un droit de 1:, p. 0:o soit 
établi sur les.pierres meulières. Lr- droit actuel n'est que clt' 1 p. 0,o; ou uc·pour­ 
rail l'augmenter sans froisser <le nombreux intérêts, D'ailleurs les meules de 
la-province de ~aruur n'ont pas besoin en réalité que le lm·if les prolé6c., puisque, 
de l'aveu de la chambre de comrnerce , elles peuvent concourir avantageusement 
avec les meules françaises. 

La chambre de commerce de ~i,clles 1 tout en adhérant aux chanu-cmeul.s 
projetés, estime qu'il conviendrait d'établir u11 droit d'entrée sui· les statues en 
faveur des artistes beltJcS. Les statues de marbre , comme les tableaux. ont d1! 

tout temps joui d'une complète inimunité douanière. Ce régime de liberté s'ac­ 
commode mieux que tout autre au vé,,ilal.Jle iutérêt des arristes , et il est le plus 
conforme aux notions d'un ordre plus -élevé qui-doivent prévaloir eu celle ma­ 
tière. Le Go11\e1 ncment n'a donc pas «ru -qu'il fùt utile daccueillir la propo­ 
sition de la chambre de Nivelles. 

Cet article a été déclaré libre ;1 l'entrée par le larif temporaire du!? février 
1852. Le projet tend à rendre celte lari(icatiou définitive. 

l'l',Ol>Ll'l S CUI 'ri IQl 1::-.. 

Les acides h ydrochloriquc , nih iquc cl sulfurique sont aujourd'hui frappés 
de droits dont le taux est , , a1me11L exagéré : il ne s'élève pas ;'a rnoius de 60, 
75 cl 100 p. 0,'o de la valeur. Le maintien de tels droits sur des produits qui sont 
d'un grand usage d.ms maintes industries 1 est à peine justifiable , on ne peut 
même invoquer le besoin d'une protection : les acides n'ont pas à redouter 
la concurrence élran{:ère. car les producteurs belges font de fortes exportations. 
Le ,;011vememenl proposait 1 dans l'avant-projet de loi 1 de soumettre les trois 
acides au droit uniforme de 2 francs les 100 kilog., c'est-à-dire au rnêrne taus: 
que laclaese des drogueries. 

La majori Lé des chambres de corn rnerce a adhéré à ceueproposition, el la mino­ 
ri Lé s'est prononcée en sens divers. Roulers demande la suppression de toutdroit. 
Liégé voudrait <les droits modérés, mais proportionnels à la valeur de chaque 
acide. Namur trouve que, .pour l'acide nitrique, le droit de 2 francs est insuffi- 

8 
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sant . par le motif qu'il n'est pas l'équivalent des droits sur le nitrate de soude el 
le nitrate de potasse. Bruxelles, enfin, combat la réduction il 2 francs les 100 ki­ 
tourammes et propose 5 francs pour les acides hydrochlorique et sulfurique, 
et :lO francs pour l'acide nitrique. L'observation <le la chambre de commerce de 
Namur tombe, attendu que le projet de loi supprime les droits sur le salpêtre 
(nitrates de potasse et de soude). Quant aux propositions de la chambre de 
Bruxelles, elles sont inspirées, d'une part, par la crainte que la douane ne 
serait pas à même de distinguer les acides hydrochlorique et sulfurique d'autres 
acides d'une plus uraude valeur. qu'on tenterait d'introduire sous celle dénomi­ 
nation, tels que les acides acétique, nitrique , etc., et, d'autre part , en ce qui 
concerne le droit sur l'acide nitrique, que les avantages dont jouit la fabrica­ 
tion de cc produit en France mettraient le producteur belge dans l'impossibilité 
de soutenir la lutte. Le Gouvernement ne peut admettre comme sérieuse la 
première objection. La seconde ne paraîtra pas sans doute beaucoup mieux 
fondée, si l'on remarque que la matière première de l'acide nitrique est affran­ 
chie, par le projet de loi 1 de tout droit d'entrée. La va lem de l'acide nitrique 
n'étant que de 60 à 70 francs les 100 kilogrammes, le droit d'entrée de 30 francs 
demandé par la chambre de Bruxelles irait ( avec le sadditionnels) ù plus de 
55 p. 0/o de la valeur! Toutefois tenant compte de l'observation tic la chambre 
de commerce de l.iége , le Gouvernement ;:i porté le droit sur cet acide de 
2 fr;ncs à 5 francs les 100 kilogrammes. 

Le projet de loi classe sous la rubrique des produits chimiques, au même 
droit de 5 francs les 100 kilograrnmes , l'acide acétique que l'on obtient dans les 
arts par la distillation du bois et d'autres substances. Cet acide peu propre à la 
consommation alimentaire, alors même qu'il est étendu d'eau, fiBure à tort au 
tarif actuel dans la classe des vinaigres sous la dénomination de vinaigre de bois 
et de vinaigre artificiel. Le droit correspond à celui indiqué à l'avant-projet pour 
les Yinaigres en aénéral et approuvé par la nrandc majorité des chambres de 
commerce. La valeur de l'acide acétique ne dépassant guère 100 francs les 
100 kilogrammes , le droit proposé équivaut, avec les additionnels, ù 6 p. 0/o 
de la valeur, quotité qui paraitra sans doute suflisantc , nonobstant les observa­ 
tions présentées par quelques chambres de commerce. 

J)IIODUITS l)l', rns I'll-:ci:~s !.IIŒS A J:li'1)1 STmL 

Certaines branches d'industrie tirent de l'étranger des objets partiellement 
fabriqués, que le pays ne fournit point el qui servent à compléter d'autres 
fabricals ; au nombre de ces objets et en première lig·nc se trouvent les tresses 
et ornements de paille pour chapeaux; article qui a donné lieu à diverses péti­ 
tions adressées à la Chambre et au Gouvernement. Les tresses viennent de 
France, de Suisse et d'ltalie ; elles sont indispensables dans la fabrication des 
chapeaux de paille , à laquelle se livrent avec tant de succès les populations de 
plusieurs villages des provinces de Limbourg et de Liégé. D'autres articles 
se présentent dans des conditions analogues : tels sont les carcasses pour 
ouvrages de mode, les fournitures de parapluies et de parasols: les four­ 
nitures d'horlogerie , les mécanismes de piano, les tissus de colon cl caoutchouc 
pour cardes. Tous ces produits payent des droits égaux el parfois supérieurs à 
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ceux que supportent les objets entièrement fabriqués. Le Gouvernement pense 
que cette anomalie doit disparaître du tarif. Dans ce but, le projet de loi établit 
une catégorie nouvelle au droit de 5 p. O/o de la valeur , comprenant les articles 
mentionnés plus haut cl quelques autres. notamment les dessins de fabrique 
et cartons-Jacquart , le drap-cylindre feutré pour l'impression des étoffes, et 
les tissus vulcanisés <le coton et caoutchouc destinés au même usage. Ces pro­ 
duits sont actuellement taxés i1 des droits trop élevés; il importe, dans l'intérêt 
du travail national , que nos fabricants puissent les recevoir de l'étranger à <les 
conditions moins onéreuses. 

Le Gouvernement a également rangé dans celle catég·orie eénérale, au taux 
uniforme de ;5 p. 0:o de la valeur, les foutres pour doublage , pour marteaux de 
piano et pour le polissage des uiaces, dont le droit actuel est de 2 p. 0,'o. Sui· ce 
point, il y a augrnentatiou ; mais elle ne sera 3uè1·e sensible puisque les impor­ 
tations annuelles ne s'élèvent qu'à 4,440 francs. 

Pas d'objections de la part des chambres de commerce. 

U1'~SINES J~'l' nITurns. 

Sous celte rubrique le projet de loi classe le i,ouda·on, les résines, la poix, la 
térébenthine, le brai sec et les huiles minérales, tous produits qui ont plus ou 
moins d'affinité commerciale. Le soudron, l'un des principaux, est libre à 
l'entrée en vertu du tarif temporaire du 2 février 185.2; le projçt de loi étend ce 
régime à la classe entière. Tous ces articles sont <les matières exotiques à 
l'usage de diverses industries, notamment les a1 mements maritimes, la prépa­ 
ration <les vernis, la fabrication des toiles peintes, etc., etc. C'est ce qui justi{ie 
l'exemptjou des droits et le sacriûce , relativement peu considérable, qu'elle 
occasionne au trésor. 

Les résultats de l'enquête <les chambres de commerce sont favorables à celte 
proposition. 

SAGOU ET SAU~l>. 

Ce sont des substances alimentaires dont l'importation est fort restreinte. 
Le projet de loi les assimile au macaroni ~ etc. 

S,\J,l'tTHE. 

·Matière de fabrication. Le projet de· loi supprime le droit <l'entrée tant pour 
le salpêtre brut que pour le raffiné. Le Gouvernement ne pense pas qu'il soit 
nécessaire de maintenir une protection en faveur du raffinage , le salpêtre brut 
étant affranchi de tout droit à l'importation, les raffineur . .;; belges sont placés 
dans les mêmes conditions de production que leurs concurrents d'Angleterre. 
Ajoutons qu'aucune distinction n'existe non plus, dans les tarifs d'Angleterre, de 
France et ,du Zollverein, entre le salpêtre brut et le salpêtre raffiné, et qu'il est 
très-difficile de les reconnaître, ainsi que le prouveraient au besoin les difficultés 
qui se sont élevées à ce sujet en douane. 

La chambre de commerce de Termonde et la députation permanente du 
Luxembourg sont les seules qui désirent une protection pour les rallineurs. 
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Les autres chambres de commerce 1w font pas d'objections contre la proposition 
du Gouveruement. 

SH:Ol'S ET .m~I .. \SSl~S. 

Les sirops el les mélasses sont actuellemeut prohibés à l'entrée. Cette prohi­ 
bition est remplacée par un droit de 7:, francs les IOO kilograrnmes , correspon­ 
dnnt i1 celui Ùl'S r-onfitures au sucre . tarifét•s comme conserves alimentaires. 

Le Couvernernent ne se dissimule pas qtw. pour les mélasses , le droit de 75 
francs est considérable; cependant il 11e partar,e point l'avis de la chambre de 
commerce d'Auvers , qu'il eùt été plus simple de laisser subsister la prohibition. 
La levée <le celle-ci est utile>: car il peul nrrjver que pour faire des essais, par 
exemple, 011 veuille introduire des mélasses étrangères , quel que soit le droit 
ti payer. Faut-il y mettre obstacle par la défense absolue d'importation P Le 
Couvernernent ne le pcni.e point . li croit qu'il est lcrnps de faire disparuitre toute 
trace de prohibition des t.uifs de douane. Au surplus, ce changement a moins 
en vue les mélasses que les autres sirops, uotauuueut les sirops pharmaceu­ 
tiques. <pri 011I eu t,énéral une ,,·a leur élevée el dont les importations peu veut 
11cquérir une certaine extension. Q11a11l aux ruélasses , il est à prévoir qu'on n'en 
introduirait guère quand même le droit serait établi à un chiffre beaucoup plus 
bas. Un ne-pourrait d'ailleursle descendre au-dessous d'une certaine limite sans 
eourir le risque de porter alleinle à l'accise sur les sucres. 

Les autres chambres de commerce ne fonl pas d'objections. 

SOIES. 

"La tai-ificat ion actuelle des fils dr- soie se compose de sept catégories distinctes. 
Le projet <le loi (('s réduit à deux : Ier. soies nécessaires à l'industrie el les soies à 
coudre et :'l broder. Pour ces dernières, le droit reste · fixé à ·a:5 francs les IO0 
kilog.; pour les aulres , il est supprimé. Les soies à coudre cl à broder sontles 
seules dont la fabrication ait reçu quelque extension clans le pays. 

La chambre de commerce de Houlers pense q11c le droit sur les soies à 
coudre cl à-broder pourrait être aui;nrcnlé. Le Go11vcrnen1enl ne croit.pas de­ 
voir adopter cet avis , le tarif en \13ueu1· lui paraissant assez élevé pour cet 
article. 

SOCl'la:. 

Matière première dont le 1 iouverncmeut propose la libre entrée. Les droits 
actuels varient de fr. 0 01 es à fr ;i 20 les 10!1 kilog. Le soufre brui-es'! en­ 
coi e soumis au réuime des droits différentiels. 011 peut l'en .retirer sans dom­ 
maue pour la marine nationale, la moyenne des importations sous -pavillon 
belge, eu J:Bü0-1B~51, n'ayant pas dépassé :mu iIonneaux. 

Les chambres de commerce adhèrent à ce changement. 

n:rNT unes ET com.euns, 

D'après Je tarif en vigueur, les teintures el couleurs payent ·I ·p. ¾·ad va­ 
Iorem, Le projet supprime ce droit el réunit aux teintures •t!l couleurs uon 
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spécialement dénommées , un certain nombre de mntièn-s tinctoriales . tarifées 
particulièrement à des droits modérés et qui ne rendeul qu'un faible revenu au 
trésor. En Au3lelerrc, toutes ces rnnrchurrclise», qui jouent un si wa11<l rôle 
dans l'industrie. sont admises librement depuis les dernières i éforrm-s nommer­ 
einles. La Bul11i1p1e ne peul, duus l'opinion du 1,;ouvernemt'11L, se dispenser de 
suivre cet exemple sielle entend mettre ses établissements industriels en état 
de lutter avec les-établissements rivaux Je lit 1;ra11d1!-Bt·clafl'UC; 

L'avant- projet envoyé aux chambres de oormuerce proposuit , pur mesure 
transitoire cl afin' de 111é11aacr les recettes d11 trésor. de maintenir un t.lrnil sur la 
{prance el le tournesol. Les instances des chambres <l' Auvers , <le Bru:-.l'llc:; cl de 
Gand ont déterminé le Gouveruenrent :1 confondre ces articles avec l1~.:; autres 
teintures et couleurs, el il propose d'en déclarer éualcmeul l'entrée liure. 
Quant ii l'exception demandée eu faveur 1fo,. fabriques <le uarancine donl on 

prévoit l'étublisserueut , le Couverneureut ne snurart y donner sou cudhé-ion. li 
s'ani1 d'une distinction qui n'existe même pas d,111,:; le tarif actuel, cl qu'il y a 
d'autant moins lieu d'introduire, que la suppression <les droits sur la Garauce 
brule cow,liluc déjà 1111 a\·aulai;e rnurqué pour celle Fabrication. 

La chambre de commerce d'Ypres, tout eu approuvant la libre 1!11lréti <les 
teintures et couleurs 1 demande qu'on c11 c:1.c,•plc ttudquc:. arliclc:, tille le pays 
produit. cl notummeut la coupe• ose: sur la11uellc clic désire voir conserver 
le droit actuel de 60 centimes les I0D kiloi~- Celle proposition, non motivée 
d'ailleurs, le Gouvernement n'a pas cru devoir la prend, c eu cousulérut ion en 
nrésence <les avis favorables <les autres chambres de commerce. . 

l.e fH10jet.de loi reproduit: pour eu- fixer définitivement la tnrificatiom, le ca- 
chou, l'iu<liuo, le quercitron el le sumac rendus libres ù I' entrée par le tarif tem­ 
poraine du 2 février lHfül . 

Le GoLnernemenl propose un droit <le ~) Francs par 100 kilo61·an11nc.s- sur les 
c·ouleur,, préparées à l'huile. Ce droit a pour but de déjouer la fraude d,:s droits 
sur les huiles, auxquelles on mêle quelques parties Je substance coloraute , al-in 
de pouvoir les déclarer ensuite comme teintures el couleurs. 

TOl 1rn:.l ,.:X. 

Lt• tarif actuel contient deux droits sur IPS tourteaux de urninc:,; olèauinew,cs: 
ceux ile navette, de chènevis cl de lin payent fr. I lO les 100 kilos. el les 
autres :10 centimes. Le Gom·ememe11L avait proposé, dans l'a\'anl- projet 
envoyé aux chambres de commerce , d'adopter pour les deux espèces le taux 
uuifnrrne de fr. 0 50 les 100 kilog. Celle proposition était foite comme com­ 
pensalion accordée à l'agricull'u1·c pour la libre sortie des enrrrais inscrite dans 
la loi rlu- 26 avril dernier qui venait d'être votée par la Législalui-e. l\Iais <le 
vives réclamations se sont élevées de divers côtés au nom de Findustrje huilière. 
Les chambres de commerce d'Alost , de Gand, de i\ivelles, Je St-~icolas el 
de 'l'ermonde se sont prononcées coutre la mesure 1 se fondant sur ce que, 
suivant elles, le dé!)Tèvemenl des tourteaux étranGer!'.i porterait un couv funeste 
à la fabricnliorr <les huiles en Bdgique. L'opposition e:;L surtout ùivi5ée contre 
les provenances de France. Le Goutcrnement ne partaue pas les appréhensions 
manifestées' à cet égard; au moins, elles lui paraissent exagérées , car les pro­ 
duits français, pour venir en lulle avec les nôtres 1 ont à supporter, indépen- 
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damment du droit d'entrée en Belgique, une taxe de sortie c11 France, taxe qui 
est <le fr. 0 (30 pour les tourteaux de lin, et de fr. 2 :25 pour les autres, par 100 
kilog. Cependant il n'a pas cru devoir se refuser :1 modifier sa première propo­ 
sition, el le droit a été reporté il 1 franc les lO0 kilog. Ce droit devant s'appliquer 
aux deux catégories du lat·if actuel, il y aura ausmentatiou de fr. 0 50 sur les 
tourteaux uutres ; mais celle catégorie est sans importance à côté des tourteaux 
de navette 1 de chènevis et <le lin. Quant aux recettes, elles subiront· sur l'en­ 
semble une diminution de fr. 7,740. 

TI\Ul~FES, CII.Ull'lf,NONS J•:T ,UOIULLES. 

Les trulfes , les champignons el les morilles entrent actuellement sans droits, 
comme léaumes, quand ils sont secs 1 el moyennant un droit minime lorsqu'ils 
sont en cons~rve. Le Gouvernement propose de les taxer à ;50 francs les 100 ki­ 
logTammes. Celte aurrmcnlation se justifie pleinement par la nature et la valeur 
de ces produits. Si elle était plus forte, il y aurait à craindre qu'elle ue provoquât 
la fraude. C'est pourquoi le Gcuvcrnement n'a pas cru devoir se rallier à la pro­ 
position <le la chambre de commerce de Namur, de porter le droit à 100 francs 
les 100 kilogrammes. 

ntGÉTA.UX ET SUIISTANCES VJ~GÉTALES NON sr1tC1A.LEJIENT 
TAIUl~ÉES. 

Le projet de loi rrroupc sous celle dénomination cl déclare libres à rentrée 
plusieurs articles sans importance tarifés spécialement. En 1850-1851, ils n'ont 
donné ensemble qu'une recette moyenne de 5.896 francs. Le phis marquant, 
les rotins, joncs et roseaux exotiques, est déjà libre en vertu <lu tarif temporaire 
du j février 1852. 
Pas d'observations des chambres de commerce. 

\"OITUI\ES. 

Le droit eu Yigucur est de û p. °lo ad »alorem ; le projet l'élève à 10 p.¾, 
par les mêmes motifs qui ont dicté les modifications concernant le cuivre ouvré, 
la mercerie 1 etc. Le taux de 10 p. °lo est bien modéré encore, en comparaison 
du résime appliqué aux voitures dans d'autres pays. En France, elles sont frap­ 
pées de prohibition. 

ZINC. 

Le projet propose l'abolition du droit sur le zinc brut ~ les limailles et ro­ 
gnures de zinc. Le droit actuel est de fr. 4 :20 es les 100 kilogrammes, et il ne 
rapporte rien à l'État, les importations étant insignifiantes. Ce droit est une sorte 
d·'anomalie dans notre tarif; aucun pays, en effet, ne produit le zinc à de 
meilleures conditions que la Belgique. 

Sur le zinc laminé, la taxe est aujourd'hui de fr. 5 30 es les 100 kilogrammes. 
Dans l'avant-projet de loi, le Gouvernement l'avait établie à 5 francs, mais il a 
cru devoir la réduire à fr. 2 50 c1, sur l'observation de la chambre de commerce 
de Liége. Ce collége exprime l'avis que le zinc laminé pourrait même, sans in­ 
convénient, être déclaré libre à l'entrée. 
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Date obli"gatoire de la loi. 

Par suite des nombreux changements que cette loi doit apporter dans la tari­ 
fication actuelle des marchandises, le Département des Finances devra publier 
une nouvelle édition du tableau des droits du tarif officiel des douanes. Ce 
travail, qui ne pourra être entrepris qu'après le vote des Chambres législatives, 
exigera assez de temps. L'art. 4 du projet dispose en conséquence que la loi ne 
deviendra obligatoire que le 1er juillet prochain. Cette mesure présente en outre 
quelque avantage pour la comptabilité, en ce que la réunion des centimes 
additionnels au principal des droits coïncidera avec le commencement du 
second semestre. Sous ce double rapport, je recommande à toute votre sollici­ 
tude, pour la marche régulière des affaires, le prompt examen du projet de loi 
soumis à vos délibérations. 

Le Ministre d'État, Gouverneur du Brabant, chargé 
temporairement dtt Département des Finance», 

LIEDTS. 

PROJET DE LOI. 

ROI DES DELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, Nos 
~linistrcs des Affaires Étrangères et de l'Intérieur entendus; 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRéTONS: 

Notre Ministre des Finances présentera, à la Chambre des 
Représentants, en Notre nom, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le tarif des droits de douane à l'entrée est modifié confer­ 
mément au tableau ci-après : 

9 
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Désignation des mai chandrscs 

' ,, 

D101ts J enhee 
- ----- ! -------- 

i 
O\St. 1 0(10 flTE 

Ass11111lat1011\ 

Acier non ouvre (1) 

2 1 Agrès et apparaux (.\) 

, 1 ,\nes. 

Doli. 
(B) 

de d11 ne et <le noyer 

1 l( 
t'l 

\ 

1 """' (') 
\ ,I<! tcmture 

{ en grume ou 
non sc1ls 

\ SL1ls, ,lt plus de 
JUIi c, \ J UlllllllLII CS 

r d'cpaisscur 

1k , cent et 
mo111s 

100 J..11 '
1 80 

7 
1 g1 ,11 eh.es (potasse, perlasse cl 

Cendres ) \ula5sL) 
\ 

( autres (6) 

H I Chaux ( non compus le pl.ill c ) 

1 
tic ho» et tourbes 

9 r Charbons 
tic terre (hou1IIL,) (C) 

10 \ 
a I c111-dc-11c, au nucl ou 

Conserves ah 1u sucre 
mentaires () 1 

autre, 

!\!une ,h oit <111e les am 
maux non ~pu,alc­ 
mcnt ta11f(5 

Le mctr c 
cube 

hl<'m 

Idem 

Idem 

100 f1 

I IOILS 
1 

l ibres 

100 ~.1 

100 1,.,1 

f 1b1 C 
1 

3 • 

1, 

0 

ï 

1 

1 
'i I Doi,;~onc; ferrncntccs, \ en cercle- 1 l'hrct 1 ) 

1 autres que blcrc 
et vin (i) l eu bo11tc1llc, ou Ln 

1 LI uchous 111 ï JO 
1 

1 

u I Borax{$) 
1 
1 

I ibrc 

1000 J..11 ·1 iO 

1'S 

t'l Cornprcmnt l'aue: en ku1lh,, phnches et bai u v 
Ll lt fil d'acier 

(') Comprenant le bois tic con-trucuon , le bois tl dl(. 
nrste: ic, le bois de cln.no cour be, les do111 es, le, men au" 
Ir bois pour eusses .\ suri c caudi cl le bois po111 l 11 mu 
1c11c Les pouu es sont adnnscs comme l,01, non scu , 101,­ 
qu'elles ne sont pas J :li Lie, 11\CS ou SLILCS ,111 touu,-, lt 
r.1ccs 

(') Cornpr cnant les picccs de bois en r;111mc ou non 
scu, ay-mt moins 1\c GO cenumcu cs de cn eonfci encc 111 
g10, bout, lr s cercles et cc1Le111,, le l,01:, lemllu d , 1,, 
Gaules, pe1 chcs et u.halas , les m us et espars, le, nml,, 
les saules pou1 ccrcc1ul, le bois de chauffage, et le, osier ,, 
houssines el 1 Cl cc, 

(') Comp1c111nt le cuh e , l hytlrornel , le poirl, le ,u 
JUS et les \ ma1c1 es de vm 011 tic bu.re et dL r1111b 

(•) Comprrn1nt l'acide bouque 

(') Comprcmnt ILs cendre, de foje1,1 tic s-ilines cl tl, 
swonncncs 

(1) Sont r.mr;cs tians cette classe les articles sun 1n1> 
cav iar, con f1sc11cs et bonbons, ecoi cc, de citron et d'orang e 
confites, écorces de melon confites, Iruits confits a I eau 
de , 1c ou au sucre, r, 11115 sales ou en saumure, 1;:in&eml,1 L 
confit, lq;nmcs en conscrve , pau,s et exu ails de vrindc 

Dispositions particulic1 es (A} Sont alfrand11s clc 1011! droit a l'entrée, les a(ires et app u-urx achetés 1 l'etranr,-cr p1r les n1, rres 
belges, servant ncllcmcnt ,1 bord, appr opru.s ;i 1'11s1Gc 1!u bâtiment et reconnus mdrspensablcs :i la na111:;at1on, pourv II qu'rl soit constate 
pJr les papiers de bord 1111c I achat a eu heu po111 remplacer d auu e, objets de même natuie , port(s à 11mcnta1rc t l pentus en mer p11 
force m1Jc11rc 

(D) Pour les bois 1a11rLs au mcuc ci bt, le Oouvcrnemcnt dcterrnmcr-r le mode de constater le, qumun.s Dans tous \e5 cas, l'imper 
t tteur pourra s'aflranclnr du cubrge réel, en p ryan; le droit à raison de la capacné ll,;alc du navrrc uigrnentée de 10 p °io Celle drspo 
non ne s'applrquc qu'au chargement mtcncui , 11 partie du chaq;cmcnt placec sur le pont sera toujours soumise au cubJ13e 

(C) Jusqu'au Sl dcccmbrc 18:;/4, l'arrct; royal du ;;1 décembre 1855 continuera de sorur ses effets 
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Désignation dea marchandises. 

Dllils d'tnlrtt. ·:-,---- .. 

' . u.,sE. I ',!rnTITE. 
Asairuilalion8 . 

l de 5 cent. de diamètre cl plus . 
11 l Cordages. 

. de moins de 5 cent. de diamétre. 

! 
12 j Coton en laine . . . . 

1 
1 
: ' brut (') 

J =5 j Cuivre (pur ou allié \ bauu , étiré 
j de zinc ou ,l'étain.} / miné ('') 

, onné (11') 

ou la- 

14 1 Dattes 

15 1 Drllles et cbllfons . . 

1G I Drogueries {") . . 

17 1 Écorccsâ tan. 

!OOkil. 51 .• 

IOOkil. 20. • 

Libre, 

l 
Libre. 

l 1 
100kil. ! 5 .. , 

! 
100 ft·. 1 10. • 

l\léme-s droits 1111e les 
fruits non spéciale- 
111c11t tarifé,. 

1 
Libres. 

100 kil. . 2. 

Lilwc;. 

18 1 Épiceries non spécialement tarifées ("1. 1 100 fr. ~0.111 

1 O I Étain brut . Libre. 
f 

! 
minerai . Libre, 

\ fontes brutes et vieux fer(") 100kil. 

l 
~.00 

:?O l Fer. (D) ~ 
battu, étiré ou laminé(") . 100 kil. C .•• 

ancres et chaines p' la marine (f.J. Libres. 

21 ! Fllnments végétaux non i bruts · 

: 1 
Libres. 

spécialement 1.irifés (15) • , pcii;nr~~ IOOki!. ! 5 .•• 

~:! Fourrages non spécialement tarifés("). 1 1000 kil. i •.50 

(s) Comprenant le cuivre en masses, câteaux, roseues, 
blocs ou lingots 1 et le vieux cuivre tel que mitraille, 
roc-nurcs, limailles, etc. 

(') Comprenant les clous et le fil de cuivre, 

(10) Comprenant les ounac-cs de cuivre de toute t,-;­ 
pèce. 

(11) Sont classés comme drogueries les articles sui­ 
ranis: a&aric, aloès, ambre jaune, anis étoilé et ani, 
,·crt, baies de ccnièrrc et de laurier, benjoin I bois pour· 
la médecine, camphre brut cl raffiné, cantharides , cas­ 
carilla I cassia Ilstula, castorcum , colle forte cl colle ,lt· 
poisson, coloquinte , corne tic cerf, crème et cristal d~ 
tartre, ilro~ucs non spécialement tarifées, écorces rlr· 
citron et d'orani;e non conlitts, i;ini;embt'e non confit, 
i;lacc (eau conc-clée), i;ommc du Sénégal Ide la Barbn­ 
rie , de l'AraLic, {;omme ammoniaque, assa lœtida , i;al­ 
banurn et guue , euphorbe I i;afac, myrrhe, oliban rt 
saudaraquc , jmiles d'épiceries, ipécacuanha , jalap , ju~ 
lie citron et de limon , magnésie , manne, marc rie 
raisins et tic roses, musc, opium, quinquina jaune et 
autre, rhul,arbe, salsepareille, sane-dc-ùrar,on, séné rt 
tartre de vin. 

('l) Sont assimilés aux épiceries : le cardamome, 1.: 
cumin I le safran, le soja el la vanille. 

('•) Comprenant la fonte épurée ou fer mulet, la fer­ 
raille cl la mitraille. 

(11) Comprenant le for fori;é en barres, verges cl c.1- 
rillons, le fer à cercles et bandes dit fer leuillanl , Ir, 
tôles, les clous cl le fil tic fer. 

('") Comprenant le chanvre en masse el le chanvre 
peigné, le lin brut et le lin peigné cl les étoupes. 

('G) Comprenant le foin et la paille. 

Dlsposillons particuliêrcs. (Dl Les fabricants d'acier jouiront de la franchise des droits d'entrée sur les fers employés à leur 
fabrication, sous les conditions cl formalités à déterminer par le Gonvcmcment. 

(E) Pour être admises en exemption de droits, les chaines pour la marine doivent réunir les conditions suivantes : 
I• Leur calibre doit être de 1fi millimètres et au-dessus, et leur lonrrucur de 150 mètres au moins;:!" elles doivent être divisées en 

bouts égaux en longueur entre eux, pouvant varier de 25 it 50 mèrres; 5• tous les bouts de chaine de 25 à SO mètres doivent être earnis, 
;1 l'une de leurs extrémités, d'une maille de jonction amovible ou non, l'autre extrémité étant disposée de manière à pouvoir se marier avec 
la maille de jonction; 4• enfin, sur a bouts Ile 25 à 30 mètres, il faut qu'il s'en trou ve au moins un qui soit r,ami d'un érnérillon nu 
maille tournante. 
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Désignation des marchïJDdises. 

Droils d"ntrét. -------- ! 
11\Sf. ! '.'~OTITt. 

! 

Assimil11io111. 

oléagineuses (17). 

Graines. ) de lin à semer (F) 

/ autres ( 11) • • • 

1000 kil. J ~'-• 

Libres. 

l.ibrts. 

24 1 Graisses (•') . 100 kil. i 2 .• 

\ ,1., c;raincs . . . . . 100 kil. 1 5.• 

25 1 llulles. ~ d'olive e~t autres huiles alimen- 
100 kil. 1 1?. .• taires ( ) . . . . . . · 1 

: de fabrique (71). • • • • • 100 kil. 2.,, 

2/i I Jus de régltsse 

\ 

en masse (") . . 
27 1 Laines. 

peignées ou teintes 

100 kil. 15. • 

Libres. 

100 kil. i 25. • 

·.! 
28 1 Latt •. Libre. 

lllaltères animales brutes non spécia­ 
lement tarifées f'l . Libres. 

31 

lUereerie et qulncaillerte ("). 100 fr. 1 10 .• 

!Uétaux, minéraux et terres non spécia­ 
lement tarifés (''). . . Libres. 

32 \ Mulets . l\lémes droits l(UC les 
chevaux. 

:;:; 1 Navires et bateaux (li) . . le 1onnuu M 1 
jau,:e de t tJt 

1 

mttrc eube. 
;J. • 

:ï-i Oeufs de toute espèce . Libres, 

(11) Comprenant 13 craiuc de moutarde, 
(''J Comprenant b craioe d'alpiste et le millet, les 

graines forestales , 13 gralne de trèfle, la i;rainc d'oie-non 
et les autres c;raincs de j ardin, 

(") Comprenant le beurre rance improJ1re à l'alimen­ 
tatioe. A défaut de celle condition I on perçoit le droit 
alférent au beurre ordinaire. 
('°) Comprenant les huiles de faine, ile pavot , d'œil­ 

leue , etc. 
e1) Comprenant l'huile d'olive dénaturée (G), les hui­ 

les de palme, de coco, de touloucouna et d'ilhpëe, les 
huiles de poisson, et le lartl de baleine et de chien marin. 

(") Comprenant les laines prorenant de vieilles étoffe.• 
et de vieux matelas, les peignons ou cléchets du pci­ 
c-n,11:-e, et les bouts de laine teints ou non. 
l1S) Sont r:111c;és dans cette classe les produits ci-après: 

baleine (fanons de) bruts, hoyaux frais, salés 011 secs, N 
peaux d'anguille séchées, cheveus bruts, œquillages, co­ 
rail brut, eoris ou cauris, cornes et bouts de cornes de 
toute espèce, dents d'éléphant et de narval, écailles de 
tortue brules, nacre de perle brutc , plumes à écrire bru­ 
tes, plumes tic lit cl autres plumes brules, poils de bœuf, 
de vache et tic bouc, poils ,le lièvre et de lapin, de rai;o • 
din cl de rat musqué, de blaireau et de castor, soies de 
porcs et poils de toutes autres espèces, y compris les 
crins bruts, queues de bêtes à cornes, rognures de cuirs 
et peaux , roçnurcs de parchemin I sabots cl déchets de 
sabots de l,,;t3il et de cbc,·aux, sani; de bétail liqui,te , 
sec ou cuit, vessies brutes. 

(") Comprenant, savoir : aiguilles, baleine (fanon, 
de) apprêtés, ooutons, brosserie, cheveux ouvrés I perru­ 
ques et boucles, circ à cacheter, corail ouvré, coutellerie, 
crayons, cristal de roche ouvré, écaille de tortue ouvrée, 
épingles , éponges, horlor,cs cl pendules, jouets d'enfant, 
liér;e coupé, montres de similor, nacre de perle ouvrée , 
parapluies et parasols, pierres à feu et chiques, plumes à 
écrire apprètécs, 

(") Sont rangés dans celle classe les produits ci-après . 
antimoine, arsenic, brun roui;e non moulu et moulu, 
calamine, cendres ü'éiain et de plomb cl regrets d'orfé­ 
ne, cobalt, craie non moulue et moulue, craie rouçc 
non moulue el moulue I cristal de roche brut, cuivre (mi­ 
nerai de), émeri, jais I manganèse, minéraux non dénom­ 
més, ocre non moulue cl moulue I pierres gemmes, plom­ 
bagine , sable, t:ra,·ier et décombres I terre de bruyère, 
terre à faïence, à potier, clc., trass ou pierre de tuf non 
moulue et moulue, rif-nrgent ou mercure. 

Dispositions partteullêres. (F) Le Geurernement déterminera les conditions à remplir pour que la graine de lin puisse être consi­ 
,h,rée comme graine à semer. 

(G) Le Gouvernement déterminera les conditions â remplir pour que l'huile d'olive soit admissible comme huile de fabrique. 
(//) Le membre de phrase ci-après est supprimé au dernier alinéa de l'art. 2 de la loi du 14 mars 1819 sur les lettres d~ mer: • Et pour­ 

,. "", toutefois, qu'on ait payé dans ce royaume pour lesdits navires, pour autant qu'ils ont été acquis en pays étrangers, les mêmes 
• droits de timbre cl d'enregistrement que ceux auxquels ils auraient été sujets dans cc royaume, si l'acquisition y avait été faite. • 
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Désignation des marehandlses. 

Droits tl'entrée. 
-~ -------..,_..,·-_____.,,,.,.-- 

QUOTITIÏ. 

Assimilations. 

i bruts ('") · · · · · · 
3!S I Or et argent. ( battus.étlrés ou laminés(n). 

3(i I Os de toute espèce . 

57 1 Parfumerte es> . . . 

38 1 Peaux brute» (f~). . 

40 

44 

-15 

l brutes, taillées ou sciées 
Pierres , les J . / statues . 

ardoises ex- ( polies ) 
ceptées, . ou . 

sculptées. ( autres objets. 

Plomb brut ("0) • 

{ acides acétique et nitrique. 
41 1 Produits chi- } 

mlques . . ) · - hytlrochloriqnc el sul- 
1 furiquc . . . . 

42 1 Prorlults divers nécessaires à I'Indus­ 
h•le (t1) •• 

45 1 Résines et bitumes ("°). 

Sagou et salep. . 

Salpêtre (nitrates de potasse et de soude). . 

4G I Sirops et melasses de toute espèce . . 

1 
Libres. 

1 
Libres. 

Libres. 
1 

• 100 fr. 

Libres. 

Libres. 

Libres. 

IOOfr. i 10.» 

Libre. 1 (~) Comprenant le ricnx plomh. 

100 kil. 1 :i .• 

·JOOki!. ! ',!_., 

IOOfr. , "·" 

Libres. 

Même droit que le ma­ 
caroni, etc. 

1 
1 

Libre. 

100kil. ï5.i1 

{ à coudre on à broder 100 kil. 
1 

85.• 
li7 1 Soles (s.-:). 

autres . . . . . Libres. 
i 
1 

1 
/i8 Soufre (31) • Libre. 

/i0 Telntur~s, et couleurs ! préparées j l'huile. , 100 kil. 
1 

:,.,, 
non spécialement tan- 
fées ("5) • • • • • a11L1·cs . . . • Lihres. 

( •• ) Comprenant !'or et l'argent en poudre, en barres, 
lingot.s ou masses, et les objets rompus. 

('r) Comprenant le fil d'or et d'argent. Quant à l'or cl 
à l'argent battus en livrets I ils restent soumis au 1lroi1 
actuel ,Je 5 p. ¾·ile: la valeur. 

('") La poudre ;I poudrer est assimilée à la parfu­ 
merle. 

fi') Comprenant les peaux grandes el petites, vertes, 
salées ou sèches, les pelleteries brutes ou non apprêtées, 
ainsi <JIIC les peaux üites peaux en tripes ou en vert. 

(&1) Cette classe comprend, savoir : k~ carcasses pout 
ouvrages de mode, les cartons-Jacquart , les cordes de 
boyaux pour instruments de musique, les dessins de fabrl­ 
que , le drap-cylindre feutré pou\" l'impression, les feu. 
trcs pour doublage I pour marteaux de piano et pour 
polir les i::laccs, les fournitures d'horlogerie, les fourni­ 
tures ile parapluies et parasols, les tissus de coton et 
caoutchouc 1:011r l'impression sur étoffes et 1iom· la con­ 
fection des cardes, les touches et mécanismes pour piano, 
les tresses el ornements en paille pour chapeaux. 

(") Comprenant le brai sec, le goudron, l'huile de 
térébenthine cl la térébenthine de V cnisc ou antre, et la 
poix. 

(:;:;) Comprenant les cocons el les soies de toute espèce. 

f') Comprenant le soufre brut r.t m canons , et la 111:nt 
de soufre. 

(~) Sont rangés dans celle classe les produits ci-après . 
avelanèdes , azur 011 smalt, baies jaunes, bleu de Prusse , 
bleu minéral, bleu tic montagne et autres non dénom­ 
més, cachou et terra japonica, cendres anglaises, coche­ 
nille, colcotar, couperose, curcuma non moulu et moulu, 
garance, gaude, indigo, laque en feuilles cl laque de 
Venise, lies de vin et de bière liquides, litharge, minium, 
noir animal el noir d'Espagne, noix de galle, orseille, 
pastel, quercitron, rocou, safranum ou carthame, safre, 
sumac, rem: de Cologne, tournesol, l"ermillon, vert dr. 
llrêmc, vert de Frise, de Brunswick et autres non dé­ 
nommés, ritriol bfru cf blanc, zinc (b/.lnc de). 

10 
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- 
Droits d'entrée . 

•• -- ~ ---- Ill 
Désignation iles marchandises. - Asaimilations. f.l 

.o 
BASE. QUOTITÉ. g 

'b 

!50 Tourteaux. . 100 kil. 1 f,o 

!51 Trull'es, champignons et morilles 100 kil. 50.n 

52 Végétaux et substances végétales non 
spécialement tarifées (56) • • • • • Libres. (••) Sont rangés dans celle classe les articles ci-aprês : 

arbres et plantes vivantes, bruyères, mousses et racines 
à vergeues , calebasses vides et coques de cacao, de coco 

55 Voitures. 100 fr. 10.o et autres produits analogues, cardes champêtres, grains . durs à tailler, joncs et roseaux d'Europe, rotins, roseaux 
et bambous exotiques bruts et non appr,1ll-s, liége brut, 

~ brut ('7) . • • Libre. oignons de fleurs, plantes marines. 
54 Zinc. 

1 
1 

laminé ou étiré 100kil. 2.50 ('1) Comprenant la limaille <le zinc, les rognures, cte. 

1 

ART. 2. 

Afin de couvrir le déficit résultant des suppressions cl 
diminutions de droits prononcées par l'art. ·Jer, les centimes 
additionnels sur le principal des droits d'entrée sont portés 
de 16 à 20 p. 0/o. 

Les droits d'entrée spéciaux fixés par les traités et conven­ 
tions de commerce actuellement en vigueur, ne sont pas pas­ 
sibles de celte augmentation de 4 p. %. 

ART. 5. 

Les centimes additionnels de 20 p. % sur les droits d'en­ 
trée et de 16 p. % sur les droits de sortie, de transit et de 
tonnage seront réunis an principal dans lestableaux du Tarif 
officiel, en observant les prescriptions de l'art.1"', § 1••, de la 
loi du 2·1 mars 1846. 

ART. 4. 
La présente loi sera obligatoire le 1er juillet ·18M. 

Donné à Bruxelles, le Hl janvier 1854. 

PAR LE Roi: 

Le, i'1i11islt·c d'ital, Gouverneur du 
Brabant, chaiyé temporairement 
du Déportement des Fin1111ccs, 

LIEDTS. 



ANNEXES. 

ANNEXE A. 

Ra1,11orls des Chambres de Commerce sur l'avant-projet ûe loi. 

TEXTE DE l.'i\\'AN1'-PROJE'r. 

PREMIÈRE PARTIE, lra,wnise par circulaire de M. le Ministre des Finances, 
en date du 7 avril 1855. 

l.',1s1t,ris11uc * intlic1ue les articles mouifiés rlans te projet définitif, le signe + les articles ajournés , et les caractères itriliques 
les articles transférés sous d'autres rubriques. 

1 
1 

llreils d'entrée. 1 

"' ; DlARCDANDISES. ~- Dispositions particulières. = -.,, ll.\St. QUOTITt:. 

' r.. 

1 * Aciu non ouvré (1) . 100 kil. 1 ·Jf .• , (1) Courprcnant l'acier en feuilles, planches cl l,;u•1·cs 

1 

i ~t l'acier fil!,. 
1 
1 

2 Anes. Mê111cd1·oit que tes ani- 
maux non spéciale- 
ment tarifés. 

;,; Roissons rermentées , i en cercles · · · l'hect. 5. 1'! 

autres que blère , vin . (') Comprenant le cidre, l'hydromel, le poiré •:l 1,· 
et * vinaigre. ('I· . en bouteilles ou 

l'hcct. verjus. \ cruchons . . 7 50 : 

4 Borax et acide hnri1111c Libres. 

1 
5 Cendres de salines et de sa conneries . Libres. 

1 
1 

0 Chaux Libre. 

7 1 Charbons de bols et tourbes 
1 

Libres. 
1 l 1 
1 
1 , l ' ro, •• _ ,,_,,,. • •• ,.,., ,. 

8 ! Conserves ali- au sucre . . . . . 100 kil. 75 .~, (~) Sont ran[jés dans cette classe les articles suivants mcntaires{') 
autres. . . . . . • 100 kil. 25,n caviar, confiseries et bonbons, écorces <le citron et d'o- 

ranr;c confites, écorces de melon confites, fruits confit; 

Cuivre ouvré, br~nzé, lloré 1 etc. 
a l'eau-de-vie ou au sucre, fruits salés ou en saumure 

0 100 r. 10." légumes en conserve, pâtés et extraits de viandes. 

11 



[N° 10!.] ( -40 ) 

.; •• •• C: 
" . .,, 

!IABCUAl'ŒISES. 

Drtit., d'entrée. 
~ - 

11451':. QUOTITIÏ. 

DJs11osH1011s partleullères. 

JO 

>t 

12 

13 

14 

15 

Dattes 

Drme., et cbilTons • 

Drogueries (~)- 

Écorces a tan. 

F.picerlcs non spéetatement tartrées (5). 

+ Hfs de peH de dk•tt, î écru&. 
d'alpaga; de lnma et de _ 
vigogne . . . . . . temts , 

Mi:me droit que les 
fruiu non spéciale­ 
meat tarifés. 

1 
Libres. 

100 kil. 

Libres. 

Tarif actuel. 

100 lril. 

100 kil. 

16 1 Pourrages non spéelatement tarifé.~(')- 11,000 kil. 

Ji 1 • Garance el tournt1ol 

is 

1 !) 

21 

24 

25 

Graines autres 
qu'otéagtneuses. 

.Jus de réglisse 

20 I Lait 

I • grc1ineJ 1l'c1lpiste, de 
moutarde el millet . 

autres (1) . 

• Lard (le baleine . 

lin brut en tiges 

!Uatlères animales brutes non spéelale­ 
ment tarifées(') . 

Mercerie et (Julncaillerie <'). 

Métaux, minéraux el terres non spé- 
cfalement tarifés (10). • • • • • • 

100 kil. 

5 •• 

25.• 

•.50 

3. ~ 

lO0kil. 1 •.50 

Libres. 

100kil. 1 15.• 

Libre. 

Même droit que l'huile 
de baleine. 

\ 
Libre. 

Libres. 

1 
Tarif actuel. 

1 
1 

Lib~cs. 

(4) Sont classés comme drogueries les articles suivants: 
agaric, aloès, ambre jaune, anis étoilé et anis vert, baies 
de &Cnihre et de laurier, benjoin, bois pour la médecine, 
camphre brui et raffiné, eautharides, eascarilla, cassia 
fislula, castoreum, coloquinte I corne de cerf, crème et 
cristal de tartre, drogues non spécialement tarifées, écorces 
de citron et d'orange non confites, Glace (eau congelée}, 
gommes du Sénégal, de la Barbarie, de l'Arabie, gommes 
ammoniaque, assa foctida, galbanum et f:Ulte1 euphorbe, 
gaïac, myrrhe I oliban et sandaraque I huiles d'épiceries, 
ipéeacuanba , jalap, jus de citron et de limon, magnésie, 
manne, marc de raisins el de roses, musc, opium, quin­ 
quina jaune et autres, rhubarbe, ~ salep, salsepareille, 
sang-dragon, séné et tartre de vin. 

(') Sont assimilés aux épiceries non spécialement tari­ 
Ièes : le cardamome, le cumin, le safran, le soja cl la 
vanille. 

(t) Comprenant le foin et la paille. 

(1) Comprenant les craioes Iorestales, la graine de trè­ 
Re, la Graine d'oignon et autres iiraincs de jardin. 

('} Sont rangés dans cette classe les produits ci-aprèJ · 
boyaux frais, salés ou secs et peaux d'anguille séchées 1 
cheveux bruts, coquillagcs , corail brut, coris ou cauris, 
cornes et bouts de cornes de cerf, de chevreuil, etc., 
dents d'éléphant et de narval, écailles de tortue brutes, 
nacre de perle brute, plumes à écrire brutes, plumes de 
lit et autres plumes brutes, poils de hœuf', de vache et de 
bouc, poils de lièvre et de lapin, de ragondin et de rat 
musqué, de blaireau et Je castor, soies de porc et poils 
de toutes autres espèces, les crins exceptés, sang de bé­ 
tail liquide, sec ou cuit, vessies brutes. 

(') Comprenant, savoir : aicuillcs, baleine (fanons dt) 
apprêtés, boutons, brosserie, cheveux ouvrés, perruques 
et boudes, cire à cacheter I corail ouvré I coutellerie, 
crayons, cristal de roche ouvré, écaille de tortue ouvrée, 
épingles I épongea, horloges el pendules, liége coupé, 
montres de similor, nacre de perle ouvrée, parapluies e! 
parasols, pierres à fou et chiques, plumes à écrire ap­ 
prêtées. 

('0) Sont rangés dans celte classe les produits ci-après . 
antimoine, arsenic, brun rouge non moulu et moulu, 
calamine, cendres d'étain et de plomb et regrets d'orfévre, 
cobalt , craie non moulue et moulue, craie rouge non 
moulue et moulue, cristal de roche brut, émeri.jais, man­ 
ganêse, minéraux non dénommés , ocre non moulue et 
moulue, pierres gemmes, plombagine, 'sable , gravier et 
décombres I terres de bruycre, terres à faïence, à 
potieryete., lrass ou pierre de tuf non moulue el moulue, 
vif-argent ou mercure. 
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. ,c 
MARCHANDISES. 

Droits d'tnlm. 

QUOTld • 

Dlsposltlons parttcallêre5. 

26 Mulets . . . . 

Noir animal. 

OEufs de toute espèce 

20 1 Os de toute espèce . 

50 Parfumerie (11) 

51 1 * Peaux (petites) brutes ou non apprè­ 
tëes ('') . . . . . . • . . . . 

32 
braies, taillées ou sciées. • 

Plerr~s , les l ) statues de mar- 
ardolses ex. • polies ou bre . • · 
ceptées • • sculptées. . 

1 autres objets . 

33 1 Poix et bitumes (15) 

34 1 Produits chimiques : + sels ammonia­ 
caux (1') • . • • • • • . • • • 

35 

'57 

58 

39 

Produits divers nécessaires à l'lndus­ 
trle (15)- 

Sagou 

Sirops et mélasses de toute espèce 

Teintures et eouleurs ï " préparées à l'huile. 
non spécialement tari-) 
fées ('6) • • • • • ? autres . . . . 

j ile Fenise , 
• Téré/Jentliirie · · { autres . · 

1 
Même droit qiœ Jes 

chenlix. 

1 
Libre. 

1 
Libres. 

1 
Libres. 

100 r. 

100kil. 

Tarif actuel. 

100 '· 

Libres. 

Libres. 

100 f_ 

!O0kil. 

Libres. 

ro.» 

~.50 

15. • 

Tarir actuel. 

5 .• 

Même droit que le ma­ 
caroni, etc. 

1 
100 kil. l 75.• 

10 .• 

1 . I l\lême droit que les ré­ 
sines non spéciale- 

• ment tarifées, 

(1 ') La poudre à poudrer est assimilée à la parfumerie. 

(11) Comprenant les pelleteries brutes ou non apprêtées. 

( ") Comprenant le brai sec. 

(1 ') Le Gouvernement est autorisé I sous les conditions 
qu'il déterminera I à admettre en franchise de droits d'en­ 
trée les sels ammoniacaux destinés aux usages de l'agri­ 
culture. 

(1~) Cette classe comprend, savoir : les carcasses pour 
ounages de mode, les cartons-jacquard, les cordes de 
boyaux pour instruments de musique, les dessins ,le fabri­ 
que, le drap cylindre feutré pour l'impression, les feutres 
pour doublage, pour marteaux de piano et pour le polis­ 
sage des glaces, les fournitures d'horlogerie, les fourni­ 
tures de parapluies el de parasols, les tissus de coton et 
caout-choue pour l'impression sur étoffes et pour la con­ 
fection des cardes, les touches et mécanismes pour piano, 
les tresses et ornements pour chapeaux de paille. 

(") Sont rangés dans cette classe les produits ci-après: 
avelanèdes, azur ou s1aalt1 baies jaunes, bleu de Prusse, 
bleu minéral, bleu de montagne et autres non dénommés, 
cendres anglaises, cochenille, colcotar, couperose, cur­ 
cuma non moulu et moulu, uaude, laque en feuilles et 
laque de Venise, lies de bière ou de vin liquides I litharge, 
minium, noir d'Espagne, noix de galles, orseille, pastel, 
rocou, safranum ou carthame, safre, terre de Cologne, 
vermillon, vert de Brême, vert de Frise, de Brunswiek 
et autres non dénommés, vitriol bleu et blanc. 

12 
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. 
>: 

lllARCUANDISES . 

Droits d'entrée. 

B!SE, fll/OTITI!. 

Dispositions par tleullères. 

40 

de 
1 coton 

Nankins. . . . . 1 Même droit que les tis­ 
sus de coton tein LS. 

45 

44 

5 

+ Tissus (11) 

{ 

t:Cl'US • 
Tissus , toiles 
cl étoffes sans blancs, 
distinction. 

41 ! * Tourteaux 

+·viandes. 

45 1 Voitures. 

Colle . 

de soie écrus ou dcml-blancs 
pour l'impression ou la tein­ 
ture. . 

toiles cirées ou peintes s111· en­ 
duit pour tapisserie . 

42 1 Truïïes , champignons et 0101•1Jlcs 

Végétaux et substances végétales non 
spécialement tarifés. \18) • • • • • 

fraîches, fumées, salées ou 
séchées. • 

gibier et volailles 

100 kil. 

100 kil. 

I 
• farte . • 

<le poisson. 

le kil. 

100 r_ 

100 kil. 

100 kil. 

Li lires. 

100 kil. 

100 r. 

120.• 

180." 

2.50 

15. • 

• .50 

50.•> 

100 kil. 1 10. • 

25. • 

10. • 

~ de chêne et tic noyer . 1 m. cube. 1 -J. • 

à OUHCr. Cil grume ou 
1 (') ( non sciés . 1 m. cube. 3. 0 

autres. sciés, de plus 

1 
de 5 cent. f m. cube. 6 .• 

Bois. ) sciés, ile 5 
(A) cent. et moins. m. cube. 

1 

1), n 

divers (') 100 r. 5. » 

de teinture. Libres. 

'2 1 Charbons de terre : houilles , 1000 kil. 1 1.40 

Libre. 

J\lê01e droit (\UC les dro­ 
gueries. 

(17) Par dérogation â la loi du SI mars 1823, les 
tissus mélangés seront classés pour l'application des 
droits dans la catégorie à laquelle appartient la matière 
la plus apparente à l'endroit de l'étolîc. 

("} Sont 1·anBt.\s dans cette classe les articles ci-après : 
arbres cl plantes vivantes I bruyère, 1 mousses et racines 
à vergeucs , calebasses vides et coques de cacao, de coco, 
et autres produits analogues, cardes champêtres , 1rrain~ 
durs à tailler, liéc;t brut, oignons de fleurs , plantes 
marines. 

SECONDE PARTIE, transmise par circulaire de JI. le Ministre des Finances, 
en date du 22 octobre 18;j5. 

(A} Pour les bois tarifés au mi:trc cube, le Gouverne­ 
ment déterminera le mode de constater les quamités. 

Dans tous les cas, l'importateur pourra s'affranchir du 
cubage réel en payant le droit à raison de la capacité 
légale du navire augmentée de 10 p. °!o- Cette disposition 
ne s'applique qu'au chargement intérieur; la partie du 
chargement qui se trouve sur le pont du navire sera 
toujours soumise au cubage. 

(') Comprenant le bois de construction, ,~ boi,J d'éhé­ 
nisterie , le bois de chêne tourbe, les douves, les mer­ 
rains 1 le bois pour caisses â sucre candi et le bois pour 
l'armurerie. 

(') Comprenant les cercles et cerceaux, le bois feuil­ 
lard, les échalas, perches et gaules, les mâts et es1,ars, 
les rames, les saules pour cerceaux, le bois de chaull'agc, 
et les osiers I houssines el. verges. 
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.. ., •• ., ~ 
'.:, . 
"' 

lUAI\CUA~DISES, 

Droits d'entrée. -------- 
USt, QIJOTl'fY. 

DlsposltlO\\S particulières. 

t de ta) cent. de diamètre et plus. , 100 kil. 

1 
(U) 

4 1 Cordages . 
<le moins de (a) cent. <le diamèt. 100 kil. * 25.• 

5 1 Coton en Jnfne '1 Libre. 
1 (') C °'' P'""" 11, ,,.; •"' '" m,-., ' i,l ""' ' •·•""" 

1 blocs ou lingots, et le vieux cuivre, tel crue mitraille 

6 I Cuivre pur I brut. (") · · · • · • 

1 
I.ilirn. rognures, limaille, etc. 

ou allié • battu, étiré ou laminé. (~) . 100 kil. 1 5. )) 1 (1) Comprenant les clous et le fil de cui1 re. 

•i • ''"'" "'"'" "' ,;,,., '"· I') . . 100 kil. l 2.50 

7 1 Fer . • battu, étiré ou laminé. (6) • , , 100kil. 5. )} 

, • ancres et chaines p• la marine, (1) • I00kil. 1 5. 1) 

8 1 * Filaments végétaux non spéciale- 
ment tarifés. \6) • • 

10 

11 

12 

14 

15 

Graines oléagineuses . 

Graisses. (9), 

/ <le g1·.1ines . • . . . . . 

Hulles. _ 1, <l'olive cl autres huiles alimen­ 
taires. (10) • 

<le fabrique (11) 

• Laines peignées ou teintes 

{ 
bruts. {'1) • • . . , • 

Or etargent. 
battus, étirés ou laminés. (1i). 

Peau, brutes (Grandes) . 

: Acide byJrocbloriljuc 

Produits chlml-1• Acide nitrique • · ques .. • • 
Acide sulfurique , 

1,000 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

Libres. 

Libres. 

Libres. 

Libres. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

2. 

2. \) 

5 .• 

15. • 

2. 1) 

2 .• 

2 .• 

2. " 

(5) Comprenant la fonte épurée ou for mulet, l.i fer 
raille et la mitraille. 

(•) Comprenant le fer for15é en barres, 1crircs et c;11·il 
Ions, le for à cercles et bandes dit for feuillard, les tôb 
les clous cl le fil de fer. 

Libres. (7) • Les chaînes ne pourront avoir moins ùe (a) cen 
timi:tres de diamètre dans le sens de leur plus urantl 
épaisseur. 

(") Comprenant le chanvre en masse et le chanvre pei 
gné, le lin brut Cl le lin peigné, cl les étoupes. 

(~) Comprenant le beurre rance entièrement impropre 
à l'alimentation. A défaut de celte condition, on perçoi 
le droit du beurre ordinaire. 

('0) Comprenant les huiles de faîne, d'œilleue , de pa 
vol, etc. 

(11) Comprenant l'huile d'olive dénaturée, les huiles 
de palme, tic coco, de touloucouna et rl'illipé , et les huile 
c.le poisson. 

(11) Comprenant l'or et l'argem en pondre, eu barres , 
lingots ou masses et les objets fabriqués mais rompus. 

(13) Comprenant le fil d'or ou d'argent. Quant i, l'or 
et à l'argent battus co livrets, ils restent son mis ;,u droit 
actuel de 5 p. °lo de la valeur. 

16 1 Résines . Libres. 

(a) ChifTrc à indiquer par les chambres de commerce. 
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! Droits d'entrée. 
Â1 lllARCUAN DISES. Dlsposlttons particulières. = •• 
-~ 1 

D.\SE, QUOTITÉ. 

li Salpêtre. Libre. 

{ à coudre ou à broder 100 kil, 851.,, 
1~ Soles(") . 

autres . . • • . Libres. 

1 
10 Soufre. (15) • Libre. 

1 
20 Vinaigre {'6) • .. . . Même droit que les 

boissons fermentées. 

1 l """· (") . . . . . . . Libre. 

21 Zinc. . • laminé ou étiré . • . . • 100 kil. 1 
5 ,n 

Oxyde .......• 11.li:rne droit que les tein- 
turcs et couleurs. 

e 

· Navires étrangers nationalisés. - Le droit de nationalisation est réduit à lS francs par tonneau de mer pour les navires ranges 
dans ,~ première classe de l'assurance taaritlme. Le Gouvernement déterminera les justifications à fournir à cc sujet. 

RAPPORT S. 

CIIA.lUBB.E DE C01'11'1ERCE D'ALOST. 

Alost, le 19 avril 1853 . 

.MoNSJEUR LE Mm1STRE 1 

L'avant-projet de loi concernant Je tarif des droits d'entrée que vous nous 
avez fait l'honneur de nous communiquer par votre dépêche du 7 de ce mois 

1 

a été soumis à l'examen de notre chambre de commerce, dans sa séance du 17 
de cc mois. 

Cc projet a été accueilli avec faveur et n'a donné lieu qu'à une seule observa­ 
tion qui se rapporte à 1' article tourteaux. Cet objet intéresse à la fois et nos 
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agriculteurs et nos possesseurs de tordoirs. Notre chambre, à l'unanimité, s'est 
prononcée pour un système de réciprocité en celle matière : libre entrée pour 
les pays qui nous accordent la même faveur, et droits correspondants à ceux 
dont nos tourteaux. sont frappés à l'importation dans d'autres contrées. Ce sys­ 
tème de réciprocité est surtout demandé en vue de la France, qui inonde notre 
pays de ses tourteaux, à cause du faible droit qu'ils payent à l'entrée , tandis 
que nos produits similaires sont quasi-prohibés en France. 

Au surplus. l'avantage que l'agriculture est appelée à retirer de l'abaissement 
du droit d'entrée sur les tourteaux, ne nous paraît être qu'apparent. En effet , il 
est évident que si cet engrais s'achète plus favorablement par nos agriculteurs , 
ceux-ci vendent moins cher la graine de colza , car les prix de ces deux matières 
subissent une influence réciproque (1 ). 

Agréez, etc. 

Le Secrétaire, 
B. DE RYCK. 

Le Président, 
CUMONT-DE CLERCQ. 

Alost, le 26 novembre 1855. 

°MONSIEUR LE MINISTlll!, 
' 

Nous avons examiné avec attention la dépêche que vous nous avez fait l'hon­ 
neur de nous adresser sous la date du 22 octobre dernier , relative à un avant­ 
projet de loi pour la révision du tarif des droits d'entrée, ainsi que les pièces 
y annexées. 

Nous nous associons complétement , Monsieur le Ministre, à la mesure 
projetée, qui tend à réduire les droi's qui frappent encore certaines matières 
premières, el nous aimons à croire que les Chambres y donneront leur 
adhésion. 

Nous adoptons également la disposition concernant le droit <le nationalisation 
des navires étrangers. 

La note explicative qui est annexée à votre dépêche, Monsieur le Ministre, 
et qui motive si heureusement les réductions proposées, nous dispense d'entrer 
dans d'autres considérations. 

Notre ressort ne possédant pas l'industrie des cordages, nous croyons pouvoir 
nous abstenir d'indiquer le chiffre laissé en blanc dans le tableau A. 

Agréez , etc. 

Le Secrétaire, 
B. DE RYCK. 

Le Président, 

CUMONT-DE CLERCQ. 

------------------ 

Note du Gouvernement. - (1) Le droit sur les tonrteaux , abaissé à 50 centimes les 100 kilog. 
dans l'avant-projet de loi , a été rétabli à 1 franc. 
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CUADIBRE DE COMMERCE D'AllVERS. 

Anvers, le 28 avril t855. 

M0Ns1,:va LE l\11NJSTR.t: ~ 

Pal' la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le 7 de ce 
mois, vous nous communiquez, pour examen et avis 1 un avant-projet de loi 
portant des modifications au tarif des droits d'entrée. 

Vous nous sianalez également par votre dépêche du 30 mars, trois matières 
premières très-importantes comme pouvant être susceptibles d'être admises à 
des conditions plus libérales, savoir les houilles, tes fontes et les fers. 

A vant de nous prononcer sur l'utilité des changements considérés en eux­ 
uièrnes , qu'il nous soit permis, Monsieur le Ministre , de vous soumettre quel­ 
ques considérations préliminaires sur la marche que, clans votre opinion 1 il 
conviendrait de suivre dans les réformes douanières à opérer. 

En présence des nombreuses anomalies qui se rencontrent dans notre légis­ 
lation douanière, en présence du vœu généralement exprimé de voir mettre en 
harmonie, les unes avec les autres, les diverses dispositions de notre tarif. il 
nous semble qu'il devient de plus en plus indispensable de procéder à une révi­ 
sion 5énéralc de nos lois de douane. Le moment actuel n'était-il pas d'autant 
pins opportun à cet effet, que le Gouvernement ayant appelé les différentes 
chambres de commerce à envoyer des délégués à un comité central, pour dis­ 
cuter les dispositions relatives aux droits différentiels , ce comité eût pu être 
consulté en même temps sur les principes, soit de protection, soit de liberté 
commerciale qu'il convenait, dans l'intérêt général de la Belgique , de prendre 
pour base du nouveau système économique à établir? 

Nous reconnaissons, Monsieur le Ministre , que les réformes que vous pro­ 
posez en ce moment ont une valeur relative qui n'est pas sans importance. La 
plupart d'entre elles sont de nature à améliorer notablement l'état des choses 
existant; mais par cela même qu'elles sont partielles , elles sont nécessairement 
incomplètes et provisoires. Dès lors, Monsieur le l\1inislre, un ajournement de 
toute modification pour quelques mois ne serait-il pas préférable à une réforme 
insuffisante el temporaire? Pour la plupart des articles pour lesquels un chan­ 
uement est proposé, il n'existe aucun motif d'urgence , nous ne verrions donc 
aucun inconvénient à reculer quelque peu l'époque de leur mise en vigueur (1). 

Pour nous faire apprécier, Monsieur le Ministre , à quel point celte absence 
d'ensemble nous met dans l'impossibilité de nous prononcer d'une manière 

"''ote du Go11ue,-11cment. - (1) L'ajournement a été amené par la force des choses; les Chambres 
se trouvant à la veille <le se séparer, il n'était plus possible <le les saisir utilement d'un projet de loi 
dans cette session. Dans l'intervalle, on s'est attnché i1 compléter l'avant-projet selon le vœu exprimé 
par la chambre de commerce. 
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catégorique et définitive, nous citerons cinq des articles sur lesquels vous de­ 
mandez notre avis: ce sont les fers, les houilles, certains tissus. la fliU·ance cl 
le tournesol. 

En ce qui concerne les houilles et les fers, il est évident que le Laux des droits 
devra être établi en raison du chiffre de la protection généralement accordée 
aux autres produits de l'industrie nationale. En effet. si les droits prohibitifs 
actuellement en vigueur pour la plupart des produits manufacturés doivent 
être mainlenus , il est certain que les industries métallurgiques et houillères. 
peuvent, de lem côté, réclamer le maintien des faveurs dont elles jouissent. Si, 
au contraire, le libre échange est imposé à nos mauufucturiers , si un droit 
simplement fiscal doit venir remplacer pour eux le droit protecteur, l'équité 
exige qu'on leul' fournisst! aux couditious les plus favorables le combustible el 
les machines. Il y a là une conmxilé tellement complète , qu'il est impossible 
de séparer la cause de nos différentes branches d'iudustrie. Pour les tissus , les 
intérêts des différentes industries qui les produisent étant solidaires, il con­ 
viendrait é3"alemcnl <le procéder à une révision u~uérale du système protecteur 
qui les réuit aujourd'hui, plutôt que d'opérer <les réformes partielles sur telle 
ou telle branche isolée, réformes qui ne pourraient manquer de soulever des 
réclamations fondées. 

Sur la earauce et le tournesol, le Go11vernemeot propose uue réduction de 
:25 p. 0/o sur les droits, tout en déclarant qu'il faudra, dans un bref délai, admettre 
ces articles en franchise de droits. Ces deux produits agricoles sont d'une grande 
importance pour plusieurs de nos industries 1 el leur culture en Belgique est si 
restreinte, que l'intérêt asricole ne saurait ici contre-baluncer celui des fabriques, 
S'il avait été procédé à un changement 1inéral de tarit , ou aurait proclamé 
po111· ces deux articles fa libre entrée que réclame évidemment l'intérêt gé4éral, 
au 'lieu de s'arrêter à une demi-mesure qui ne satisfera personne . .Ne serait-il 
pas préférable d'ajourner la réforme plutôt que d'introduire daus le tarif de 
nouvelles exceptions sur lesquelles il faudra revenir plus lard? 

Quant aux changements mêmes c4ue le projet introduit dans le tarif des 
douanes, uous avons déjà dit qu'en génél'al nous les considérons comme utiles. 
Pour certains articles, le droit est diminué, pou1· d'autres, on propo:..e une aug­ 
mentation, certains produits sont soumis it une classification uniforme: d'au­ 
tres enfin sont cornpléLement affranchis. 

Les dégrèvements portent Généralement sut· des matières premières em­ 
ployées par notre industrie ou sur des articles pour lesquels le uiaintieu des 
droits n'intéresse ui l'indust I ic ni le I résor. Ces dé3r-èvernents considérés eu 
eux- mêmes constituent évidemment une améliora lion, sauf , comme nous 
l'avons exposé plus haut, que ceux proposés sur le tournesol et ia garance uous 
paraissent insuffisants, el ceux sui· certains tissus 7 inopportuns (1). 

L'augmentation frappe sur certains objets de consommation, sur les dro6ue- . . 
ries, merceries, quincailleries , etc. Un seul article constitue une anomalie au 
point de vue du principe qui sert de base au travail -du Gouvernement., c'est 

Note du Gouvernement. - (l) JJ a été tenu compte deces observations dans le projet de loi. La 
gamnce et le tournesol y sont proposés ponr la libre .entrée , el les modiâcations relatives au1 
tissus sont ajournées. 

13 



(N° 102.] ( 48 ) 

l'acier en feuilles, planches et barres, qui a été porté de 80 centimes ù 1 franc, 
L'augmentation est insignifiante sans doute, mais nous pensons qu'il est désor­ 
mais nécessaire que tous les changements apportés au larif soient justifiés pa1· 
un système-généra! et uniforme, et nous ne saurions approuver que sur un ar­ 
ticle isolé le système protecteur soit renforcé, alors que l'ensemble des modi­ 
fications penche vers un rér,irne plus libéral (1). 

Le droit sur le jus de réglisse est porté de fr 2 10 es à 15 francs. Nous 
sommes d'accord que cette ,Wffmeotation ne peut causer aucun préjudice au 
commerce. Le safran, qui paye aujourd'hui 50 es par kilogramme. est imposé i1 
20 p. 0/o de la valeur , cc qui porterait le droit à environ 13 francs par kilo­ 
gramme; de même la vanille, qui a jusqu'ici payé fr. 2 10 c' par kilogramme, 
est également soumise au droit de ~O p. 0to, droit qui, eu égard à la valeur, 
serait de 24 à 25 francs par kilogramme. Nous craignons qu'une si forte aug­ 
mentation n'ait pour conséquence de donner de l'appât à l'introduction en 
fraude de ces articles, dont le peu <le volume rend l'i mportation clandestine 
très-facile (2). 
Pour les sirops el mélasses, la prohibition est remplacée pa1· un droit de 

75 francs par 100 kilogrammes. Il eût été beaucoup plus simple de laisser sub­ 
sister la prohibition que d'insérer dans le tarif un droit plus élevé de :30 francs 
par 100 kilogrammes pour les résidus que pour les sucres bruts. En Hollande, 
le droit sur les mélasses a été maintenu à fr. 6 36 c~ par 100 kilogrammes. Les 
sirops <le sucres raffinés n'y payent que fr. ~l ~O c', et depuis les importations 
faites, il y a quelques années , par un célèbre raffineur d'Amsterdam, et qui 
ont donné des résultats si désastreux , ces articles n'ont plus été introduits en 
Hollande (3). 

Les drogueries, merceries 1 quincailleries et divers produits de peu d'impor­ 
tance nécessaires à l'industrie sont les articles pour lesquels une tarification 
uniforme a été appliquée. Il en résulte une simplification qui aura de bons 
résultats. 

Parmi les produits déclarés libres à l'entrée figurent en première liBne cer­ 
tains articles servant ù l'industrie, les g1·aines forestales et de jardin, les matières 
animales brutes non spécialement tarifées, les métaux , minéraux cl terres non 
spécialement tarifés , les pierres, lesteintures , à l'exception de plusieurs articles 
importants. tels que l'indino I le sumac, la térébenthine , etc. (4): les Yé3étaux el 
substances véfJ(-!tales non spécialement tarifés. 

A ces articles admis en franchise de droits, nous pen:-.ons qu'il serait très-utile 

Noies du Gouvernement, - (1) Le droit de 80 centimes est substitué à celui ile I franc dans le 
projet de loi. 

(2) Le danger de fraude n'est pas plus grand poul' ces articles que pour les épiceries. Celles-ci 
sont déjù imposées à. 20 p. 0/o de la valeur, et on n'a pas constaté d'importations clandestines. La 
garantie pour le trésor résulte <les soins qu'exige la conservation de ces marchandises, soins qnc le 
commerce interlope ne comporte pas. 

(:;) Le droit de fr. ï5 correspond il celui des conserves alimentaires au sucre avec lesquelles les 
sirops ont de l'analogie. Quant aux mélasses, peu importe le chiffre du droit, puisque d'aucune 
manière il ne s'en importerait, tic l'aveu même <le la chambre <le commerce, si ce n'est par petites 
quantités pom compte de particuliers, et, dans ce cas, il est utile qu'il n·y ait plus de prohibition. 

(1) Ces articles et plusieurs autres, dont la tarification a été réglée temporairement par l'arrêté 
royal du 2 février 18t1·2, sont ajoutés au projet de loi. 
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d'ajouter le nitrate de soude. D'abord ce produit est une matière première 
nécessaire ,·l la fabrication des produits chimiques et à diverses branches d'indus­ 
trie. De plus, le nitrate de soude est un des principaux articles d'exportation 
de la côte occidentale de l'Amérique du Sud, et peut contribuer pour une part 
très-importante à servir de fret de retour pour les navires belges qui exportent 
nos produits au Chili , au Pérou et dans les autres contrées voisines, el qui , 
comme vous ne l'ignorez point, i\lonsieur le Ministre, sont très-souvent dans la 
nécessité de relever de ces parages sui· lest. Il est donc d'un grand intérêt, tant 
industriel que maritime, de favoriser et d'encourager la consommation du 
nitrate de soude en Belgique; c'est dans cette vue que nous proposons de le 
déclarer 1ibreà l'entrée. Cette mesure se justifie d'autant plus que, sous le régime 
des droits différentiels, le nitrate de soude ne payait qu'un centime par 100 ki­ 
logrammes à l'importation directe sous pavillon belge. Nous mus prions donc 
instamment, Monsieur le Ministre , de bien vouloir ajouter ce produit de l'Arné­ 
rique méridionale au nombre des articles ndrnis en franchise de droitsj '). 

Pour nous résuruer , Monsieur le :Ministre 1 tout en admettant que les chauffe­ 
ments proposés, considérés en eux-mêmes cl isolément, apportent une amélio­ 
ration réelle à notre tarif, nous sommes <l'avis qu'il serait préférable d'ajourner 
les modifications et de les comprendre dans une révision plus générale el plus 
complète de notre système douanier; el nous formons des vœux pour que 
bientôt un travail d'ensemble comprenant toutes les branches de notre système 
économique soit soumis à des délégués des chambres de commerce, ou bien à 
une commission spéciale à instituer à cet dfet. 

Ag1·éez, etc. 

Le Secrctaire, 

PAUL DIERCKSENS. 

Le President, 

J. FUCHS . 

. vnvers, le 19 novembre 1855. 

jJoNSIEUR [,E MtNISTIIE ~ 

Par votre dépêche du 22 octobre (administra lion des contributions directes, 
douanes et accises, 2rne direction), vous nous communiquez pour examen et 
avis , un avant-projet de loi complétant celui dont vous avez saisi les cham­ 
bres de commerce au mois d'avril dernicr , pour la révision des droits d'entrée 
en ce qui concerne les matières premières. 

Nous ne pomons ~ Monsieur le Ministre , qu'applaudir à la tendance uénérnle 
<les nouvelles modifications que le Gouvernement propose d'apporter au tarif 
<les douanes. Il résultera de leur ensemble des avantages réels et importants 
pour l'industrie nationale, pour les armements maritimes, pour le développe­ 
ment des principales branches <le la prospérité publique. 
Toutefois, Monsieur le Ministre 1 il est un point essentiel sur lequel nous ne 

Note du Gouvernement. - (1) Le projet de loi satisfait à ce vœu, 
14 
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saurions nous rallier aux dispositions du projet, c'est qu'en déclarant libres à 
l'entrée certains produits soumis au régime des droits différentiels, notamment 
les colons. les huiles d'olive, les bois de teinture et le soufre , el en réduisant 
les droits sur les bois d'ébénisterie. ces dégrèveiocnts sont rendus applicables 
à. toutes provenances indistinctement. 

Une commission de délégués de toutes les chambres de commerce du royaume 
a été réunie à Bruxelles , dans le courant de celle au née, pour délibérer sur 
l'opportunité de maintenir avec 0II sans modiflcation , ou d'abroger le système 
des droits différentiels. La majorité <le celle assemblée s'est prononcée polll' le 
maintien des droits différentiels encore en "iBueur tant sur le pavillon que sur 
la provenance. Si le Gouvernement ue partage poi11t celle opinion, il serait à 
désirer qu'il prîl 11I1c 111csIIrn radicale cl délinitive , au lieu d'amoindrir, inci­ 
demment cl ?1 I'occasiou <l'une réforme <l'une autre nature , un système déjà si 
notablement ébréché el dont il ne restera plu!'> debout qu'une ombre. Eu effet, 
pour ètre conséquent dans le principe d11 <léBrèvcmcnl des matières premières 
servant à l'industrie . le droit d'entrée devra it être aboli éualcmenl sur le sucre. 
S'il est une matière première qui donne lieu à un mouvement commercial , 
industriel cl maritime considérable. c'est évidem men l le sucre. cl en présence 
de la libre entrée de celle denrée eu Hollande: en France cl en Ansle1crre1 il 
est impossible Je continuer à placer nos rallincurs sous uu réuime qui constitue 
pour eux un désavantage marqué sur leurs concurrents. D'un autre côté , le 
droit différentiel sur les riz et les tabacs est de fait sans valeur pour la marine 
belge, par suite de l'assimilation des pavillons élDfllais el américain au pavillon 
national. Les cafés cl les fruits seraient donc les seuls articles sur lesquels les 
armateurs conserveraient une protection plus ou moi us efficace. 

f\ous reconnaissons avec vous , ~lo11sicur le Ministre, que dans l'intérêt néné­ 
rai el pour favoriser nos rapports directs avec les marchés transatlantiques où 
les produits de lindustric doivent trouver lem· écoulement, il serait utile d'abolir 
le droit différentiel <le pavillon; mais quanl au droit différentiel de provenance: 
nous croyons avoir démontré par notre rapport <lu 9 février dernier el par les 
explications verbales <le nos déléüués dans la couuuission d'euquête , qu'il fallait 
le muinteurr 1 surtout en vue des néi;ociations avec les puissances voisines. Nous 
ne pouvuns donc que nous référer aux cousidératious que notre chambre a fait 
valoir e11 celte circonstance, nous pensous~ corn nie alors, que détruire ou umoin­ 
drir les droits différentiels sur les prove11,1nces des entrepôts d'Europe, ce serait 
accorder {Valuilemeul à la Hollande el :a la France des faveurs pour lesquelles 
nous avons intérêt il réclamer <les cornpensatious équivalentes 1 et nous dessaisir 
ainsi <l'un des moyens les plus efficaces <l'établir avec ces deux puissances, en ce 
qui concerne les rapports maritimcs , un système équitable de réciprocité. Nous 
croyous devoir insister eo conséquence pour que les dé&rèvcmenls sur les arti­ 
cles susmentionnés soient restreints aux importations directes; et pour les mo­ 
tifs exposés plus haut , nous demandons que le régime de libre entrée, en cas 
d'importation directe: soit étendu au sucre brut ( 1 ). 

Note clu Gouver11c111e11t. - (1) Le Gonveruement s'est expliqué dans l'exposé des motifs du projet 
de loi, eu cc qui louche les bois d'ébénisterie, les bois de teinture, le colon, le soufre et le sucres 
bruts. Quant aux droits différentiels sur les autres articles, la question sera soumise aux Cham­ 
lires avant le 51 mars 185::ï, époque à laquelle prend fin la loi temporaire du 8 juin i85Zi. 
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Le Gouvernement satisfait au vœu &énéral <lu commerce en diminuant le droit 
sur la nationalisation des navires élrana1•rs. :\lai5 11011s n·urcllons q11'Hu lieu <le 
réduire ce droit à l franc par tonneau, comme noire cluuubre l'avait proposé , 
il e11 ait fixt\ le chiffre i1 lj francs. en laissant dans l'i11cl!rlil11Ù1! la question de 
la suppression <lu droit d'enreuislrcment. fJUÏ se monte à :2 p. % el 30 p. o_•0 
additionnels de la valeur du navire. Par ce double droit de 5 francs rmr ton­ 
neau et de 2 % de la valeur 1 la nationalisation des navires éL1·anncrs St} trou­ 
verait ffrevée d'une charge équivalente en moycunc à 11 franc.'> par touueau. 
Celle charge serait évidemment trop onéreuse. alors que le pavillou nal ional 
peut être obtenu en Auuleterre en franchise de tout droit; cc sera il prendre une 
demi-mesure qui laisserait la marine belrre dans des conditions beaucoup trop 
défavorables \'Îs-.\-\'is de la concurrence étrarit,èn:. 

IJe plus, le bénéfice <le la nationalisation il droiL réduit se trouverait paralysé 
. par une disposition du projet • qui le restreint aux navires r1111nés dans la pre­ 
nrière classe de l'assurance maritime. Le but Je la réduction des droits d,~ na­ 
tionalisation esl évidemment d,· faciliter l'necrois-cmer« rapide de la marine 
marchaude , si nécessaire dans la situation actuelle <lu commerce. l'ourquoi 
donc entraver cet accroissement par des exclusions lpJ!-! rien n,: ju-;lif-ii:? En 
effcl. il importe d'encourager non-seulement l'acquisition l'.c navires 11011\:el­ 
lement construits à l'élran&cr'. mais aussi celte de navires il)'ant déj;'1 navigué 
plusieurs années , el de ceux se trouvant dans nos ports en étal d'a varie, ruais 
susceptibles «l'être très-couvenablement réparés. 01·, qunl est l'armateur qui 
aehetera un navire de celle dernière ca&ég-0rie alors qu'il iB'uorc :;i, après l'a voir 
remisen parfait état de navit:;ahilalé, les experts .lo classeront dans la première 
classe ou dans une catégorie inférieure? Bt·auco11p Je navires cotés .5,i; ou :.;4 mé­ 
r•ilenl foute confiance el obtiennent aussi Iacilement fret el assurance que d'au­ 
tres qui sont cotés 5,'3. Pourquoi rcpous~cr les premiers 1 cl créer ainsi des 
obstacles à ce que le nombre des navires belucs: si disproportionné .iujo11rdï1ui 
avec l'importance de nos relations comrnerciales , se multiplie promptement? 
L'ou 1>e11t d'ailleurs, pow· ce qui concerne la qualité des uavires , St! repose,· sur 

,\:.l'inlél'èl de l'armateur lui-même : s'il achète un mauvais navire, il e11 sera ,·ic­ 
' lime lui-même, il UCJ>Ourra en obtenir l'assurance qu'à des conditions beaucoup 
phis défavorables , il sera obligé de lui faire subir des réparations après chaque 
, o~·a3e; au bout de peu d'années, le navire aura perdu Loule confiaure . el une 
urnnde partie des dépenses qu'il y aura faites seront en pure perle. L'intérêt 
personnel est un stimulant assez puissant pou.- donner la garanlie que noire 
u·rarine marchande ne se recrutera que de bâtiments solides et de bonne cou­ 
sl r.rct iou. 

L'extension de la marine marchande au moyen de l'achat <le navires étrangers 
--i . dans l'étal actuel du commerce maritime, d'une nécessité urBeule; le déve­ 
[oppemeut de l'exportation des produits nationaux. celui de nos relations avec 
l'Allemngne , la Suisse, l'Autriche et tout le centre <le l'Europe, se rattache in­ 
timernent à l'accroissement de la branche des armements en BelBiq11e. li importe 
donc, dans l'intérêt général 1 de laisser à celle branche un essor parfaitement 
libre. 

C'est dans celle vue que nous croyons devoir solliciter d'abord la réduction 
du droit. de nationalisation à 1 fraoc par tonneau et la suppression entière <lu 
droit d'enregistrement , ensuite l'admission à cc bénéfice de tous les navires 
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sans distinction de clussifieation , pourrn qu'ils se trouvent en bon étal <le navi­ 
gabilité. 

Cependant, nous ne nous opposerions poiut à cc que, provisoirement, afin de 
satisfaire à des réclamations qui se sont élevées à Ostende el à Bruges, Je droit 
actuel de nationalisation soit maintenu pour les navires dont la jauge ne dépasse 
point 150 tonneaux. Il est vrai que les bâtiments <le cabotage font défaut aussi 
bien q11c ceux de lonrr cours; mais le pays n'a pas un intérêt aussi majeur à cc 
que le pavillon belge prenne une 3ran<lc part dans le commerce a\'CC les pays 
voisins. Ainsi, sans approuver le principe même de celle exclusion des navires 
de cabotage, nous pensous qu'on pourrait l'admettre tant comme compensation 
pom le trésor public, que comme concession aux ports <le la Flandre occiden­ 
tale (1). 

Le Gouvernement a compris que la réduction du droit de nationalisation des 
navires devait avoir poul' corollaire la libre entrée ou la réduction à un taux. 
minime de tous les matériaux el objets nécessaires à la construction navale. et 
nous avons vu avec satisfaction que les tlé3rè1·enienls qu'il propose dans ce but 
sont formulés en termes rrénéraux, de manière que, pour en jouir, l'on n'aura 
plus à remplir aucune formalité envers ln douane. 11 nous semble cependant 
que, pour certains articles 1 ce principe n'a pas été appliqué assez libéralement; 
nous signalerons, parmi les modifications que nous croyons devoir proposer au 
tarif, ceux des objets dont il s'agit, sur lesquels une réduction plus forte serait 
désirable. Nous avons la confiance que le Gouvernement se ralliera ·à nos pro­ 
positions à cet éBar<l; c'est, indépendamment de l'intérêt commercial qui se 
rattache à cc que nos chantiers puissent fournir <le bons navires au meilleur 
marché possible, une question d'équité, les mêmes matériaux pouvant être im­ 
portés en franchise de droit, lorsqu'ils forment l'inventaire d'un navire natio­ 
nalisé. 

T,,111F. = Bois de construction. - Nous sommes d'opinion que les droits de­ 
vraicnt être portés à <les taux plus réduits. Le projet nous paraît avoir établi la 
valeur de cet article <l'une manière inexacte. Le bois en urume y est évalué à 
60 francs par mètre cube, le bois scié au-dessus de :s centimètres d'épaisseur à 
90 fraucs, el celui au-dessous de 5 centimètres ù J :20 francs, tandis que 1 d'après 
un calcul basé sur les prix des cinq dernières années et pour le bois de toutes 
sortes el de toutes pnweuances réunies, nous trouvons , terme moyen, 40 Iraucs 
pour le bois en wume: (.50 francs pour le bois scié de plus de 5 centimètres, cl 
65 francs pour celui de moindre épaisseur. Ainsi 1 les droits proposés par le Gou­ 
vernement représentent 7 1/~ p. 0:o de la valeur pour le bois en e-n1me, 12 p. 0:0 
pour les planches de plus de 5 centimètres, cl H p. 0/o pour celles <le moins 
de 5 centimètres. 

Tous ces droits sont. beaucoup trop onéreux et hors de proportion avec ceux 
qu'on prélève sur le rnèrne article en Angleterre et en Hollande. Dans ce dernier 
pays, les droits d'entrée sont, pour les bois non sciés, <le 25 cents par tonneau 
de mer, soit fr. 0 35 es par mètre cube, cl pour les bois sciés de fi. 1 50 c' par 

Note du Gouvernemc11t. - (1) Le projet de loi satisfait en partie aux vœux exprimés par la 
chambre de commerce. 
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tonneau, ou fr. 2 12 c~ par mètre cube. Les importateurs y jouissent encore de 
l'avantnge que la surcharge sur le pont est affranchie du droit, les droits étant 
liquidés d'après le tonnage du navire, au lieu qu'en Belgique, si on désire éviter 
le cubage, il faut payer 10 p. 0/o de plus, et en outre la surcharge sur le pont. 

Le bois entrant pour une grande pa1-t dans la construction des habitations 
et des établissements industriels, nous proposons de réduire les droits comme 
suit: 

Fr. 0 ~-SO es par mètre cube pom le bois non scié, y compris le bois de chêne, 
les mâts et espars; 

3 francs pour les planches de 15 centimètres et au-dessus; 
6 francs pour les planches de moins de ;S centimètres (1). 
Bois d'ébéniste'rie. - Le Gouvernement propose la libre entrée pour les bois 

de teinture; il nous semble que les mêmes motifs devraient faire admettre en 
franchise de droit les bois d'ébénisterie. Le droit de 3 francs par mètre cube ne 
rapportera presque rien au trésor, et ne servira qu'à causer inutilement au com­ 
merce beaucoup de frais et d'embarras. En Angleterre, les bois <l'ébénisterie 
sont admis en franchise de droits, et depuis que cette mesure y a été introduite , 
la Grande-Bretagne a accaparé complétement ce commerce, qui cependant offre 
un aliment considérable et unique, pom ainsi dire, pour nos échanges avec 
certains pays transatlantiques (2). Le bois d'ébénisterie étant sujet aux droits 
différentiels dont nous proposons le maintien, en ce qui concerne les entrepôts 
d'Europe, la libre entrée ne devrait s'appliquer qu'aux importations directes des 
p~ys <l'outre-mer. 

Charbons de terre J fontes J fer battu J étiré ou laminé. - Si nous n'avions à 
considérer <1ue les intérêts respectifs <les districts houillers et des consomma­ 
teurs en sénéral, nous proposerions la libre entrée de ce combustible, attendu 
que les charbons belges n'ont sur le marché intérieur aucune concurrence à 
redouter, ceux de l'Anuleterre ne pouvant s'y vendre qu'à des prix plus élevés. 

li en est de même pour les fontes. La situation de l'industrie métallurgique est 
telle aujourd'hui qu'on pourrait sans danger, et même avec profit pour le tra­ 
vail national dans sou ensemble, admettre les fontes brutes en franchise com­ 
plète de droit. Nos établissements, loin d'avoir ù craindre la concurrence anrrlaise 
sur le continent, luttent avantaseusemenl avec elle pour l'exportation vers les 
contrées transatlantiques. Toute protection, considérée en elle-rnèrue , ne sau­ 
rait plus que se traduire en une charge pour les nombreuses industries qui 
emploient le fer com1!1e matière première. 

Ces considérations s'appliquent aussi nu fer battu , étiré ou laminé; le chiffre 
de nos exportations atteste que, pour cet article, un régime libéral 1 loin d'être 
une entrave, ne saurait non plus être qu'un stimulant. 

Notes du Gouvernement. - (1) La situation financière s'oppose a ce qu'on aille aussi loin. (Voir 
la 2• partie de l'Exposé des motifs, à l'article Bois.) 

(~) La tari'fication proposée par le projet de-loi réalise une forte réduction; car, au lieu de 
fr. 0 50 c•, fr. ·l 80 c• ou 2 francs par 100 kilogr., on ne pa:yera plus que 5 francs par -mètre cube . 
Pour le moment, la situation du trésor ne permet pas de faire davantage. li y aurait d'ailleurs une 
sorte d'anomalie :\ établir des droits moindres pour les bois d'ébénisterie que pour les autres bois 
à ouvrer, lesquels ont en général moins de valeur, Ajoutons encore que la distinction entre les 
bois d'ébénisterie et les bois autres étant tout à fait arbitraire , il est fort désirable qu'elle dis­ 
paraisse du tarif. 
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Toutefois, comme nos houilles et nos fers sont actuellement admis en Fm nec 
:'1 des conditions privilégiér-s , cl peuvent devenir t\;alemeut l'objet d'arrauge­ 
ments commerciaux avec le Zollverein, nous reconnaissons qu'il convient qu'un 
droit soit maintenu SUI' ces deux articles, et, par cette raison, nous nous rallions 
aux propositions du t;ou,·erncmcut. 

Cordages. - Le Gouvernemc11l voulunt , dans l'intérêt de la marine, admettre 
les câbles et les t,rns cordages f1 de foi bics d roil s , el conserver pour les autres 
corrl-s 1:I fic,•llt•s une p1·ot1·clion ù la fabrication nationale, a invité les chambres 
de conuuerce ù indiquer le chiffre c.111 droit i, établir, ainsi que le minimurn. 
il'éraisscur requis pour l'application du droit réduit D'après des renseignements 
qui nous ont été fournis , tous Ies cordages dont ou se sert à bord des navires 
sont d'au moins -1 cent imètrcs de diamètre. Nous proposons donc d'établir celle 
dimension ·d'épaisseur comme minimum. Qu.inl au droit. nous serions davis de 
rétablir ii :> francs les 100 kilog ; cc taux équivaudrait à 5 p. 010 de la valeur. 

Cuùvre battu , étù·é ou lrt111ùuJ. - Nous n'avons piis d'objections il fai11e à ce 
que le droit sur la &é11én1li1é des objets compris dans cette caté1301·ic soit établi 
au taux de ~) francs les lOO kilog ; mai~ il serait ù désirer, daus l'intérêl <le lu 
marine, que-~ par exceptiou , les fe11iUes <le oui ne et de bronze propl'es au dou­ 
blaae <les navires , de même '-lue les clous: les chevilles cl les fils de cuivre fus­ 
sent admis en franchise <le droit. f\ous espérons que ce dé~rè,·emenl ne rencon­ 
trera aucun obstacle, 1 ). 
· Fe1··: unores et chaines, - Nous réclamons. ù l'article fer, une disposition 
exceptionnelle de même nature pour les ancres et les chaînes. Les premières-ne 
se fabriquant point dans le .pays. l'industrie nationale n'a aucun intérêt ù empê­ 
cher la mari oc de s'en procurer à peu de frais à.l'étranger, cl quant aux chaines, 
il importe que celles de lùrauucr puissent concourir avec nos chaînes fabri­ 
quées dans le pays., .afin.que les prix ne {;uissenl atteindre un taux trop élevé \2). 

G1·aùses, y compris le su,if'. Nous pensons que, dans l'intérêt des tauneries , 
tics fabriques de boug ies cl de plusieurs autresbranches de l'iudustrie nationale, 
celle matière ne devrait ètre imposée qu'à fr. 0 .SO es par 100 kilogrammes, au 
lieu de 2 trancs que porte le projet <le loi ,._;;). 

Gaira'llce et touruesol. -- i\ous 1·e3rcllo11s que le Gouvcrueruent n'ait point 
admis la libre entrée de ces doux articles, ainsi-que notre chambre de commerce 
l'a -réclamé dans son rapport sur le> premier avant-projet. i\ouc;; insistons surtout 
pour l'admission en franchise de droit de !a uarance i car d'abord l'expérience 
a démontré que la protection doul on a voulu •c11t,om·er la culture de celle racine 
n'a rapporté aucun fruit :. cet-le culture, loin de se développer, n'a fait que dimi­ 
nuer d'année en année el esl devenue \out à foiL sans importance. Le point de 
vue de l'intérêt a1~ricole ne mérite cloue plus,d'êll'e pris en considération pour la 

Aorcs il« Go11ve1•11e111r11l. - (1) 'Lu réduction 1proposre pat· le projet tic loi est considérable {de 
-15 :i 5 francs). On ne peut supprimer le droit pour la .mariue seule sans-l'étendre <le :fait aux 
fouilles de cuivre à l'usage des-autres industries; indubitahlement., on déclarerait toujours feuilles 
po11r doublage, et la douane n'aurait aucun moyen d'empêcher la .fraude. Or, en présence -des 
objections faites par <1ueh1ues chambres de commerce, le cuivre laminé ou battu ne 1peut pas 
être admis librement. 

(2) Le projet de loi satisfait -à ce vœu, 
(s) La situation du trësorne permet pas encore d'accueillir-celte demande. JI ,y . .a d'ailleurs.ré­ 

duction de 50 centimes par 100 kilogrammes sur le droit actuel. 
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tarification de la uarancc; c'est l'intérêt industriel exclusivement qui doit fixer le 
régime ét appliquer à cc produit. Or, le droit sur la rrarance empêche l'établisse­ 
ment en Belgique d'une industrie qui a acquis une Braude importance en Hol­ 
lande : la fabrication de la uariluciuc. Car le droit étant le mèrue sur la uarance 
et sur la g.-irancinc 1 et cette dernière , produit fabriqué, contenant en un kilo­ 
gramme autant de matière colorante que trois el demi-kilogrammes de garance, 
il en résulte que la t3arancc nécessaire pour fabriquer un kilogramme de saran­ 
cine doit payer un droit beaucoup plus considérable que celui prélevé sur un 
kilogramme de garancinc importé de la Hollande. 

Nous proposons: en conséquence, de supprimer le droit sur la aarance en 
laissant subsister celui sur la Ga ranci ne; ce serait encoui-aeer l'introduction en 
Uclgiquc d'une industrie qui y trouverait autant d'éléments de succès que chez 
nos voisins du Nord (1). 
1-ndigo. -· Un autre article de teinture que, dans l'intérèt de l'industrie, il 

serait désirable de voir admis en franchise de droit , c'est l'indigo t2). 
Sumac. Tér-éhent-1,ù,e - Nous croyons devoir solliciter de même le dé~rève- 

ment complet du sumac el de la térébenthiue l2 i· · 
Nous approuvons à tous étprds les autres réductions couteuues clans le. projet 

lequel, moyennant les modifications et dispositions additionnelles indiquées dans 
Je cours de ce rapport , nous paraît répondre parfaitemeut , en ce qui concerne 
la tarification des matières premières, aux besoins actuels de l'industrie uatio­ 
nale. 

Aeréez' etc, 

Le Secrétaire, 

PAUL OIERCXENS. 

Le Président, 

J. FUCHS. 

DÉPUTATION 1•ER1'1A.NENTE U'ARLON . 

. vrlon, le ~O avril 1855. 

Nous avons pris connaissance du projet de loi concernant le tarif des droit 
d'entrée, ainsi que de l'exposé des motifs ~ pièces que vous avez bien voulu corn 
muniquer à notre avis, par dépêche du 7 avril courant , el sans entrer dan 
aucun détail, nous estimons que les modifications proposées rie touchent à aucu 

Notes dtt Gouvememen«. - (') Le projet <le loi propose de supprimer le droit tant sur la g 
rance que sur la garancinc. · 

(i) Le projet de loi satisfait à ce vœu, 
15 
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intérêt sérieux du Luxembourg; qu'au contraire elles sont parfaitement justifiées 
en principe et en fait. 

Nous sommes en conséquence d'avis qu'elles soient adoptées par la Législa­ 
ture. 

La députation du conseil provincial. 

Le G1,e/Jier, 

PROTIN. 

Le Goueerneur-Président, 

SMITS. 

Arlon, le 50 novembre t 855. 

Mormeua u i\J1N1STRE, 

Nous avons pris connaissance de votre dépêche du 22 octobre dernier, ainsi 
que des documents qui l'accompagnaient , le tout relatif à uu projet de révision 
du tarif des douanes. Nous avons l'honneur d'émettre notre avis sur le projet. 

En- uénél·al, nous donnons notre entière approbaiiou à ces modifications, 
parce qu'elles nous paraissent raisonnées en principe. Nous devons néanmoins 
vous soumettre des observations sui· quelques articles peu nombreux. 
Bois, - Le projet tend à assurer l'emploi du bois de chêne dans la construc­ 

tion des navires. 
Faisons d'abord remarquer <tue la croissance des chênes dans les forêts du 

pays tend à diminuer, cl qu'ils y devienueut rares cl coûteux. D'un autre côté, 
les constructeurs de navires font plutôt venir de l'étranger beaucoup de chênes 
qu'ils emploient. Ainsi le but du projet n'est pas précisément de favoriser la 
production nationale. 

La rareté des chênes dans le Luxernbourg , el surtout le haut prix de celle 
sorte de bois, a enffar,é depuis nombre d'années ù employer le sapin des Vosges 
dans les bâtisses. C'est là, sous ce rapport, une mali ère première dont il importe 
aussi de favoriser l'entrée en Belgique. 

Nous voudrions voir aussi une protection plus lar15e favoriser l'introduction, 
par les ports mari limes, des sapins étrangers, el surtout des beaux sapins rouges 
du Nord et de l'Amérique 

Le Gouvernement a le désir, au contraire , de favoriser en Belgique la con­ 
struction des navires de première classe , c'est-à-dire <les navires construits en 
bois <le chêne. (es constructions ont été très-rares jusqu'à présent. Est-ce 
qu'elles tendront à se multiplier avec les mesures proposées? On en doute. En 
effet, ces navires coûtent des sommes considérables el pour retrouver l'intérêt 
de ces sommes, on doit demander un fret très-élevé. Or, qu'arrive-t-il P c'est que 
des navires très-solides , construits en sapin rouge et qui coùteut infiniment 
moins, entrent en concurrence avec les navires en chêne, el comme, à raison 
du capital beaucoup moindre employé à la construction, ils peuvent exiger un 
fret moindre, ils obtiennent aussi souvent la préférence. Les navires ainsi pré­ 
férés sont presque toujours des navires étrangers. 
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Ce que la Belgique doit vouloir, ce sont <les transports maritimes belges, nom­ 
breux et à bon marché; on doit donc faire en Belffique ce que l'on fait ailleurs, 
en Amérique, par exemple, c'est-à-dire construire des navires solides, conve­ 
nables, au meilleur marché possible. Il faut donc favoriser l'entrée des bois con­ 
venables pour atteindre ce but, et ne pas laisser subsister un régime protecteur 
en faveur du bois de chêne el au pn\judice du boia de supin. Navires de com­ 
merce sûrs et à bon ma relié, lei est le problème à résoudre, parce que le com­ 
merce maritime tend toujours, et avec raison I à lem· donner la préférence ( 1 :. 

Nous compléterons ces idées en parlant de la nationalisation des navires étran- 
3·ers. 

Nous voyons avec satisfaction les bois d'ébénisterie et les bois de teinture re­ 
tirés du régime des droits différentiels. Nous voudrions voir cette mesure ndoptée 
dans des proportion- plus larges encore, c'est-à-dire que nous voudrions voir 
disparaître les derniers vestiges d'une lél}i-,h1tiou qui u'a produit que des décep­ 
tions. - Le système des droits dtfféreuticls a donné ouverture à des traités de 
commerce avec les royaumes fronl ières de la Belgique. -Ces traités, assez favora­ 
bles dans le priucipe , ont été, lors de leur~ reuouvellements succcssifs , le sujet 
de diUi.cultés qui n'ont f,1it qt1e 3rau<lir ,nec le temps. D'après notre manière Je 
voir, pour co:1-1per court à toutes ces diflicultés tant intérieures qu'extérienres , 
la Belgique devrait rentrer clans le système très-rationnel suivi jusqu'en 1842; 
elle devrait être libre <l'adopter un ta, if uniforme pour toutes ses frontières, dent 
les chiffres seraient fixés d'après ses propres intérêts industriels el commerciaux, 
et qu'elle pourrait aggraver suivant qu'elle serait maltraitée par les chiffres d'un 
tarif voisin. - Pour une pareille réforme , jamais circonstances plus favorables 
ne se sont peut .• être présentées. 

Charbon» de terre. - L'augmentation sur les houilles de la Sarre est iusigni •. 
fianle et se justifie par le désir <l'avoir un chiffre uniforme. 

Cordages. - La fabrication des cordages et insignifiante dans le Luxembourg, 
Aussi ne pouvoos•oous indiquer ni le diamètre des cordages. ni la quotité des 
droits. - Ce sont des questions plus cornplétcment réservées aux chambres de 
commerce d'autres parties du royaume. 
Fers : Ancres et chaines maritime» ~ Nous estimons que le droit de 

5 francs par l 00 kilogrammes est encore trop élevé. Nous croy.ous qu'en Belgi­ 
quc on ne s'occupe pas de la fabrication des ancres de grande dimension: telles 
que les ancres de salut ou de sauvelaBe d'uu poids de :,,00Oà 6,000kilogrammes~ 
pal' exemple. Alo1s. pomquo1 frappe!' ces ancres d'un droit qui peut aller jus­ 
qu'à 300 francs pour une pièce? Vous estimons au contraire qu'il convient que 
les navigateurs étrangers soient amenés à acheter en .BeJ3i,1ue tout ce q1.1'iJ Ieur 
faut pour le sen ice de leurs na vires, sans les obliger , par lélévat ion des droits, 
à se rendre dans un port voisin éLi:angcr l2,. 

Filaments végétauœ. - Le chan vre el le lin peigués soul taxés comme Je lin 
et le chanvre bruts; cependant ils ont reçu une préparation, 'une rnain-d'œuvre. 
- Celle préparation, celte main-d'œuvre sont aussi données dans le pay~ 

Notes du Gouvenwment. -(i) En ce qui touche le dégrèvement de bois, les besoins 1lu trésoem 
permettent pas au Gouvernement d'aller plus loin que ne le fait le projet. 

(~) Le Gouvernement propose i)a ·lihre entrée des ancres et des chaines ponr la marine. 
16 
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même. - Le'travail national doit être favorisé. - On demande donc, à ce point 
de vue et comme application d'un principe. un droit sur le lin et le chanvre 
peignés , droit peu élevé si l'on veut, parce que dans cet état ces filaments 
peuvent être considérés comme matière première pou!' certaines industries ('). 
Fruits. - Le Luxembourg produit peu de fruits , peu de fruits à noyaux 

surtout. Nous voudrions voir les droits réduits considérablement sur cet article, 
d'autant plus q11e l'application du tarif présente cette singulière anomalie , que 
certains fruits à noyaux con fils, que nous tirons de Metz et du Graod-Duché 1 
payent moins que les fruits verts (2). 

Luiaies prépa1·ées ou teintes, - L'observation que nous avons faite à l'article 
filaments végétrma.: nous paralt également fondée pour cet article. li y a là un 
travail qui vient en concurrence avec le uavail national. Celui-ci demande un 
encouragement 1 quelque lér,er qu'i I soit (~). 
Salpétres, - Nous it}norons s'il existe dans le pays des usines destinées au 

i-affina3·e du salpêtre; si elles existent, il serait juste <l'établir un droit modéré 
protecteur sur le salpêtre rafliné. 
Nationnlisation des nauires étramye1·s. --- Nous sommes d'avis que toutes 

les mesures qui tendront à favoriser la nationalisation <le bons navires étrangers, 
ne peuvent être que favorables à l'industrie et au commerce de la Beluique. 

On se plaint de ne pas posséder un assez grand nombre de navires de corn­ 
merce à bon marché; on se plaint de l'élévation des frets. - Or, tes navires 
appelés de première classe. c'est-à-dire en bois de chêne, sont d'une construc­ 
tion trop coûteuse chez nous; Je là la nécessité <l'un fret élevé. - Un bon navire 
construit à l'étranger , en Arnérique , da Ils le Nord, coûte infiniment moins. - 
On nous a même assuré que de beaux navires , construits en chêne, sur les chan­ 
tiers de l'Adriatique, ne coûtent pas la moitié des nôtres. - Si le fait est vrai, 
pourquoi nos arma leurs belges n'auraient-ils pas <les na vires pareils , reconnus 
excellents 1 et sils les achetaient à l'étranger 1 pourquoi n'obtiendraient-ils pas la 
nationalisation à des droits réduits? Toute la difficulté résidera il dans la bonté 
du navire i c'est là une question d'expertise réservée au Gouvemement 1 avant 
d'accorder la nationalisation. 

Autre hypothèse : - Des navires construits à l'étranger, très-solides , très­ 
ho11S. sonl , à la suite d'événements de mer, vendus dans le port de relâche 
d'une nationoù la natioualisation des navires élranacrs n'est pas aclrnisc.-Alors 
ils sont vendus souvent à ,,j[ prix et. comme bois à brider. Pourquoi. encore une 
fois; nos armateurs belges n'acquerraient-ils pas ces navires pour les faire na­ 
tionaliser en Bele;ique? 
li faudrait donc faciliter celle nationalisation pour Lous les bâtiments 1 n'im­ 

porte le bois, pounu qu'ils fussent reconnus bons , solides et propres à une 
bonne navigation, par exemple, en fixant une faible somme par tonneau el un 
droit fixe d'enregistrement (4). 

Notes du. Gouver11eme11t. - (1) D'après le projet <le loi, un droit de 5 francs par ,JOO kilo­ 
grammes est maintenu pour les filaments peignés. 

(2) La tarification proposée pour les conserves alimentaires fera cesser cette anomalie. 
(3) Le projet de loi maintient un droit de 2::; francs par ·i 00 kilogrammes sur les laines peisnécs 

ou teintes. 
(") Le Gouvernement a modifié en ce sens l'avant-projet, en proposant le droit de !i francs pour 

l'entrée <le tous les navires et bateaux sans distinction. 
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Telles sont, l\l. le Ministre, les observations que nous avons cru devoir vous 
présenter sur le projet de modifications de tarif que vous avez bien voulu nous 
communiquer. 

Nous aurions pu 1 sans doute, les développer et les justifier plus amplement, 
les unes après les autres, mais votre lettre du :24 de ce mois nous a fait un devoir 
d'être bref. 

La Députation du Conseil provincial du Luxembourg, 

le G1·effier, 

PHOTIN. 

Le Gouverneur-Président, 

ssurs. 

CHAitlBRE DE COltDIERCE DE BRUGES. 

Bruges, le 18 avril 1855. 

M0Ns1r.ua u: JhN1srn1-: , 

La communication que vous nous faites par votre dépêche du 7 de cc mois, 
a fait l'objet. de nos plus sérieuses délibérations. 

En général, les propositions qui accompagnent le projet de loi concernant le 
tarif des droits d'entrée sur lequel vous voulez bien nous consulter, ont rencon­ 
tré l'adhésion de notre collége. Il est cependant un article, celui concernant 
les tissus (1) 1 qui a soulevé quelques observa lions. 

La fabrication des étoffes mélangées, telles qu'orléans , para matas, etc., etc., 
est aujourd'hui considérablement en souffrance par suite de la concurrence 
anglaise, el c'est cependant une industrie qui procurait, il y a peu de temps 
encore, un travail abondant à notre classe ouvrière ; on a donc manifesté le 
désir que le Gouvernement mît la révision actuelle du tarif à profit pour ac­ 
corder une protection plus efficace à celle fabrication. 

Il se peut toutefois que la modification proposée, celle qui tend à faire payer 
le droit dû à la matière la plus apparente de l'étoffe, soit de nature à majorer 
indirectement le droit sur les tissus où la laine domine, comme dans les spécia­ 
lités que nous venons d'indiquer, et que de celle manière celte fabrication 
obtienne la protection qu'elle réclame. 11 a donc été décidé , Monsieur le Thli­ 
nistre, de vous réclamer quelques explications à cet ésard, cet objet ayant néces­ 
sairement déjà dù préoccuper votre Département. 

Le Secrdtaire , 

Louis DELESCLUZE. 

Le Vice-Président, 

J. DU JARDIN. 

Note du Gouvernement. - (1) Cet article est ajourné. 
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Bruges, le 21 novembre 1855, 

~loNSIEIJI\ LE :\foîlSTRE, 

Par ,·otre lettre circulaire <lu 22 octobre dernier, vous nous communiquez un 
second avant-projet de loi. comprenant le ..• marchandises qui avaient été laissées 
morneutunénreut i1 lécnrt dans le premier travail sur lequel vous nous avez cou­ 
sultés au mois d'avril dernier, relativement à la révision du tarif des droits 
d'entrée. 

:'\ous allons successivement rencontrer les divers articles dont traite celle 
deuxième partie <le la révision du tarif, el sur lesquels nous cmyons devoir 
émettre quelques observations. 
Bois, - Cel article étant d'une importance majeure pour notre localité, nous 

aY011s cru devoir consulter deux de nos principaux uéc-ocianls sur celle qucs­ 
tiou ; lun , M. Ch. Serweytens , ayant établi récemment une scierie il vapeur, 
l'autre, M. Jean Delescluze-Van Hecke, traitant larticle , mais n'ayant pas établi 
de scierie à vapeur. 

Yoici, par copie, la lettre que )1. Ch. Serweytens nous a écrite relativement à 
ce sujet: 

Scheepsdaele, le ï novembre 1853. 

",\I ESSI EURS, 

u Par votre missive du :! novembre. vous avez bien voulu me communiquer le 
projet des modifications que le Couveruement se propose de soumettre à 'fa 
Législalul'e concernant les bois, avec prière de vous faire connultre mon opinion 
à cet éua rd. 

» Il est évident, ~Jcssieurs. que cc sera une amélioration de la loi actuelle que 
de réduire et de simplifier le classement des bois. Le dégrèYemenl <ln bois d'ébé­ 
nisterie 11e peul être que favorable à la fabrication des meubles sans être nui­ 
sible à une industrie quelconque. 

« Je n'ai aucune observation à vous présenter concernaut la substitution du 
mètre cube au tonneau de mer pour base de perception du droit, et pour cc qui 
n•garcle la suppression du droit différentiel en faveur du pavillon nal ional ·Il ne 
m'étonne pas qu'on veuille snpprirrn-r peu à peu toutes les fa veurs dont jouit 
notre pavillou, le Couvernemcnt ne s'étant jamais rallié franchement au système 
<le I B4-~. 

,, Pour ce qui ret,arcle ln protection dontjouil aujourd'hui le sciage du 'bois en 
grun1e: il est ·évident, Messieurs: '{ue le Uouvernernent a été induit en erreur; 
car si la protection était telle que le décrit la note explicative ~ on se serait em­ 
pressé d'établir des scieries par tout le pays, et.cependant je suis le seul , en Bel­ 
gique, qui ait moulé un établissement de sciage, Depuis le dernier changement 
<lu tarif .et malgré cette r,ran<le protection dont on parle , je fais venir annuelle­ 
ment des bois sciés! Il y a erreur manifeste dans l'évaluation des trois catégories 
<le bois dont parle le projet de tarif. Il suffit de vous faire remarquer qu'une 
poutre, qui se scie à raison <le quatre à dix francs le mètre cube, acquiert, sui- 
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vant l'évaluation, une double ,·a leur de soixante à cent ,·ingt frnnrs ! D'un côté, 
011 a diminué la valeur des poutres et on a cxai;éré de l'autre 1.i valeur des plan­ 
ches. Si le Couvernemeul avait consulté des mtocianls i111pm tiau:x , il ne serait 
pa:i tombé dnns.lerreur <{UC je vous si3nale. Car dans ce moment-ei , ~lessieurs, 
la valeur des poutres et des bois en BTume est beaucoup plus forte que fa va­ 
leur des bois sciés (1). Pour vous en convaincre, veuillez jeter les yeux sur le 
prix courant de la place d'Anvers; vous trouverez que les poutres de Hi3a s'y 
vendent de fr. 2 :~O à fr. 2 ;jO le pied; ce qui fait de fr. BO à fr. BB le mètre 
cube, tandis lJ~•c les planches de 3 sur U sont cotées ;1 36 centirnes , cc lJUÏ équi­ 
vaut à 7U fr. le mètre cube! 

>1 Les proportions de :1, 6, 9 que le GouHm1eme11L veut adopter soul injustes, 
D'un côté, une poutre ne peul être débitée eu planches sans un déchet considé­ 
rable, résultant des côtés de la poutre, qui ne donnent que des croûtes de nulle 
valeur; le cœur de l'arbre qui n'est pas propre i1 être scié en planches enfin les 
défauts cachés de la poutre; tandis que les planches de plus ùc cinq centimètres 
d'épaisseur cl po11l' lesquelles le Couv-ru-u.ent admet li: même déchet de 
'.20 p. Ofo r·, peuvent être réduites en planches plus minces sans au Ire déchet que 
le Irait de scie. C'est ici seulement que la faveur est considérable, cl le (;011vcr­ 
nemeut ferait mieux de supprimer les deux espèces de bois sciés cl d'admettre 
une plus forte différence de droit entre les poutres cl les planches. Aussi lona­ 
temps que les néuocianls pourront se procurer des planches de cinq centimètres 
et au-dessus propres à être débitées en bois plus mince, ils n'en feront pas venir 
de moins de cinq centimètres, parce que la différence du droit est trop forte. If 
n'en e:-.L pas de même des poutres dont le Com·ernen11:ul croit devoir restreindre 
l'importation. 

» C'est la plus minime partie qui se débite eu planches ; 011 s'en sert pour la 
Grosse charpente cl pour les ouvrai;cs spéciaux, el le besoin d'en importer conti­ 
nuer-a toujours. 

» J'ai ;1 vous présenter une dernière observation , concernant les poutres de la 
Norwége. De toutes les poutres qu'on importe en Belgique~ ce sont celles-ci qui 
donnent le plus de déchet et, sans exagération , on peut le calculer à un quart 
de leur volume. Ces poutres sont rondes cl ont un bout plus mince que lautre ; 
la douane les cube au milieu, de sorte qu'en dressant une planche à une larBeur 
unifovme , 011 perd une quantité énorme de bois dont les droits sont payés. 

,> ,1essieurs,je pourrais vous communiquer plusieurs calculs sur les différentes 
espèces de bois qui s'irnportent ; mais je crois qu'il suffit <les simples observa­ 
\itlions qui précèdent pour vous convaincre que le Gouvemement a tort d'insis­ 
ter sur la protection exagérée qu'il croit laisser au sciage du bois en unune, et , 
qu·1·n toute justice il Jcv1 ait songer à augmenter celle protection plutôt que 
cle vouloir la restreindre. 

" Les bois divers, leb que perches, mâts, espars, etc., tarifés à 5 p. 0; 0 de la 
,,ale111·1 pourraient aussi ètre classés dans la catégorie <les bois en r,-rume du rno- 

1Yotes d11 Go11verncment. - (') Les valeurs ont été rectifiées dans l'exposé des motifs <l'après les 
indications de la chambre de commerce d'Anvers. 

(2) D'après de nouveaux renseignements, le déchet est de J 5 p. 0,0 au plus pom les planches de 
fi centimètres cl au-dessus, Cl de 20 p. 0/o pour celles d'une épaisseur moindre. 
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ment qu'on les importe par na Y ires, soit par cal'{jaisons entières, soit par parties 
de carffaÎson. 

>) .Je n'ai point d'observations à vous présenter sur les droits proposés pour le 
bois de chêne et le bois <le noyc1·, le Gouvernement veut protéger deux indus­ 
tries qui réclament des faveurs; mais je fini mi, Messieurs, par vous rappeler 
les sacrifices q11e j'ai faits pom mouler ici un établissement qui, dans sou genre, 
est un des plus grauds qu'on trouve. Il est reconnu par tous les nétJOCiants en 
bois, que la faveur des droits sur les poutres n'est pas en proportion du déchet 
dans le sciagc , et si le Gouvernement diminue celle compensation , ma scierie 
ne pouna plus se maintenir; cc sera doue un établissement à peine monté, 
qui de, ra crouler, et je demande votre intervention pour soutenir mes justes ré­ 
clarnutions. 

" Je saisis, etc. 1, 

~1. Jean De Lescluze-Van Hecke nous a répondu, ù son tour, cc qui suit: 

n En conséquence de la lettre que vous avez Lieu voulu m'adresser sous la date 
du 2 courant, contenant un nouveau projet de tarif à l'entrée sur les bois <le 
construction et autres, j'ai l'honneur 1 1\Jcssicurs 1 de vous adresser ci-bas les 
observations que je trouve convenable d'y faire: 

» 1° Je remarque qu'on propose. pour la perception des droits, de substituer 
le mètre cube au tonneau de mer. Celle substitution, à mon avis, ne peut être 
d'ai icune utilité, tant po11r le Gouvernement que pour l'importateur: clic ne servira 
guère, je pense, qu'à donner plus de peiues aux néi;ociants et employés de la 
douane, surtout parce que le projet conserve la faculté <le déclarer les bois 
d'après le toun~{}C du navire. Dans ce cas, il n'y a qu'un seul calcul à faire, 
auquel tout le monde est habitué et qui certes n'a jamais. provoqué la moindre 
réclamation (1). 

>> :2° Il est à rcgrcllerquc le Couverneincnt, dans son projet, abaisse les droits 
sur les bois de construclion sciés et les auglllenlc sur ceux en grume. Ce sont 
cependant ces derniers qui forment 1 presque seuls, les bonnes qualités qui s'im­ 
portent en Helnique et font aussi le moins de concurrence à nos bois indigènes. 
Quant à la faveur de fr. 2 /40 et .'f HO (2,i par mètre cube, que le projet semble 
accorder aux scieries belges , je crois qu'elle est vraiment illusoire , car, tout 
en tenant compte des déchets que donne le ~ciarrc, on a oublié la main-d'œu\'J'e1 

qui 1 à elle seule, coûte à peu près le triple de cette soi-disant protection e). 
Je crois donc que; comme le Gouverneruent , par le projet , a en vue tant de 
favoriser les constructions civiles et navales que de Be perdre aucune de nos 
industries; il doit aussi eucouraacr, par tous ses moyens, l'emploi des bois de 
bonne qualité, el faire en sor-l e qu'on ne puisse importer en Belg-iquc le rebut 
des scieries étrangères, qui faisaient avant la lél)islatiou <le 1844 une concur- 

Notes du Gouvernement. - (1) On sait que le tonneau vaut J 1/2 mètre cube. La réduction des 
tonneaux en mètres cubes ne peut donner lieu il la plus petite difficulté. 

(2) Le déchet, en sciage, n'étant que de J 5 à 20 Ofo :w plus, <l'après les nouveaux renseigne­ 
ments recueillis par le Gouvernement, les chiffres de fr. i -10 c• et -1 80 doivent être remplacés 
par fr. 5 4f.i e5 et 5 -10 (plus 20 p. 0,'o additionnels). 

(3) Mais en tenant cela pour vrai, c'est-à-dire en admettant que la maln-d'œuvre équivale au 
triple de l'écart entre les droits, il en résulte une protection de 33 p. 0/o pour cette main-d'œuvre ! 
Est-cc là vraiment, comme on le <lit, une protection illusoire? 
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rence bien redoutable aux bois du pays. A cet effet, je proposerai de maintenir, 
pour les droits SUI' les bois en grume, au moins la même proportion qui existe 
à présent entre toutes les catégories, afin que le bénéfice fait d'un côté par les 
constructeurs sur les bois sciés ne soit pas absorbé de l'autre, par cc qu'ils au­ 
raient à payer en plus sur les bois en grume, qui leur sont tout aussi indispen­ 
sables. 

>> 3° J'ai encore une observation à faire aux droits projetés sur les merrains. 
Ces bois, sous le régime de la léGislation actuelle, sont imposés par 100 pièces , 
et n'ont produit en moyenne que 819 francs par an. Par le nouveau projet, 
tout en évaluant aussi leur produit annuel à la même somme, on les impose à 
9 francs par mètre , taux le plus élevé des droits sur les bois sciés. Cependant 
notez, je vous prie, qu'ils ne sont que coupés à la hache et employés presque 
exclusivement pour l'ébénisterie, sur lesquels le Gouvernement ne propose lui­ 
même au nouveau projet que des droits de 3 francs par mètre! 

» Outre ce qui précède, il fout considérer encore que ces bois, arrivant presque 
toujours ici comme arrimage des cargaisons de poutres ou bois en grume, sont 
d'une dimension fort inégale et difficile à cuber, et porteront, surtout par cette 
nouvelle obligation du cubage, de grandes entraves aux déclarations qui pour­ 
raient se faire au tonnage. A mon avis donc, puisque, par le nouveau projet, 
le Gouvernement ne peut en espérer aucune augmentation de revenu, qu'il tient. 
à favoriser surtout l'ébénisterie cl à simplifier autant que possible la perception 
des droits, je pense qu'il conviendrait de maintenir, pour ces espèces, la tarifi­ 
cation actuelle, ou tout au moins de les porter à 3 francs par mètre, comme les 
bois d'ébénisterie, auxquels en réalité ils appartiennent (1). 

>, Les autres changements proposés au projet n'étant pas de ma compétence, 
je m'abstiendrai de vous en entretenir; mais j'espère 1 Messieurs, que vous vou­ 
drez bien appuyer mes observations par tous les moyens en votre pouvoir, car 
elles sonL dictées par la justice et une longue expérience de l'article. 

>> Veuillez bien ~ etc. » 

Nous croyons devoir observer, relativement à ces deux lettres: 
1° Que le changement proposé, relativement à la substitution du mètre cube 

au tonneau de mer, pour le mesuraze des bois, ne nous semble présenter aucun 
inconvénient sérieux; 

2° Qu'il nous parait évident que la protection qu'accorde le projet au bois 
scié est cornplétcment illusoire, car il est certain que l'adoption de ce projet ,,a 
de nouveau faire affluer sur nos marchés une masse de planches de rebut (2), 
puisque déjà, sous le régime actuel , la plus rrramle partie des planches impor­ 
tées, notamment à Anvers, sont des qualités les plus communes, cl ne se ven­ 
dent que de 40 à 50 francs le mètre cube, ce qui n'est que la moitié de la valeur 
qui leur est attribuée par le Gouvernement dans le projet qui nous occupe; 

Notes du Gouvernement. ~ (1) Les merrains seront traités comme bois sciés ou comme hors 
non sciés, suivant l'état où ils seront présentés en douane. 

(2) Les droits sur les Lois sciés seront encore de 12 à 13 p. 0/o de la valeur moyenne des bois. 
Les planches de rebut ne pourront évidemment supporter une semblable taxe. A raison du prix in­ 
diqué (40 à 50 francs), elle équivaudrnit , avec les centimes additionnels, de 18 à 21, 60 p. 0/o ml 
»alorem. 

17 
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3• Qu'il est vrai que les poutrelles de Norwége, comme l'affirme M. Serwey­ 
tens , sont désavantageusement cubées par la douane; mais il est bon d'observer, 
à cet éfial'd, que ce sont là des bois de qualité très-inférieure, dont on peut 
rifloureusement se paf;ser et qui font beaucoup de tort au bois du pays. 

Pour conclure, nous pensons, Monsieur le Ministre 1 qu'il importe d'encou­ 
rager avant tout l'importation des bons bois de construction, qui sont bien les 
bois en grume de forte dimension, et nous pensons conséquemment que les 
droits devraient être établis dam; la proportion de 2, 6 et 9 francs par mètre 
cube el non de 3 , 6 et 9 francs, comme le porte le projet. 

Cbarbo» de terre, houille, - Nous ne pouvons que féliciter le Gouvernement 
de la proposition qu'il fait ici pour dégrever le charbon étranger, afin de faire 
disparaître le désastreux monopole dont les houillères belges abusent de la ma­ 
nière la plus fatale pour les consommateurs du pays. 

En effet. ces houillères fournissent à:-, cl 4 francs, pal' 1~000 kilog., de moins 
à la consommation française et hollandaise qu'à celle de la 8eluique; il en résulte 
que notre industrie est placée, par nos p1'oprcs exploitants , dans des condi­ 
tions d'infériorité, et, que, grâce au monopole dont ils jouissent , ils prélèvent 
sur le pays un impôt très-onéreux pour la Bénéralité. 

Cet état de choses ne pouvait plus durer, el !e Gouvernement l'a parfaitement 
compris. 

Réduire, comme il le propose, le droit à fr. 1 40 es sur les charbons de toute 
provenance, sera rendre justice au littoral maritime, en lui permettant de s'ali­ 
menter de charbons aoutais, lorsque les houillères belges auront la velléité de 
renchérir leurs prix hors de proportion, comme cela se voit tous les jours. 

Les abus qui existent sous ce rapport sont trop graves et trop connus, pour 
devoir nous étendre là-dessus. Ce que nous désirerions toutefois, c'est qu'avec 
la diminution des droits à l'entrée, on abaissât aussi le droit de transit; l'un doit 
amener l'autre, car il sera impossible de maintenir un droit de transit de 
6 francs par 1,000 kilogrammes lorsque le droit <l'entrée ne sera que de 
fr. 1 40 (1). 

Les communications faciles el peu dispendieuses que nous avons 1c1 avec 
le pays de Cadzand , nous permettent d'espérer qu'au grand profit de notre 
navigation maritime nous pourrons 1 si ces mesures sont adoptées, alimenter 
une grande partie <le ce pays , dont la consommation en charbon belge est 
insignifiante aujourd'hui. · 
Fers. - La réduction proposée sur les fontes brutes ne nous paraît pas être 

suffisamment forte. C'est une matière première qui devrait être totalement 
dégrevée, ou qui, tout au moins, ne devrait pas être plus fortement taxée 
qu'avant 18-43. A celle époque, les fontes ne payaient que fr. 2 J 2; le projet 
tend à_ leur faire payer fr. :2 50. C'est évidemment encore trop; mais cette 
question se rattachant à une industrie très-importante du pays, nous pensons 
que d'autres localités pourront mieux la traiter que nous. 
Telles sonl les seules remarques que le projet nous a suggérées, Monsieur le 

Ministre, tous les autres articles, y compris même la réduction proposée sur le 

Note du Iiounememeni. - {1) En attendant que le tarif des droits de transit soit modifié, les 
houilles pourronL transiter en ne payant que le droit d'entrée de fr. 1 40, ln sortie étant libre. 
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droit de nationalisation des navires étrangers , ont rencontré la pleine adhésion 
de notre eollége. 

Le Secrétaire, 

Louis DELESCLUZK 

Le Président, 

P. SINAVE. 

CllA.JIBRE DE COlYlillERCE DE IUUJXELLES. 

Bruxelles, le 16 avril 1855. 

MoNSIEUR LE M1l'llsT1a: 1 

Par dépêche du 7 de cc mois, vous nous avez fait l'honneur de nous de­ 
mander notre avis sur les modifications au tarif des droits <l'entrée, que vous 
vous proposez de soumettre à la Législature. 

Nous avons examiné celle affaire avec la plus sérieuse attention et nous avons 
reconnu que vos propositions tendent souvent à simplifier notre tarif des doua­ 
nes et à faciliter la besogne des employés de cette administration. 

Nous avons discuté les nombreux articles sur lesquels portent les modifica­ 
tions, et nous pouvons vous annoncer, Monsieur le :l\l inistre , que nous sommes 
d'accord avec vous sur la presque aénéralité de ceux-ci. 

Nous pensons toutefois qu'il conviendrait de dé&revcr davantage ou d'affran­ 
chir de tous droits d'entrée les garances et le tournesol, qui servent de matière 
première à l'industrie (1). Quant à la première de ces plantes colorantes, nous 
ajoutons que la culture de la garance\ loin de faire des progrès dans le pays, 
perd chaque année du peu d'importance qu'elle avait, et qu'elle n'existe plus 
que sur une très-petite échelle à Hasselt. 

Nous ne pouvons laisser échapper l'occasion d'appeler de nouveau votre sé­ 
rieuse attention sur la teinture el l'impression des foulards écrus et demi-blancs. 

Vous n'avez pas oublié, Monsieur le l\Jinislr-e, que ces objets sont frappés d'un 
droit de 5 francs le kilogramme à l'importation , alors que les mêmes tissus 
teints et imprimés en pays étrangers ne payent que -4 francs le kilogramme, et; 
ce qui nous le prouve, c'est que vous proposez de réduire ce droit de 5 francs à 
fr. 2 50; ruais nous sommes persuadés que celle réduction est insuffisante et 
qu'il conviendrait de dégrever de Lous droits ces articles que l'on doit considérer 
comme matière première destinée à subir de urandes manipulations dans le 
pays. L'abolition du droit que nous réclamons ne sera pas d'une grande impor­ 
tance pom le trésor et ne coustituera pour l'industrie qu'une protection minime 

·--·-·-- ----·------------·-- --- - -- -- -----·-------------·- -------------- 

JÎQle du {lum:ememeril. - \1) Pour satisfaire â ce vœu, émis p:11· plusieurs autres chambres de 
commerce, le Gouvernement propose la suppression des droits. 

JB 
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de 5 p. 0/o, eu égard aux importations des tissus imprimés ou teints de France 
et d'Allemagne (1). 

Cette protection ne nous paraît pas exorbitante, si l'on considère que l'in­ 
dustrie dont nous nous occupons peut acquérir une grande importance pour 
le pays. 

Nous pensons encore devoir attirer votre attention ~ Monsieur le Ministre, sur 
deux articles qui sont d'un très-grand usage dans le pays et comparativement 
d'une modique ressource pour le trésor, par suite des droits trop élevés auxquels 
ils sont soumis et de la facilité avec laquelle on les fraude. Il s'agit <les châles de 
cachemire de l'Inde et des châles de crêpe de Chine (2). 

Le premier de ces articles est d'un très-petit vol urne et d'une grande valeur; 
le droit de 15 p. Ofo qui le frappe offre un tel appât à la fraude que ce n'est 
qu'exceptionnellement que celui-ci est acquitté. Les maisons étrangères four­ 
nissent ordinairement ces objets francs de droits dans les magasins et les font 
introduire clandestinement. Si le droit était réduit à 5 p. 0/o, il y aurait cet 
avantage pour le trésor qu'il serait généralement acquitté. 

Le second article, les crêpes de Chine, sont soumis à un droit de 20 p. O,o; 
leur produit pour le trésor ne répond pas, à beaucoup près, à l'usage qui s'en 
fait; une réduction notable <le ce droit amènerait indubitablement une grande 
augmentation de ressources. 

Ce ne sont guèl'e que les importations d' Angleterre qui acquittent exception­ 
nellement les droits de ces deux articles; pour les importations par terre 1 les 
recettes doivent être comparativement bien minimes. 

ll nous reste une dernière proposition à vous faire, Monsieur le Ministre, elle 
concerne le savon dur de .Marseille importé directement par mer; nous pensons 
que le droit de 15 francs qui le frappe aujourd'hui à l'entrée est beaucoup trop 
élevé et qu'il conviendrait de le réduire à 6 francs les 100 kilogrammes (>). 
Nous basons notre opinion sur ce que le savon est une véritable matière pre­ 
mière pour les teinturiers, les imprimeurs et d'autres industriels, el sur ce 
qu'enfin on n'est point encore parvenu à le fabriquer dans le pays de qualité 
convenable à l'industrie. 

Nous ne croyons pas que les propositions que nous avons l'honneur de vous 
soumettre, amènent une diminution dans les recettes; cependant, s'il en était 
ainsi, le Couvemement trouverait une large compensation dans l'augmentation 
des 30,9 l 6 francs prévus pour la majoration des droits sur les autres articles qui 
composent l'avant-projet de loi. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, l'expression renouvelée de notre 
haute considération. 

Le Secrétaire, 
LAMQUET. 

Le Président, 
ANNEl\IANS. 

Notes du Gouvernement. - (') Tout cc qui concerne la tarification des tissus est provisoirement 
réservé. 

(~) Ces articles seront compris dans la deuxième partie de la révision du tarif. 
(~) Les savons seront compris dans la deuxième partie de la révision. Le Gouvernement exami­ 

nera :1 cette occasion s'il y a lieu de lc.s admettre à un droit moindre. 
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Bruxelles, le i9 novembre :1855. 

MONSIEUR LE MINISTRB' 

Par votre dépêche du 22 octobre dernier, vous avez bien voulu soumettre à 
nos délibérations un second avant-projet de révision du tarif des droits d'entrée, 
en ce qui concerne, notamment, les matières premières. 

Avant de nous livrer à l'examen de cette importante affaire, permettez-nous 
de vous rappeler que, déjà en 1836, nous soumettions au Gouvernement le 
principe de la libre entrée des matières premières à l'état brut et une protection 
effective de 10 à 12 p. ¾ pour les produits fabriqués. 

Les principes que nous proclamions alors, nous les professons encore aujour­ 
d'hui, et c'est d'après la base de ceux-ci que nous allons procéder à l'examen des 
modifications au tarif que vous nous faites l'honneur de nous soumettre. 
Bois de teinture moulus. - Il existe dans le pays plusieurs établissements qui 

s'occupent de la mouture des bois; c'est une main-d'œuvre que nous perdrions 
si nous ne la protégions pas. Nous proposons donc d'imposer un droit de 3 fr. 
les 100 kilogrammes (1). 

Colle forte. - Les mêmes motifs nous déterminent à réclamer un droit de 
2 francs les 100 kilogrammes (2). 

Charbons de terre. - Vous augmentez le droit, Monsieur le Ministre, de 
40 centimes aux 1~000 kilogrammes sur ceux qui arrivent dans le Luxembourg 
venant de ln Sarre; nous pensons qu'il doit être maintenu au taux de 1 franc, 
parce que, quelles que soient les communications qui viendraient à s'ouvrir par 
la suite, les frais de transport resteront tellement élevés que nos charbons ne 
pourront guère concourir avec ceux de la Sarre, qui arriveront toujours dans 
la province de Luxembourg, et que, par conséquent, la surtaxe de 40 centimes 
retomberait sur les habitants de celle-ci. Nous pensons d'ailleurs que vous ne 
l'avez proposée que pour l'uniformité du· tarif. 

Nous adoptons le chiffre de fr. 1 40 pour les charbons d'origine française, 
bien que ce soi L là encore une nouvelle concession que nous foisons à cet Empire. 
:Mais il n'en est pas de même pour ceux compris dans la dénomination de : 
autres. Ceux-ci sont actuellement frappés d'un droit de fr. 14 80 les l ,000 kilo­ 
grammes, que vous réduisez également à fr. 1 40. Quel que soit notre désir, 
Monsieur le Ministre, de voir disparaître toute protection excessive, il est de 
notre devoir de vous faire remarquer que, dans ce cas-ci, la transition serait 
trop brusque et qu'elle alarmerait indubitablement les producteurs indigènes; 
parce qu'il est de fait que ceux-ci ne se trouvent pas dans des conditions aussi 
favorables que ceux de Newcastle, quant à la puissance- des veines, au ren­ 
dement en {p·os charbons, aux frais généraux d'extraction 1 etc. D'autre part, 
dans les négociations actuelles d'un nouveau traité de commerce avec le Gou­ 
vernement français, celui-ci ne. vous dira-t-il pas : Vous réduisez vos droits 

Notes du Gouvernement. - (') Cette main-d'œuvre est peu considérable; dans l'opinion du 
Gouvernement, l'intérêt des établissements de teinture doit prédominer. 

('l) Le projet de loi satisfait à cette demande. 
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pour les charbons anglais à fr. l 40; vous ne craignez donc pas la concurrence 
anglaise chez vous , pourquoi alors nous <le mander à être traités plus favora­ 
blement chez nous que nous ne traitons l' An3leterre? 
Nous pensons, d'après ces considérations, que le droit ne devrait être abaissé 

qu'à fr. '2 40 les 1,000 kilogrammes (1). 
Cordages. - Il nous semble qu'on pourrait les classer ainsi : 

Cordages de 1 centimètre de diamètre et au delà 
En dessous de cette épaisseur 

fr. 10 les 100 kilog. 
» 20 i<l. 

Cuivre. - Il y a, dans le pays. <les usines qui le fabriquent; l'une créée à 
Liégé en 1826 ~ et l'autre à-Namur . 

La proposition qui suit ne constitue qu'une protection de 3 p. °lo· 

Cuivre battu, étiré 
Clous et fil. 

fr. 9 les 100 kilog. 
>> 9 id. 

Fil de fer.-Noussommes <l'avis, Monsieur le Ministre, qu'il est convenable de 
maintenir le droit actuel de fr. 6 90 C9 les 100 kilogrammes sur le fil de fer, par 
la raison que c'est, d'une pari, une ressource pour le trésor de l'État, et que, de 
l'autre, cette protection, qui n'est point excessive, tendra à développer les 
usines du pays, qui ont grand besoin d'encouragement (2). 

Garance. - Nous insistons d'autant plus sur la libre entrée de la rrarancc, 
demandée déjà par nous dans notre travail du 16 avril dernier, que c'est là une 
matière première naturelle; à l'état brut , et que la garancine, qui contient 3 1/-t 
fois autant de matière colorante que celle-ci, lui est assimilée pour les droits 
d'entrée; d'où suit l'impossibilité de fabriquer ce produit dans le pays, parce 
que le fabricant belge aurait à payer 3 1/2 fois autant de droits d'entrée sur la 
matière première que le fabricant étranger sur son produit fabriqué (5). 

Huile d'olive pour fabriques. - C'est une matière première tant pour les 
fabricants qui l'emploient que pour les industriels qui la font entrer dans la 
fabrication des huiles et !Faisses industrielles. Pour ces motifs 1 nous en deman­ 
dons l~ libre entrée (4). 
Huûe de foie de morue. - C'est une matière première pour la préparation 

des cuirs et que le pays ne produit pas. Nous pensons qu'il serait utile de la 
laisser entrer librement (4). 

Lames pàgnées ou teintes. - Ces laines sont actuellement soumises au droit 

Notes du Gouvernement. - (1} On se réfère à l'exposé <les motifs. Quant à la nécessité de mé­ 
nager la transition d'un régime à l'antre, elle n'existe plus en aucune manière, si l'on consulte 
les faits qui se sont produits depuis quelque temps. 

(2) La réduction du droit de fr. 6 90 ne peut nuire ni à l'industrie ni au trésor, et elle donne 
une satisfaction à d'autres industries qui emploient les fils de fer, notamment à la fabrication 
des cardes. 

(3) Le projet de loi satisfait à cette demande. 
(-•} Le Gouvernement ne croit pas qu'il y ait des motifs suffisants <l'établir, dans le nouveau tarif, 

une distinction entre ces huiles et les autres huiles de fabrique. 
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d'entrée de 50 francs par 100 kilogrammes. Nous vous avouons franchement, 
:\fonsieu1· le Ministre, que nous ne concevons pas le motif pour lequel on les 
laisserait entrer librement. 

Ce ne sont pas là des matières premières; ces laines ont subi une main­ 
d'œuvre importante à l'étranger, et il n'y a Lien certainement que celui-ci qui 
profilerait de leur libre entrée. 01\ est-ce à un intérêt anti-national que nous 
devrions sacrifier la main-d'œuvre du peignatre et de la teinture, alors qu'il 
existe dans le pays, à Beaumont, à Sivry, à Tournay, à Tirlemont, à An­ 
dennes , à Leuze, à Verviers, à Peruwelz , à Diest, à Loth, à Arendonck , etc., 
etc., une foule de personnes qui s'occupent de ce travail? Il ne peut certaine­ 
ment pas être sérieusement question de jeter ainsi bénévolement sur le pavé un 
nombre considérable de travailleurs. 

Et puis l'adoption de la mesure serait une bien funeste récompense pour les 
industriels qui, sous la foi <le la législation actuelle, ont érigé dans le pays des 
établissements pour la fabrication des étoffes de laine, dont la création a absorbé 
des sommes considérables. Nous savons que pour monter les appareils néces­ 
saires au peignace cl à la teinture de hl laine brute 1 un seul de ceux-ci a 
dépensé plus de 200,000 francs.Ncs industriels ont compris que s'ils voulaient 
lutter avec l'Anfllelerre sur les marchés étrangers , pour les étoffes de laine, il 
devenait indispensable pour eux de compléter leurs fabriques, et c'est ce qu'ils 
ont fait. Maintenant, si vous permettez la libre entrée des laines peignées et 
teintes, n'est-il pas évident que vous leur faites perdre tous les fruits des sacri­ 
fices qu'ils ont faits pour monter leurs peignages et leurs teintureries? 

Nous passerions volontiers condamnation, si les droits actuels étaient exces­ 
sifs, mais il n'en est pas ainsi; les ~0 francs par 100 kilogrammes ne constituent 
qu'une protection de 6 à 7 p. °lo sur les laines ordinaires, et de 3 °lo sur les fines 
de l'Australie ou de la Saxe. 

Le traité de 1845 avec la France était extrêmement défavorable au principal 
établissement de notre ressort; il a lutté avec courage contre la mauvaise posi­ 
tion que ce traité lui faisait, et c'est lorsqu'à force de sacrifices, de soins et de 
perfectionnements , il est parvenu à se maintenir, que l'on viendrait le paralyser 
par des mesures que rien ne justifie! 

Nous avons la confiance que vous ne les adopterez pas, ~onsieur le Minis­ 
tre, el nous insistons fortement pour que le droit actuel soit maintenu (1). 
Produùs clumiques : acides. - Nous pourrions bien nous rallier au chiffre de 

~ francs par 100 kilogrammes que vous posez sur les acides hydrochlorique et 
sulfurique, si nous n'avions la crainte fondée que, sous la dénomination de 
ceux-ci, on n'importât dans le pays des acides d'une beaucoup plus grande va­ 
leur, tels que les nitriques, les acétiques et autres (2). 

C'est parce qu'il n'est pas donné aux douaniers de les distinguer les uns des 
autres, que tous les Gouvernements voisins ont imposé les acides hydrochlori­ 
que et sulfurique à des droits assez élevés. Rien n'étant changé dans la position 

Notes du Gouvernement. - (1) Le projet de loi maintient sur les laines peignées ou teintes 1111 

droit de 25 francs par 100 kilogrammes. 
(i) Il est impossible au Gouvernement <l'admettre que celte crainte soit fondée. 
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respective de nos voisins, nous pensons que ces deux derniers produits doivent 
être soumis à un droit <le 5 francs par 100 kilogramrnes , ce qui constitue une 
réduction des deux tiers sur les droits actuels. 

Quant à l'acide nitrique, dont la valeur est de 80 à 100 francs par 100 kilo­ 
Brnmmcs, selon le degré de force , nous ne pouvons nous rallier à la proposi-: 
tion de réduire le droit de 40 francs à 2 francs (1). Cette réduction est encore 
une fois trop brusque, et, si on I'admeuait , la fabrication de ce produit serait 
perdue pour le pays, comme· nous allons le prou,·er. 

Le Gouvernement français en prohibe non-seulement l'entrée chez lui par un 
droit de fr. 90 60 les 100 kilog., non compris le décime, mais il accorde à 
ses fabricants une prime de sortie de 14 francs les 100 kilog. f)l et si nous ajou­ 
tions à cela le fait que le sulfate de soude, qui est le résidu de l'acide nitrique, 
vuut , en France, 10 francs les 100 kilog , de plus qu'en Belgique , par suite du 
droit de l 0 francs sur le sel, nous aurons la conviction que si le droit était établi 
ù 24 francs les 100 kilog. , le fabricant belge ne jouirait encore d'aucune pro- 
tection. - 

Nous ne ferions aucune objection, pas même contre la libre entrée des acides. 
si, de leur côté, les industriels belges pouvaient entrer librement dans les pays 
voisins; mais il est loin d'en être ainsi : en France, en Angleterre, malgré le pré­ 
tendu libre échange, en Allemagne et même en Amérique, les droits sur ces 
articles sont complétcment prohibitifs. 

D'après ces considérations, il est indispensable d'imposer l'acide nitrique ù 
30 francs les 100 kilorr-, ce qui équivaudrait à une protection de 8 p. %- 
Salpétre, - Il nous semble, Monsieur le Ministre, qu'il convient de com­ 

prendre sous cette dénomination le nitrate de soude et le nitra le de potasse, 
qui soul spécialement désignés dans le tarif actuel, quoiqu'ils soient connus 
dans le commerce sous la dénomination générique de salpêtre et ne soient en 
réalité que des matières premières provenant l'une des Grandes-Iodes, l'autre 
du Chili (3). 

Vinairp·e de bois. - Nous pensons enfin que cet. acide acétique doit être im­ 
posé à 40 francs les 100 kilog. , parce qu'il a huit à dix fois plus de force que 
les vinaigres ordinaires ("1). 
Telles sont les observations que le deuxième projet de révision du tarif nous a 

surruérées; nous les recommandons à votre sérieuse attention, parce que de leur 
adoption dépend le maintien de plusieurs établissements industriels du pays. 

Nous nous rallions pour le surplus aux modifications de tarif proposées dans 

Notes du Gouoernement. - (l) Le projet de loi propose 5 francs par -IOO kilogrammes. C'est 
environ 10 p. 0/o de la valeur avec les centimes additionnels, le prix moyen de l'acide nitrique étant 
de 60 à 70 francs par 100 kilogrammes. li y a erreur dans le prix indiqué par la chambre de 
commerce. 

(~) Cette prime représente cc 1111c le fabricant français paye sur les matières premières. Or, en 
Belgique, le nitrate de soude sera libre, et l'acide sulfurique est à très-bas prix. 
el Le projet satisfait à celle observation. 
(4) Remarquons qu'il ne vaut 11ue J00 francs environ les iOO kilog., de sorte que le droit de 

5 francs correspond encore à plus de 5 p. 0i0 de la valeur. Le droit de 40 francs n'irait pas à moins 
de 40 p. 0/o de la valeur. 
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le projet qui nous a fté soumis , cl nous vous prions, Monsieur le )linis!re, de 
vouloir bien a3réer l'expression réitérée de noire haute considéraf ion. 

Le Secrétaire, 

LAMQUET. 

le President, 

A~:NEMA~S. 

CHAMBRE ne COMMERCE DE CJIARLJ.:R.OT. 

Charlt!ro~- , le ;:, mai i 8::i5. 

l\loNSIEUI\ LE MINISTRE, 

Vous avez soumis à notre examen, par votre dépêche en date du 7 avril der­ 
nier, un avant-projet de loi concernant le tarif des droits d'entrée. Ainsi que 
nous avons pi1 le remarquer, cc projet n'est autre chose qu'une mesure de 
régularisation ne touchant qu'aux parties secondaires de notre tarif de douane, 
et laissant de côté pour le moment les BTands intérêts de notre indusu-ic. 

Nous sommes conséquents avec le système que nous préconisons depuis Jona­ 
temps, en vous proposant de donner une complète approbation à la réduction 
ou à l'abolition totale des droits d'entrée sur des matières premières servant à 
l'industrie , à J'awiculture~ et surtout sur des objets que ne produit pas ou pro­ 
duit peu la Belgique. 

C'est assez dire que nous n'avons pas <l'autre avis à émettre que celui du Gou­ 
vernement; nous ferons cependant une observation : tous les objets désignés 
sous l'article mercerie et quincaillerie entrent dans une tarification uniforme; 
quelques-uns sont effacés du tableau des droits: parce que la perception ne pré­ 
sente pas assez d'importance. Cependant le projet laisse subsister les sui·rnnts(1): 

Cheveux ou nés, pcrmques cl boucles, dont les droits perçus 
en 1850 et 1851 ont été de . fr. 84 

Ils sont présumés devoir étre de 
Corail ouvré. 
.Cristal de roche. 
Montres de similor . 
Nacre de perles. 
Plumes à écrire préparées . 

. fr. 132; 
76; 
l· ' 42; 
8; 

57; 

151 
l 

138 
18 
86 

dont la suppression pour les mêmes motifs paraît devoir être réclamée. 

Note <lu Gouvernement. - (1) Erreur: l'ayant-projet supprimait ces articles en les réunissant à 
la mercerie et quincaillerie, 

19 



r~0 102.] ( 72 ) 

Les éponges qui entrent parmi les objets <le mercerie el de quincaillerie subis­ 
sent une importante augmentation. La recette de 2!7111 francs est présumée de­ 
-voir s'élever à 611389 francs. Cet article est un produit naturel que ne fournil 
pas la Bclrrique .. 11 nous paraît qu'en uous appuyant sur le principe invoqué par 
le Gou\'ernement, nous pouvons demander justement la suppression totale du 
droit. Certaines industries cl l'hygiène y sont eu outre intéressées (1) : 

Qu'il nous soit permis. l\lonsieur le Ministre, avant <le terminer. de vous 
faire remarquer que dans l'exposé des motifs il est dit : 

» Le tarif est surchargé d'une foule de droits spéciaux dont le maintien n'in­ 
» téresse ni le uésor ni l'industrie, ils sont poul' la douane el p0111· le corn­ 
» rnerce une' source de difficultés, et on doit, pour ce motif, eu diminuer le 
» nombre. n 

Cependant , en ayant adopté cc principe à l'étJard d'un certain nombre d'ar­ 
ticles, il en reste encore une foule <lonl p.-csquc pas un n'est produit indigène, 
et qui est présumé devoir rappol'ler nu trésor la somme modique de l à 
100 francs (2_:. Que l'attention se porte entre autres sur les boissons Fermen­ 
tées autres que bière, vin, vinaigre , les conserves alimentaires , dalles, dro­ 
gueries, épiceries, fils de poil, mercerie et quincaillerie: on est convaincu de 
la vérité de celle assertion. Ne pourrait-on pas accorder que ceux de CC!': 

articles dont la quotité du droit est en dessous de 10 p.%, el qui sont présumés 
ne 'pas devoir rapporter au trésor 500 francs au moins 1 soient éliminés de la 
tariflcntion? 

La chambre de commerce de Chnrleroy , en se prononçant de nouveau pour 
,un système plus large et plus libéral de douane, croit devoir cependant engager 
!le Gouvernement à ne faire de concessions autant que possible qu'à titre de 
réciprocité , et c'est à cette condition qu'elle comprend la mise à exécution des 
mesures qu'elle approuve. 

Le Secrétaire, Le Président, 

HA BARD. WAUTELET. 

Notes du Go11i-e1·11ement. - (1) li s'importe beaucoup d'éponges fines <JUÎ 1Ic peuvent être admises 
librement. Or, il n'est pns possible de taxer les uns et de 1légrcn•1· les autres , 11 cause de la diffi­ 
culté <l'en foire la distinction en douane. 

('2) Sous cc rapport , le premier avant-projet envoyé aux chambres de commerce a été.complété 
par celui qui leur a été soumis postérieurcmcnt ; dans le projet de loi définitif', le Couvernement 
s'est purtieulièrement attaché à simplifier, autant <1ue possible, la nomenclature <lu tarif. 
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• .harleroi , le 2 décembre 1855. 

MONSIEUR u: MINISTRE. 

Après une discussion longue d approfondie. la chambre <le commerce s'est 
prononcée en faveur du projet du Gouvernement , relatif aux ruodifications à 
apporter au tarif de'> droits d'entrée sur les matières premières. Toutefois, elle 
propose quelque'> changements de peu d'importance , qui sont : 

1° De porter à fr. l 6:5 es, additionnels compris, par 1:000 kilos . le droit 
uniforme d'entrée sur les houilles par tous les points de la frontière. On a tenu 
à établir le droit exactement le mërnc que celui perçu en France sur uos char­ 
bons; afin.de faire voir que1 pour les charbons comme pour les autres produits 
auxquels elle peut être appliquée, la réciprocité doit èrre , autant que possible, 
la rèrrle du Gouvernement vis-à-vis de la Frauoe en fait de douanes ; 

:.2° De porter à 3 francs le droit sur la fonte afliuée , nu-métal; celle fonte, 
ayant cléjà reçu un co111111e11cemc11l de fabrication, ne peul èu.e assimilée à la 
fonte brule en r,ucuses ,.1); 

3° De modifie!' le classement <les bois , en ce sens que les baliveaux à l'usAge 
des houillères, -c'est-à-dire ayant moins de 0.,30 centimètres de diamètre il un 
mètre de hauteur, soient classés parmi les bois divers, perches et échalas , etc., 
et soumis au droit de :s p. 0,o; les bali veaux comme les perches senvaut dans les 
houillères à l'étançonnage dos terrains, ils doiveut les uns cl les autres être 
soumis à un droit ét}al (2); 
4° De dégrever <le tous dnoils.ù l'entrée les huiles employées principalement, 

et exclusivement dans l'indusu.ie (·:;); 
;jo [)e fixer la quotité du droit à pa~e1: xur les cordages .. laissée eu blanc dans 

l'avant-projet , savoir : pour les cordes fines et ficelles en dessous d'un centi­ 
mètre -et demi de diamètre ù 21 francs .. pour les câbles cl 13i:os cordages à 
Iû.francs. 
Quelques iuembres a~anl exprimé lti crainte.qu'en cas de crise commerciale 

ou autres circonstances extraordinaires , les produits de la forgerie auglaise 
vinssent inonder le pays cl coruproructtre l'avenir <le notre industrie, on a pensé 
qu'il serait peut-être à désirer que la .loi -iuvestlt le Gouvernement de .pouvoirs 
suffisants, à l'effet de doubler le chiffne.du.dnoit denu ée lorsque ces circonstan­ 
ces se présenleraienl (i). 

------------- 

Notee ,lii Got1i•er11c111e111. ( 1) li est diflicilc po111· les aRcnts de -la douane de disti11~11er la fonte 
brute et le Iin-métal. Pal' cc motif, il est désirnble qur. l'une el l'autre soient soumises au même 
(li-oit. D'ailleurs, le droit uniforme propusé pal' le Convernetueut est porté il 3 francs dans le 
projet <le loi. 

(2) Le projet de loi satisfait il une partir de eeuedemanrlo. Le soin des intérëts du trésor n'a. 
pas permis d'aller plus loin, du moins quant à-présent. 

e) D'après l'ensemble des avis émis dans l'enquëte , le Couvornumcnt a cru devoir sen tenir à 
ses propositions primitives concernant les huiles. 

(•) Si l'on tient compte de la pression (JIIC les intérêts privés pourraient, dans certaines circon­ 
stances, chercher à exercer sur le Gournrnemcnl, de pareils pouvoirs ne seraient peut-ètre.pns sans 
inconvénient au point de vue de l'intérêt général. Le Gouvernement les envisage d'ailleurs comme 
inutiles, parce que les crises que l'on.redoute ne produisent pas assez brusquement leurs effets pou1· 
que la Législature ne soit pas i1 rnèrne d'intervenir en temps opportun. 

20 
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Voici maintenant quels sont les motifs qui ont déterminé l'opinion de la 
chambre. 

Elle estime que les industries diverses 1 pour lesquelles le charbon est un élé­ 
ment indispensable, ont le droit d'obtenir des &aranties contre l'exagération 
possible du prix de ce combustible. Cette {p1·antie leur est donnée par la réduc­ 
tion des droits d'entrée, qui doit nécessairement se combiner avec une réduction 
considérable sur les péages des canaux. 

D'un antre côté, notre industrie minière, aussi longtemps qu'elle se tiendra 
dans les bornes raisonnables d'un prix justement rémunéra leur, n'aura pas i1 
redouter les effets de la concurrence étrangère. En effet, aidée par une réduc­ 
tion notable des péages sur les canaux, conséquence et condition indispensables. 
de l'abaissement <lu tarif des douanes, elle pounn trouver dans l'économie des 
transports le moyen de combattre avec avantage les produits anglais, même sur 
les points les plus favorablement placés et les plus accessibles à ceux-ci. 

Le tarif nouveau aura donc pour résultat de Garantir, d'une part, les diverses 
industries <lu pays contre l'élévation excessive du prix de la houille et du fer, 
tandis que, d'un autre côté, il tiendra les charbonnages et la Forgerie en garde 
contre les exacérations de prix auxquelles ils pourraient se laisser entraîner, et 
dont la conséquence naturelle et inévitable serait une réaction prochaine <lont 
ils seraient les premières victimes. 

En posant la réduction des péages comme conséquence logique el condition 
indispensable de la réduction <les droits de douanes sur les matières premières, 
nous croyons n'avoir pas besoin d'une longue démonstration. En effet, les réduc­ 
tions projetées ont pour but et doivent avoir pour résultat le développement de 
l'industrie nationale. Or, serait-il logique et conforme au but qu'on se propose, 
d'opérer le déarèvement sur les matières premières venant <le l'étranger 1 el de 
maintenir les charges qui pèsent à l'intérieur sur les produits similaires du pays? 
Poser celle question, c'est évidemment la résoudre; aussi la chambre de com­ 
merce désire qu'il soit bien entendu que son avis, favorable au dégrèvement de 
droits de douane sur les charbons el les fers, est conditionnel en cc sens qu'il 
est subordonné à la réduction des péages sur les canaux et rivières. On com­ 
prend faeilement , du reste, que ce n'est qu'en supprimant des deux côtés les. 
entraves qui s'opposent à leur libre développement, qu'on peut rendre la con­ 
currence efficace et assurer la réduction des prix (1). 

Dans celle question, la chambre de commerces est particulièrement préoccu­ 
pée de nos rapports avec la France; elle s'est demandé si l'introduction de cc 
nouveau système ne serait pas de nature à modifier nos relations avec ce pays et 
à compromettre la faveur dont nos charbons et nos fontes jouissent 1 grâce au 
système des zones qui y est établi. Nous nous sommes demandé encore si nous 
serions bien fondés à réclamer de la France le maintien de ce système qui pro­ 
tége les houilles belges en même temps que les houilles françaises, alors que 
nous supprimons chez nous la barrière qui protégeait notre industrie houillère 
et notre forgerie contre la concurrence ane;laise. 

i\ote tlu Gouverneme11/. (1) li est impossible au Gom-crnement de p:.ll'tagcr l'avis (IUC la réduc­ 
tion des droits sur les fers et les houilles doit avoir pour conséquence nécessaire l'abaissement des 
péages sur les canaux cl rivières. li n'y a vas de corrélation directe entre les droits de navigation 
et les droits de douane. 
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En ce qui concerne nos rapports tJénéraux avec la France, nous avons pensé, 
Monsieur le Ministl'e, que le Gou,·ernernent était trop pénétré de l'importance 
extrême que nous attachons à leur bonne conservation , pour que nous puissions 
craindre qu'il posât uo acte qui fùt de nature à compromettre nos relations avec 
ce pays. 

Quant au maintien du système des zones en France, nous estimons que ce 
maintien est également utile aux charbons belges cl aux charbons français, et il 
ne sera pas difficile de démontrer qu'approuver la réduction des droits <le 
douane en Belgique, en même temps qu'on demande la conservation des zones 
en France, n'implique nullement contradiction. 
Cette anomalie apparente s'explique, en effet, par la différence de position, ao 

point de vue des transports. qui existe pour les deux pays. Ainsi O tandis qu'en 
Belgique nos moyens de communication, alors qu'ils seront libérés des entraves 
qui les orèvent aujourd'hui, permettront <le 1 ransporter nos charbons sur tous 
les points du territoire à des con di Lions économiques de transport, telles que la 
concurrence anglaise y sera à peine possible; en France, au coutraire , les {Jl'an­ 
des distances que nos charbons ainsi que les charbons français ont à parcourir, 
pour arriver sur les points de consommation placés à proximité du littoral , les 
obligent à des frais considérabl,es qui les constituent en état d'infériorité vis-à-vis 
<les charbons anglais qui y arrivent à peu de frais. 

Le Secrétaire, Le President, 

HABART. ,vAUTELET. 

CHi\1'lBRE DE C01tlllERCE DE COliRTRAI. 

Courtrai, le 28 novembre 18i'Jj_ 

l.\10Ns1Iun LE MnnsnE, 

Répondant à la dépêche du :22 octobre dernier, révision du tarif; qui rap­ 
pelle Ia dépêche du 7 avril précédent, soumettant un avant-projet de loi pour 
la révision du tarif des droits d'entrée en ce qui concerne notamment les ma­ 
tières premières, nous avons l'honneur de vous annoncer que la chambre a ad­ 
mis el approuvé d'une manière génél'ale l'exposé des motifs ou note explicative 
qui accompagne la révision du tarif; travail qui dénote une marche lente mais 
progressive vers une sa13e liberté commerciale, tout en sauvegardant les intérêts 
industriels du pays. 
En cc qui concerne la libre entrée de la chaux, la chambre croit devoir ap- 



( 76 ) 

peler l'auentiou du Gouvernement et des Chambres sur les pétitions qui out 
été adressées à la Législah11·e par les chaufourniers de« arrondissements <le 
Courtrai cl d'Ypres contre la suppression du droit actuel. 
Quant au lard de baleine, la ehambne demande qu'il soit imposé à fr. 12 :JO es 

l'hectolitre :'1 leutréc , pour IC's ruèmes motifs qui sont énoncés ci-après sur les 
huiles de baleine. 
Quant aux viandes 1 . la chambre 11:luh,itc pas ;i en demander la libre outrée, 

sauf le droit s111· le t~ibier cl volailles selon le projet. 
Dans la deuxième partie de l'a,·.anl•proj1·L de loi de la révision du tarif, la 

chambre de commerce , san-, con lester l'ulili!é que pourra-il avoir pour l'indus­ 
trie en 3énéral la réduction proposée sur IC's charbons de terre par le Couver­ 
nemeut , a cependant cru qu'elle ne devait donner un avis favorable à .ceue 
mesure que pour autant qu'il lui serait démontré qu'elle n'est pas de nature à 
cemprorueune l'existence de nos houillères el à priver brusquement <le travail 
les nombreux ouvriers qu'elles occupent 

La chambre pense que .le projet quj établit une distinction sur le diamètre 
des cordages est très-admissible ; ruais elle ne possède aucune base d'apprécia ... 
~ion pour la fil.l(alion du chiffre du: droit fi établir sur los gros cordages. 

Le droit actuel de fr. If 50 set· les. g1r.1ines oléagineuses par last ou U> c• 
l'hectolitre 1 1 éduit et proposé à 2 francs les j ,.000 kilogrammcs , devrait, dans 
l'intérêt des fabrications houillères du pays, être réduit à l franc les 1,000 kilo­ 
grammes (2). 

Elle demande le maintien des droits existants sur les huiles de baleine, de 
cachalot. de spermacéti cl de foie (foie de morue exceptée), donl il importe de 
restreindre l'entrée, à cause du pernicieux usage qu'en font les snvonnerics au 
détriment de lï1rnicne publique). l.'eutréc de ces huiles au droit réduit serait 
une concurrence redoutable à toutes 11!, fabriques huilières du pays. 
Quant au droit de nationalisation ?1 imposer aux bons navires étrangers, la 

Chambre délaisse celle question ;", l,1 solution du Gouvernement : elle ne pos­ 
sède pas les cou naissances el l'expérience requises pour émettre un avis sui· le 
droit réduit proposé, .qui ,ferme l'inworl,ant objet que.lu Législat11re est appelée 
à déterminer. 

HecevcL, etc. 

Le Secrétaire) 

BIEBUYCK. 

le Président) 

\"EllCRU YSSE-BRU.NEEL. 

------------------------ 

Notes c/11 Go11rcr11e111ent. - (1) Cel article a été retiré du projet, comme on l'a déjà fait remar­ 
q11er ailleurs. 

(2) Le droit de :tfrancs, très-minime du reste, a 1lù ètre maintenu 11011r ne pas porter atteinte 
aux recettes du trésor. 
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CUAMBRE DE COlUU:RCE DE G~;\D. 

Gand. le 25 avril I s,:;::;. 

M0Ns1ima 1,e ~l11•;isTRE, 

Nous avons l'honneur de vous communiquer les observations auxquelles a 
donné lieu l'avant-projet de loi concernant le tarif d.-s droits d'eutrée , qui 
accompagnait votre dépêche du 7 <le ce mois. 

D'abord et quoi qu'il soit dit dans votre dépêche précitée que ce projet ne s'oc­ 
cupe pas.de ce qui concerne l'industrie cotonnière, nous trouvons que, po11r les 
tissus , Loi lés el étoffes· sans disti net iou écrus 1 le droit qui étn il <le fr. l 80 .20 
se trouve réduit A 1.20 Francs les 100 kilogrammes. Or, si, poul' 1,!s tissus ordi­ 
naires , 011 pouvail admettre ce droit cornruv suffisant. il u'eu tist pas Je nième 
pour Jes tissus fins, qui réclament encore jusqu'ici une plus forte protection. el 
comme le Gouvernement annonce l'inteution de s'occuper 111li'.·rie11rn111c11t de l'iu­ 
dustnie cotonnière el des autres articles mentiounés dans la dépêche précitée. 
nous HUIS prions, ~lonsieur le Ministre , de maiutcnir le droit {hé par le tarif 
actuel (1). 

Nous pensous aussi que, sans inconvénient. oo pourrait laisser les poudres <le 
{}at:a,oce Iibres à l'entrée; celte teinture importante 11e se fa urique presque plus 
en -Belgique. 
Quanl aux nraines e.l 1l011rleaux , flous devons nous .référer à ce que nous 

éH ans déjà eu l'honneur de foire observer depuis plusieurs armées dans notre 
rapport Bénéral. L'industrie huilière est menacée dans sou existence el réclame 
une protection. Ceue pnotection , c'est 1:0 la libre entrée <les 3rc1ins oléau-incuscs 
étrangères; '2° ce soul des droits d'entrée sur les tourteaux des pnys qui frap­ 
pent nos lm iles de droits prohibitifs; et :~o d'avoir érrard à celle industrie dans 
la négociation des traités internationaux. On réclame d'autant plus vivement 
celle protection que journellement celle industrie a à lutter contre de nouveaux 
obstacles, notamment depuis que le awwo. le zoofine . la poudrette ~ le phos­ 
phate et une infinité d'autres engrais sont admis dans le pays libre de tout droit 
d'enu-ée et viennent faire une concurrence ruineuse aux tourteaux. La question 
de savoir s'il ne conviendrait pas de soumettre à un léger droit d'entrée (:2 francs 
à fr. 2 50 par 100 kilogra mmes) les tourteaux éti-an1rers, a été examinée ù diverses 
reprises par des commissions mixtes où ran1·icult11re: le commerce et l'industrie 
huilière étaient représentés , el chaque fois cette question a été résolue dans le 
!-.COS de rétablissement d'un droit d'entrée sur les tourteaux éual à celui pré­ 
mentionné. Ce serait en vain qu'on ar1_p1menlerail du manque <le tourteaux dans 
certains cas donnés et de la cherté qui en serait la suite inévitable el nuirait aux 
intérêts de l'agriculture, car celle crainte ne peul être fondée. parce qu'en 
moyeu ne I nos huileries chôment le quart de l'année, tandis que si elles trou­ 
vaient le •placernenl constant de leurs tourteaux 1 elles augmenteraient Ieur fabri- 

1Yolc du Gouverncme11t. - (1) Les modifications proposées Jans l'avant-projet ·rclalivemeut aux 
tissus sont ajournées, 
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cation et combleraient ainsi et nu delà le déficit qui pourrait résulter dans l'im­ 
portation par suite de la mesure proposée. 

Dans cet état de choses, il est incontestable que si le Gouvernement persiste, 
l O à diminuer les droits d'entrée actuels sur les tourteaux, et 2° à laisser subsister 
le droit actuel sur les e·rnincs oléagineuses qui sont une matière première, alors 
que nous exportons les nôtres en franchise de droits, la fabrication des huiles 
doit nécessairement finir par succomber. En effet, si on veut se convaincre du 
danger, on n ·a qu'à jeter les yeux sur les prosrès rapides de cette fabrication 
chez nos voisins , où les huiles sont constamment plus élevées que chez nous, 
et surtout dans les contrées du Nord, pays producteurs de graines, et on verra 
bien vite qu'en persistant dans le système actuel, on encourage la fabricaticu 
étrangère au détriment de celle de notre pays, el qu'on finira même par rendre 
notre a3ricullul'e tributaire de nos voisins, dont les prétentions auBmenleront 
à mesure que la concurrence intérieure diminuera. La chute des huileries que 
l'on ne devra qu'aux circonstances que nous venons c1;énumércr, aura des résul­ 
tats opposés ù ceux qu'on attend , car l'agriculture ~ dans l'intérêt de laquelle 
on paraît vouloir prendre ces mesures 1 en sera elle-même la première victime , 
et la navigation el le commerce en général en souffriront considérablement (1). 

li nous parait inutile d'augmenter les droits sur les conserves alimentaires. 
On ne les fabrique pas dans le pnys sur une 3rande échelle, on n'a donc aucune 
protection à accorder (2). 

Enfin, et quant aux sels ammoniacuue, nous devons insister pour Je maintien 
<les droits existants; l'abolition de ces droits, sans faire atteindre le but que le 
Gouvernement se propose, a mail pour conséquence la suppression des usines 
où se fabriquent ces produits, usines dont il en est qui ont été érigées tout 
récemment encore sui· la foi de la lécislation nouvelle. Nous joignons ici, en 
copie, un mémoire qui traite celle question et dans lequel se trouvent développés 
les arguments qui militent en faveur du maintien des droits actuels c:''). 

Le membre de ta chambre [oisan: [anctions 
de Secrétaire, 

ArG. YEBHAEGHE. 

Le Vioe-Prësïden), 

E. GRENIER. 

A JJ.U. les Prësiâen; et .lfembrcs de {a chambre de commerce. 

Gand, le 18 avril 1803. 

i\J.t:SSIEURS, 

Le Gomernement vous ayant consultés sur l'utilité et l'opportunité d'abolir les 

Notes du Gouvernement. - (1) Le Gouvernement propose de porter le droit sur )es tourteaux 
:i 1 franc les 100 kilogr. 

('l) Ce n'est pas comme protection, mais comme impôt de consommation qu'il fout envisager 
cette augmentation. 

(;;) Les sels ammoniac-aux sont provisoirement retirés du projet, 
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droits qui frappent les liels ammouiaenux importés <le I'étrangen dans le but, 
paraît-il, d'étendre l'usage <1u'o11 en fait aujourd'hui dans l'au1·iculture, je 
prends la confiance <le vous adresxer quelques observations qui vous dérermi­ 
ueront , j'espère , à répondre par un avi~ 111:1,;aiif à l.1 demande qui vous est faite. 

Les sels anuuouiacaux fabriqués eu r,mnd se divisent en (foux- catégories , 
savoir : 
A. Le sulfate d'mnmoniaque employé comme matière première par les fabri­ 

cants d'alun cl en minime quantité comme enr,raio;; par l'agriculture. Ce produit, 
qui se vendait en 1846 à so franc . .:; les 100 kilogrammes, ne se place plus aujour­ 
d'hui qu'à 40 ou 42 francs. 
B. Le muriate d'œnunoniaque, vulgail'cruenl counu sous le nom de sel ammo­ 

niac, employé par- les teinturiers cl dans certaines industries, métallurgiques 
pour Ja. soudure, les ciments de fer, etc .. ce sel sublimé' en pains-se vend, selon 
sa qualité, de 100 à 120 francs par 100 kilosramme-i. En Belgique. le sulfate 
et le muriate d'ammoniaque se fabriquent exclusivement au moyen des eaux 
provenant de la puriflcution du ~az d'éclairaue, el nos lors ayant rangé celle 
fabrication parmi les plus insalubres. on ne l'autorise-que dans les loealités-peui 
habitées el par cela même tnès-éloiguées <les usines où se prépare le ga-z d'éelai-: 
rage. De là, nécessité pou1· le fabricant belrre de paye,, en pure perte des frais 
de transport considérables sur les /!fo de la matière première qu'il evploite , 
les eaux ammoniacales ne renfermant que 5 à· 6 p. 0,o de leun poids en ammo- . . 
maque. 

En Anslelerre, au contraire , la fabrication <les sels ammoniacaux, s'exerce: 
librement et sans aucune des entraves que des motifs de salubrité publique ont 
fait adopter en Belgique; aussi, s'y livre-t-on dans les usines- à' saz mêmes, et 
cela dans des couditions d'autant plus- Favorables que l'importance de ces usines, 
pel'mel. un travail continu el prévient le chômage auquel le fabricant bel5e est 
forcément soumis, non-seulement durant l'été, mais même quelquefois en 
hiver. Si à cela on ajoute l'avantage que procure au fabricaut ans lais, d'une part, 
l'utilisation de la chaleur perdue des foursservant à la production du, gaz, utilisa­ 
tion qui réduit presque à rieu ses frais de combustible, el. d'autre pant , la possi­ 
bilité d'employer, sans augmentation de salai ni pou 1: la fabrication des sels, une 
partie du nombreux Jl('l'S0111wl attaché ù l'usine , si on réfléchit aussi quP. le 
fabricant anglais ne doit pas. comme h· fabricant belge, enaauerun capual consi­ 
dérable en achat de Ierrnins eteu construcuon de bâtimeuts , on doit rester con­ 
vaincu que ce dernier a le <lro11 d'aulant plus, fondé de réclamer le maintien 
d'une protection efficace que c'esl par l'effet de la léuislalron belge même , qu'il 
set trouve placé daus dr-s conduions dmfériorué vis-à-vis <lu fabricant anrrlais. 

Le sulfate dammoruaque , pris aux docks à Londres , revient à 31 francs par 
i 00 kilogrammes rendu à Anvers-; il reviendrait , le, di-oils étant abolis , à 
:16 francs les 100 kilogrammes au maœinunn , et pré-enterait. en ce cas ,.avf'e les 
produits indigènes 1 une difffrence de prix de 4 à 6 Fr-ncs , e111 présence de la• 
quelle toute concurrence deviendrait impossible. Les réductions.suceessives que· 
le fabricant belge a fait subir à ses· prix de vente dans le but d'étendre l'emploi, 
<lu sulfate d'ammoniaque ont en effet, atteint leurs dernières, li miles, et si· la 
Législature adoptait la.proposition du Gomernement. il ne resterait qu'à fermer 
en Belgique Ioules les fabriques de· sels ammoniacaux , dont plusieurs ont été 
érigées récemment encore sur la-foi de l_a, léITT:,tation existante. Je dis, Messieurs, 

2l 
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qu'il faudrait fermer ces usines, parce que l'Anr,lcter1·e aurait nécessairement le 
monopole du marché intérieur cl que les marchés étran3crs sont fermés au 
fabricant belge , les sels ammoniacaux sont frappés, en Allcmai:;ne. d'un droit de 
60 p. o,·o, la France les prohibe el la consomma Lion en est nulle en Hollande. 
Donc, le projet du Gouvernement ne forme pas. comme ou pourrait le supposer, 
une simple question <le béuéfice pour le fabricant belge: il s'anit pour lui de la 
ruine complète de son industrie el de la perle des capitaux , qu'en présence du 
tarif en vi3ueur il a cru pouvoir y en3ar,er. Vous ne contribuerez pas, permettez­ 
moi de l'espérer, Messieurs. à l'adoption d'un projet aussi injuste dans ses con­ 
séquences que peu fait po111· encourascr l'esprit <l'entreprise c11 Bel&iq11e; rien 
ne coutrarie tant l'essor de l'industrie , excusez-moi de le rappeler ici, que l'in­ 
stabilité de la lé13is!ation douanière. Q!land on oe peut pas a!Jir sur la foi de ce 
qui existe et qu'on est exposé à voir par de brusques changements ses capitaux 
compromis ou perdus, on se garde d'cnga3er ceux-ci, et le pays en pâtit, tandis 
que l'étranger eu profile. 

Ce que je viens de dire d11 sulfate s'applique à bien plus forte raison au 
muriate d'cmmwniaque sublimé, qu'avec le tarif actuel l'Angleterre introduit 
déjà chez nous dans des proportions très-fortes, et dont la consommation tend 
à diminuer, par la raison que, dans certains arts industriels , on y substitue 
l'acide hydrochlorique. 

Les considérations que je viens de faire valoir ne peuvent manquer d'être 
vivement appuyées par Lous les propriétaires d'usines à gaz, car la fabrication 
des sels ammoniacaux venant ù être rendue impossible en Beloique, ces indus­ 
triels se verront mis, de leur côté, dans l'impossibilité de tirer parti de leurs 
eaux ammoniacales, cl seront forcés de faire écouler celles-ci dans les rivières 7 
ou bien de les brûler au urand détriment <les propriétés avoisinantes. 

C'est une erreur de croire, en effel, comme le suppose la note i1 l'appui <le la 
proposition du Couvcrnemcnl, que les eaux ammoniacales ou résidus ammo­ 
niacaux provenant de la fabrication du gaz, soient propres aux usages agricoles; 
les grands frais que leur transport entraîne ne permettraient pas de leur donner 
celle destination, cl je puis hardiment poser en fait que les droits existants étant 
compléternent abolis, pas un kilogramme de résidus ne s'importerait en Belsi­ 
quc. Ce n'est doue pas au point de vue <le ces résidus que le projet du Gouver­ 
nement pourrait trouver des partisans parmi ceux qui l'appuieraient, croyant 
devoir consulter uniquement les intérêts auricolcs. L'usage d11 sulfate et du 
muriate non sublimé peut seul être mis en pratique; mais il est à considérer 
qu'en Ant,letcn-c même, où des quantités énormes de sels ammoniacaux se pro­ 
duisent. l'agriculture ne fait de ces substances qu'un emploi très-mod.éré ~ l'e'.\.­ 
périence ayant appris qu'elles ue peuvent être avantageusement appliquées 
qu'en de rares circonstances el avec beaucoup <le discernement. En effet, si ces 
sels, modérément el convenablement employés, constituent 1111 stimulant utile 
en certaines circonstances, leur usage mal calculé devient danBereux et peut 
compromettre plusieurs récoltes successives. Que le GolHernernenL veuille bien. 
à ce sujet, consulter les hommes compétents en Angleterre: et j'ose affirmer 
non-seulement qu'ils confirmeront en tout point cc que j'avance, mais qu'ils 
citeront de nombreuses circonstances où des fermiers, dans un but <le cupidité, 
ont , durant les dernières années de leur bail, par l'emploi inconsidéré de ces 
sels, causé à leurs successeurs et aux propriétaires des préjudices 3rHes. D'après 
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cela, il devient évident, Messieurs, que l'agriculture est bien moins intéressée 
dans la question que le Gou\'ernement ne le suppose, et c1ue, tout considéré, 
il serait peut-être peu prudent <le trop pousser ù l'emploi <les sels ammoniacaux 
comme engrais. J'ajouterai qu'après l'Anfilelerre el grâce aux sacrifices ffllC se 
sont imposés les fabricants belges , i! n'est pas de pays où l'agriculture puisse se 
procurel' le sulfate d'ammoniaque à des conditions meilleures , en France, ce 
produit se vend 52 francs: en Allemague , il est plus cher encore, tandis qu'en 
Belgique l'agriculture peut l'obtenir à -42 francs les 100 kilo&., et se procurer 
ainsi, moyennant la somme de 6:J à 84 francs, toute la quantité de ce sel néces­ 
saire à un hectare. 

Faut-il maintenant, pour une différence de prix qui, d'après ce que j'ai établi 
plus haut, s'élèverait à 6 ou H francs, et qui d'ailleurs serait de trop peu d'im­ 
portance pour contribuer à vulgariser, si je puis m'exprimer ainsi, l'emploi d'un 
stimulant dont le prix relatif est actuellement déjà bien inférieur à celui de tout 
autre amendement ou engrais azoté quelconque, faut-il, pour une différence 
aussi minime et sans motif d'utilité, et encore moins <le nécessité pour l'agricul­ 
ture , détruire Lou les nos fabriques de sels ammoniacaux, dont plusieurs ne 
datent que d'une ou deux années? Faut-il recourir à une mesure aussi injuste, 
et parlaffercz-vous, ~lessieurs, l'a-vis que celle mesure ne léserait aucun. intérêt 
légitfrne~ Je ne saurais le croire, et j'espère que dans cette circonstance encore 
vous vous montrerez les défenseurs éclairés du travail national. 

J'ai l'honneur, etc. 

Jui.rs LIERENS. 

Gand, le ï novembre ·l 81:i5. 

Examen fait de l'avant-projet de tarif qui accompagnait votre dépêche du 
22 octobre dernier, nous croyons devoir présenter quelques observa lions sur 
les articles suivants. 

D'abord la chambre de commerce ne peul qu'applaudir au principe qui a 
guidé le Gouvernement, puisque uénéralemeot il dégrè,·c les matières premières 
que notre pays ne produit pas en quantité suffisante ou dont les prix sont plus 
'l ' '' l'' e eves qua elrangcr. 
Bois de chéne .-Cette espèce de bois est d'un besoin absolu dans les construc­ 

tions navales et on ne peul se le procurer en Belgique. li paraît donc rationnel à 
la Chambre de l'admettre à un droit modéré, puisque, lorsqu'il est mis en 
œuvre , sa valeur se trouve triplée. Il paraît juste à la chambre d'appliquer la 
même disposition aux bois d'ébénisterie; l'industrie des fabricants de meubles, 
déjà très-considérable dans le pays, se trouvera ainsi en position de lutter pour 
l'exportation avec les pays voisins. 
Bois de teinture. -Les considérations que le Gouvernement fait valoir en fa- 

2:2 
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veur de la libre entrée des bois de teinture semblent à ln chambre de commerce 
parfaitement fondées, mais -elles s'appliquent avec autant de raison aux poudres 
et racines de ga.-ance. Cette .teinture importante, qui joue un si {:p·and rôle 
dans la fabnicatien des tissus imprimés, est tarifée actuellement à fr. 4 24 les 
100 kilogrammes au principal. Ce droit est considérable; if augmente le prix 

-de revient des tissus sans protéger l'industrie indigène. car il est bien reconnu 
.que l'emploi presque général de nos fabriques d'indiennes se compose de garance 
étran3èl'e, qui possède des qualités qui eu rendent l'usage indispensable. 
D'ailleurs la culture et la triuu-ation des racines de Ba1·a11ce sont nulles clans les 
Flandres. et même dans le Limbourg elles sont fort pe11 importantes. La chambre 
demande donc que les poudres el ,racines de garance soieut , comme les bois de 
teintuve . Iibres .à rentrée (1). 

.Charbon« de terre. - Nous approuvons en priucipe lu réduction des droits 
proposée, mais nous devons reconnaiu-e que ce changemeut de taxe ne per­ 
mettra pas .à nos usines de faire usage <le charbons aoB'lais; le droit proposé 
reste prohibitif. Lei; charbons indigènes ont subi une hausse considérable qui 
pèse fortement -sur nos usines. li nous semble -donc de bonne politique d'ad- 

. mettre la réduction <les droits , d'autant plus qu'elle ne peul en-aucune manière 
-eontnarier les houillères belges. 

·Colle forte. - Si le G0uvernoment autorise la libre entnée de la colle forte. sa 
fabrication est une industrie •perdue pour le pays. La libre sortie des rognures lui 
a déjà causé un srnnd préjudice, le pays ne fournissant pas assez de celle matière 
première dont la France nous enlève encore une partie. Le prix en a haussé, et 
ce dernier pays nous fera, si la colle est libre à l'entrée, une concurrence pour 
le moment très-nuisible 1 el rendra même, dans certains moments_. la vente de 
la colle indigène impossible. lorsque 1 comme cela arrive sOU\'COL les roenures 
sont à :5 et même a 10 francs meilleur compte eu France qu'en Belgique, 
D'ailleurs le pays n'aurait aucun profil ;'1 favoriser la concurrence Je la France, 
qui ne nous traite pas selon .les règles d'une juste réciprocité; les matières 
premières y sont prohibées à la sortie, et la colle fabriquée paye uo droit de 
:30 p °lo à l'entrée. En tout cas, c'est une erreur de croire que celle concur­ 
rence favoriserait nos 3ran<les industries. La quantité de colle employée dans 
nos fabriques el dans nos teintureries esl très-minime; ln fécule de pommes de 
terre est généralement préférée à la gélatine. La chambre préférerait donc, 
Monsieur le i\ti11istire, un droit modéré à la 'libre entrée de la colle forte \2;. 

Cordages, coton en laine, cuivre. - La tarification proposée pour les cordages 
est beaucoup plus équitable que celle qui esl. actuellement en vigueur. La 
chambre pen~c que les réductions sur ces divers articles mettront nos indus­ 
triels dans les-conditions plus favorables pour lutter avec uos voisins. 
Fers. - Xous appromons également la réduction proposée sur les fers, el 

nous comprenons CjllC [es rapports a, ec la France ne permettent pas pour le mo­ 
.ment d'aller plus loin. Nous croyons opportun, Monsieur le l\lioislre, de faire 
-ressortir ici l'utilité que -nos constructeurs pourraient ·retirer de la faculté qui 

Notes du Gouvernement. - (1) Le projet du loi propose la libre entrée. 
(2) Tenant compte de ces ohservations , le Gouvernement p1opo~e de tariler la colle for te au 

Uro il de 2 · francs ·les 100 'kilogrammes comme drogueries. 
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'leur serait accordée de travailler 'le fer sous le regune d'entrepôt ù charge de 
réexportation. Cette mesure serait de nature à imprimer une grande activité à 
nos ateliers de construction (1). 

Filaments vé!Jélaux. - L'entrée n'en peut être entravée , cal' ils sont éBale­ 
ment une matière première. 

Graines oléagineuses. - Il semble étonnant à la chambre que le Gouverne­ 
ment , qui entre dans une voie assez large pour les objets qui peuvent être envi­ 
sa3éi; comme matière première , maintienne <les droits d'entrée s111· le~ rrraines de 
lin à battre, qui sont cependant aussi bien matière première que le colon, le 

-ehanvre . etc. (2 11 est constant que l'industrie huilière est pe111 être celle qui em­ 
ploie le plus de capitaux; et. malcré les dénégations contrait-es, elle emploie un 
nombre infini d'ouvriers non-seulement pour la confection des huiles 1 mais 
-encore pour le déchargernent des r,raines. chargr-rnent . transport. etc . etc. La 
plus 3rande ·pa1·tie rles huiles que nous fabriquons s'exporte ; la m.iin-d'œuvre 
reste donc acquise au pays et y doune lin, ù un mouvement d'affaires considé­ 
rable. L'auric111l11re n'aurait rien à craindre de fa ·iibre entrée des g-raincs. car 
elle ne peul fournir la dixième partie de celles dont le pays a besoin Les urri­ 
rnges qui ontlieu à Anvers le prouvent Si le droit d'r-ntrée était aboli. il est cer­ 
tain que la Bclt)iquc se trouverait dans des conditions à pouvoir auuinenlt'I" sa 
fabrication: et alors la somme de 79,000 francs quf-' rapporte le droit sur les 
rrraines se trouverait amplement compensée par I'augmentation des droits de 
tonuaBe perçus à l'entrée. 

G1·aisses et huiles. - Le Goll\'ernement propose d'abaisser le droit d'entrée 
sur les huiles qui se fabriquent dans le pays el, d'autre part, il propose de ne pa,; 
abaisser proportionnellement le droit sur les 3raines. Il semble ù la chambre 
qu'il serait plus locitp1e de maintenir le droit sur les huiles qui se fabriquent en 
Belgique et de proposer la libre entrée des graines. Cc serait lù le moy,·n de farn~ 
riser lïnduslrie nationale. Quant aux huiles qui ne se fabriquent pas dans le pay~ 
el dont nos établissements industriels ne peuvent se pa:,ser, il est convenable de 
réduire les droits qui les frappent à l'entrée. Le droit proposé Je :2 francs par 
100 kilogrammes est modéré el ne peul soulever d'objections. 

Vina~gres. - La Belgique , possédant des établissements considérables qui 
se livrent à celle fabrication, il paraît utile à ln chambre de maintenir les droits 
actuels. 

Nationalisation des navires étra119ers. - li est à désirer que le droit de 
nationalisation iles navires soit porté ù 5 francs au lieu de l ;5. droit actuel et 
qu':1 l'en, c>f,ÎSlremenl le droit fixe ordinaire remplace celui de 2 p "/o de la 
valeur. Il est hors de doute que celle modification donnerait lieu à une aU{J­ 
rneutation de la marine belge , l'ai' actuellement on recule devant un achat à 
lélrunger en présence de l'élévation des droits. 

Il serait même utile, dans l'intérêt de nos constructeurs, d'étendre la mesure 
aux navires qui ne sont pas de première classe, car par première classe on 
comprend pour ainsi dire les navires neufs auxquels 11 ne manque rien. Ces 

Notes du Gotwerne111ent. - (1) La <lifliculté <le constater l'identité du fer après sa translor­ 
motion est 1111 obstacle à l'adoption <le celle mesure. 
ri) C'est une question de revenu. 
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navires ne rapporteront rien aux constructeurs pendant plusieurs années, tandis 
(JUC des navires qui se trouvent dans de moins bonnes conditions réclament des 
réparations ré3ulières qui feront leur fortune. 

Les craintes <1uc l'on pourrait avoir que des admis de navires qui ne seraient 
pas de première classe auraient un fâcheux résultat pour la réputation de la 
umrine belge, ne sont nullement fondées; car les compagnies d'assurance sont 
-;i difficiles et leurs inspecteurs si scrupuleux, que les navires belges sont peut­ 
être ceux du globe qui doivent se trouver dans lei> meilleures conditions. En 
étendant doue la mesure à l'achat de tous navires sans classification, on facili­ 
terait les achats à l'étranger, une moindre somme d'argent sortirait du pays, et 
nos constructeurs, qui coopèrent à l'armement d'un navire 1 trouveraient une 
ample compensation à la réduction du droit. 

:~ous demandons donc, Monsieur le .I\Jinistre~ que le droit de nationalisation 
<les navires soit abaissé de 1 ::s francs à 51 qu'à l'enregistrement le droit fixe ordi­ 
naire remplace le droit proportionnel de 2 p. 0/o, et que cette mesure soit étendue 
à tous navires , sans distinction de classe (1 ). 

Le membre ile fa chumbre faisant {onctions 
de Secrétai, e, 

AvG. VEHHAEGHE. 

Le Pdsident, 

AuG. DE COCK. 

DÉPllTA.TION PEIUIANEN'l'E DE HASSELT. 

Hasselt, le J 6 avril t 853. 

Mo1'SIEUR u: 1\11NISTt1E, 

La députa lion permanente a examiné avec soin, dans sa séance du 15 de ce 
mois, l'avant-projet de loi concernant le tarif des droits d'entrée, joint à votre 
dépêche du 7 du courant. 
J'ai l'honneur de vous informer 1 Monsieur le Ministre, que ce collége ap­ 

prouve ce travail dans son ensemble et qu'il lui a paru propre à la fois à sim­ 
plifier les formalités douanières et à sauvegarder les intérêts du commerce et 
ceux du trésor. 

Seulement la députation aurait voulu qu'au lieu de diminuer la protection 
dont jouit la fabrication indigène de la garance, on l'eût au contraire aug­ 
mentée. La culture de cette racine était jadis pour notre province une pré­ 
cieuse ressource qui procurait à la ville de Hasselt seule un travail suffisant pour 

------------------- --------------------------------- 

Note du Gouvernement. - (1} L'avant-projet n été modifié clans ce sens. 
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alimenter plusieurs importantes fabriques. L'aflTÏculturc y trouvait aussi de 
nombreux avantages cl un auxiliaire puissant pour l'amélioration des terres. 

Ce n'est pas sans raison , Monsieur le ~linislrc, que le projet place en tête 
des produits divers qui sont nécessaires à notre industrie, les tresses et orne­ 
ments de paille pour chapeaux. Aussi est-il désirable , sous tous les rapports , 
que nos fabricants de chapeaux de paille puissent se procurer ces objets au plus 
bas prix possible, afin de pouvoir soutenir la lutte contre la concurrence étran­ 
gère. Vous connaissez toute l'importance qu'a pour notre pays cette précieuse 
industrie, et nous sommes persuadés, Monsieur le Ministre, que Je Gouverne­ 
ment consentira à diminuer encore le taux indiqué dans ledit projet, lorsqu'il 
aura entendu ses ol'ganes spéciaux. Dans les questions <le l'espèce, quelques 
milliers de francs <le droits d'entrée ne peuvent exercer aucune influence sur 
le point principal. 

Pou 11. LE GouvrRNEur., 

Le Député délégué, 

J. DE CÉCIL. 

'Hasselt, le 4 novembre i8~5. 

l\lormtu r. LE l\hr11snt ~ 

Nous avons l'honneur de vous informer que nous n'avons pas d'observations 
à vous présenter, au point <le vue des intérêts de notre province, à l'ésard du 
projet de loi pour la révision du tarif des droits d'entrée, qui fait l'objet de voire 
dépêche du 2:2 octobre dernier, administra lion des contributions directes, 
douanes et accises, '2mc direction. 

Pu LA OtPUTATION, 

Le Greffier prtnnncial ; 

VAi\ CAUBERG. 

La Députation permanente, 

.J. Dt CECIL. 

CHAlUBRE DE COJl!ll!:RCE DE LIÉGE. 

Liége , le 9 mai 1853. 

:Mo;ssu.ca LE MHHSTRE, 

Nous avons l'honneur de vous adresser un extrait du procès-verbal, en date 
du 6 mai courant, contenant l'avis demandé par votre dépêche du 7 avril der- 
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nier ~ concernant l'avant-projet de loi portant des modifications nu tarif des 
droits d'entrée. 

Veuillez awéer, etc. 

PAIi L,.\ CllAMBIIE. 

Le Se,wétaire , 

le l'icie-Président, 

JJE ROSSIUS-ORBA \. 

Eœtrait du procés-oerbal de la séance clu. 6 mai 1853. 

La chambre de commerce de Liége 1 

'2° Sur l'avis demandé par lettre de M. le Ministre des Finances, en date du 
7 avril dernier. concernant l'avant-projet de loi y annexé ~ portant des modifica­ 
tions au tarif des droits de douane à l'entrée 1 la chambre estime que les modi­ 
fications proposées peuvent être admises. 

Pour extrait conforme : 

l.e Secrétaire de la, chambre de commerce, 

F. GILMAN. 

Liége, le 25 novernhre 1855. 

M0Ns1i::ur. u Mm1STRE, 

La chambre de commerce , vu l'importance <les propositions que renferme 
l'avant-projet n° 2; concernant la révision du tarif qui ré81emenle l'importation 
de certaines matières prernières , a cru devoir consulter les divers industriels de 
son ressort, al-in de s'entourer de tous les renseignements susceptibles d'éclaircir 
les questions soumises à son examen. 

Celle espèce d'enquête conuuerciule a cxic;é quelque temps. el nous aimons 
à espérer, ~lonsicur le Ministre. que le désir de nous montrer l'interprète fidèle 
de nos fabricants et de rérondh~- d'une· manière 'complère aux demandes que 
vous nous adresscz , excusera le retard qu'a essuyé notre réponse à voire lettre 
du .Q.2 octobre dernier. 

Nous avons- l'honneur de vous transmettre nos observations sur chacun des 
articles désignés dans l'avant-projet et en suivant le classement qui lui a été 
donné. 
Bois. - La chambre se rallie à la proposition <lu Gouvernement; elle pense 

néanmoins que., loin d'augmenter, il y aurait lieu de dégrever le droit sui: les 
bois eu grume ~qui sont réellement la matière première ),, par la considération. 
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que· plus ou en 'retirera de l'étranger. plus on founnirad'nliment aux scieries 
belges , et de main-d'œuvre au puys (1). 

La chambre félicite le Gouvernement de· la résolution qu'il a pr-ise d'itlfvauchir 
<le la taxe différentielle les -bois de teinture el d'ébénisterie, et, elle émet· le vœu · 
quecettemesure soit appliquée à tous les produits 'lue frappe euunre la malen­ 
contreuse loi de lB-44·. 

Chœrbtmde terre, - :\ l'exception de deux membres de notre eollége, tous· 
les autres se rallient aux réductions proposées par l'avant-projet; 

Colle '(<l'rle etcolle de poisson. - La libre entrée de ces produits est également 
adoptée. MM. l►elloye et: L'Honneux-Detru ont seuls émis une opinion con­ 
traire. 

Oordaqe», - La elramhre-est ununime à approtn·er les moditicaüons de tarif 
indiquées parIe Gou·re1·11emcnl; il est 1 en effet, rationnel de foire disparaître 
cette choquante anomalie .. ensuite de laquelle les {p·os cordages sont actuelle­ 
ment imposés outre mesure, tandis que les cordes d'un moindre diamètre sont 
à peine· atteintes. relativement à leur valeur respective. 

Dépourvus de renseignements suffisants, nous nous abstenons de hxer la 
quotité <lu nouveau droit à établir ; nous désirons ccpendam.qu'ib soit Je plus· 
modéré possible. 

Coton en Iaùne. - Notre collège a été 1.\p1lement unanime à applaudir ù la·, 
mesure libérale de l'avant-projet. 

Cuivre. - Les fabricantsde ce métal nous ont adressé un mémoire lJUC nous 
joignons à la présente ù titre de renseignements. Nous pern,ons qu'il y a lieu de 
faire droit h leurs observations, eu cc sens que l'on doit seulement udmettreen 
franchisede droits d'entrée le ouivrcen lingoLli ou saumons, qui, constitue la 
matière première de leurs produits manufacturiers . matière première que ne­ 
fournit pns la Bel15ique el qui généralemonr nous vient de l'Ancletcne, Le· 
cuivre: qui a reçu une Iransforrnntion 011 1111 alliap,e supplémentaire, rentre dans 
la catégorie dartioles fabriqués que l'avant-projet du (;ou\·erneme11t se réserve 
de réviser ultérieurement. Le droit de 1;1 Francs, actuellemeut existant ~ n'équi-­ 
vautdurestequ'à environ 4 p. ¾ <le la valeur, el peul être considéré connue un 
droit modéré , q~rand 011 le'. comrii11·c surtout m1 chiffre de la protection dont 
jouissent d'autres industries ,2J. 
Fers. - Une longue discussion s'est engauée au sujet <le cet article. . 

1'BL F. Behr et Francoue se s011L prononcés pour 1111 droit en principal de· 
fr. :1 ;50 sur les fontes et de 7 francs sur les fers. Tous les. autres membres 
de la chambre ont adopté les réduct ions proposées par le Gouvernement. 

Clous. - Eu comprenant cc Iabricat sous la rubrique du fer en général, le 
Gouvernemeut a confondu deux articles qui se différencient par leur valeur 
relative. 

----------- -----····--··--·--- - - 

Ni:Jres du Go1œcrnemc11t. - (') Sur l'ensemble de l'article bois, il y aura une diminution de 
recettes considérable. La situation du 'trésor ne permet pas d'aller plus loin en ce moment (Voir· 
l'E:rpo$6 iles motifs.) 

(Il) On a fixé le droit à 5 francs comme transaction entre la chamhre de commerce d'Anvers, 
qui désire la libre entrée du cuivre laminé pour doublage, et la chambre de commerce de-Liége, 
qui propose de maintenir provisoirement le droit actuel. 

'.23 
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Voici comment s'expliquent à ce sujet les fabricants que nous avons consultés: 
,, Nous commençons par déclarer que si les droits à l'entrée sur la houille, ln 

fonte, les fers et toutes les sortes de clous étaieu l abolis , nous ne ferions aucune 
réclamation, quoique celte mesure nous fûl très-préjudiciable pour les clous 
à -là mécanique, comme nous le démontrerons plus loin; nous ne solliciterions 
pas 1111c exception à la rè3lc uniforme à laquelle seraient soumises toutes les 
industries, mais <lu moment que les droits d'entrée sont en partie maintenus, 
ils doivent au moins l'être d'une manière équitable. 

" Le droit proposé sur l'entrée des clous est de ;5 francs par 100 kilogrammes: 
comme sur les fers en veracs, les tôles, etc.; mais il faut, tenue moyen, 130 ki­ 
lograunues de fer eu vc1·ges pour fabriquer 100 kilogrammes de clous forgés, de 
sorte que si l'on achète il l'étranger 100 kilogrammes de clous, on payera pour 
le droit d'entrée ;5 francs; mais si l'on fait venir , pour fabriquer duos le pays ces 
100 kilogrammes de clous, les 130 kilogrammes de fer nécessaire ·pour leur 
fabrication, on aura à payer fr. 6 ;S0, sans y couiprendre l'augmentation Je 
30 p. 0/o sur les frais de transport, à cause de la différence de poids entre 
100 kilogrammes de clous et 130 kilogrammes de fer. On aura donc toujours in,.. 
térèt , quand les prix le permettront, circonstance qui ne peut manquer de se 
reproduire, quoiqu'elle n'existe plus depuis quelque temps, à acheter les clous 
forgés à l'étranger plutôt que le fer avec lequel on les ferait. Celle tarification 
disproportionnée est par conséquent nuisible à l'industrie des cloutiers belges ; 
et si l'ou ne trouve pas qu'il soit possible de diminuer le droit d'entrée sur les 
fers en verges, ce qui serait préférable, celui sur les fers forgés devrait être, 
pour conserver une juste proportion , porté à fr. 6 50. » 

La chambre croit que ces observations doivent être prises en considération 1 
et qu'il est à la fois juste et logique d'établir une distinction entre les clous et les 
fers eu ,·ergcs, tôles , etc. , en taxant les premiers à fr. (j ;)Ü et les seconds 
à 5francs(1). 

Filaments ·vé9éta11.'l: ouni specialemeut tm·z/ës; y1·aùws oléagineuses; g1·aisse.s; 
huiles; or et a1·9ent; peaua.: brutes; resmes ; salpêtre; soies; soufre; 'VÙiaigres. 

Les modifications de tarif 1 relatives à ces divers produits, sont successive­ 
ment approuvées par l'adhésion unanime de la chambre <le commerce. 
Laines. - La chambre croit avoir bien compris la pensée du Gouvernement 

en supposant qu'il ne s'asit que <les boute de laine ou peignons teints. Dans ce 
cas, elle admet la proposition de l'avant-projet; s'il en était autrement, nous 
prierions le GotH'erncment de nous donner quelques explications sur l'interpré­ 
tation que comporte le libellé concernant cet article de fabrication. 
Produits clumiques, - Le projet soumet les trois acides qui y sont spécifiés 

au droit uniforme <le 2 francs par 100 kilograrumes. Le prix de ces produits 

·--------- --------- -------- ---------- -------·------ 

Note dlC Gouverneme11t. - (1) Généralement les cloutiers s'approvisionnent <le fer en verges en 
Belgique plu tût qu'à l'étranger; les exceptions ne se produisent que très-rarement. D'un autre 
côté, l'importation des clous est presque nulle (5,0G7 kilogrammes en moyenne), tandis 11ue l'expor­ 
tation est lies plus considérables. Le droit uniforme est porté à 6 francs dans le projet de loi 
ce qui équivaut, pour les clous, ù plus de 15 p. 0/0 de ln valeur. Dans l'état de prospérité de celtt 
industrie, il n'existe, cc semble, aucun motif fondé de laisser subsister une tarification spéciah 
pour les clous. 
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étant différent, il conviendrait , nous semhle-t-il , d'établir un droit propor­ 
tionnel à lem valeur (1). 
Zinc. - Toul en approuvant le système du projet, nom, pensons ,1uc le zinc 

même laminé pourrait, sans inconvénient , être admis en exemption de tout 
droit (2). 
Droit de »uuionalisation. sur let navires étrançere. - La proposition du 

Gouvernement est admise à l'unanimité. 
L'adhésion de la chambre de commerce de Liégé aux diverses propositions 

-que vous avez formulées dans l'avant-projet, vous prouve, Monsieur Je l\Jinistre, 
combien est sympathiquement accueillie pai· nous la politique commerciale 
moins restrictive que vous avez l'intention d'inaugurer. 

Agréez, etc. 

Le Secrëtuire, 

ClLMAN. 

Le Prësident, 

F. CAPITAL\E. 

A .lfessieurs les Prësulen! et slembres de la chambre de commerce 
de Liëçe. 

Liége, le 12 novembre 18:i:i. 

~hssn:ur.s. 

Conformément ."1 votre lettre circulaire du 9 cou ra ut, les soussignésfabricants 
de cuivre ont l'honneur de vous présenter quelques observations sur le projet 
de loi soumis :1 votre appréciation, tendant à réduire notablement les droits 
d'entrée en {p~nél'al et particulièrement ceux des métaux bruts ou manufacturés 
qui font l'objet <le leur industrie. 

Les soussignés n'hésitent/pas à le dire, ce projet de loi ne rend à rien moins 
qu'à anéantir complélcment en Belgique toute fabrication de cuivre et de laiton 
et des autre alliages de cuivre et de zinc, fabrication qui occupe en ce moment 
sept usines considérables. 

La protection actuelle de lO francs accordée à la fabrication du laiton et celle 
· <le 13 francs accordée au cuivre manufacturé est déjà très-insuffisante, comme 
vous allez vous en convaincre, et cc n'est qu'à force de travail el de soins que cette 

Notes rllL Go11cer11ement. - (1) Le droit est. maintenu à 2 francs pout· les acides hydrcchlorique 
et suif urique, et 'il est porté il 5 franc!- pour l'acide nitrique , suivant le vœu exprimé par la 
chambre de commerce. L'acide acétique, actuellement tarifé comme vinaigre, est soumis par le 
projet de loi au mëme choit que l'acide nitrique. 
f1) Le droit proposé dans l'avant-projet est réduit de t> francs à fr. 2 50. Ce taux est modéré puis­ 

qu'il n'équivaut qu'a 4 p. 0io environ <11.l vcdorem. 
24 
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industnic occupe la position dont on veut la déposséder au profit de l'étranger. 
Le cuivre , eu effet, qui forme la base cl h, partie la plus considérable du laiton, 

n'existe pas en Heluique: il n'est pas, sous cc rappor}, placé dans la même calé­ 
r,orie que le zine el le for. 

1'ious sonuues forcés de le tirer d11 dehors. 
De tom les pa)S qui produisent cc métal. l"A11fllele1-re est celui qui se trouve 

vis-à-vis de nous dans les meilleures conditions de, Yen le. taut sons le rapport 
'du prix-d'aehat que sous le rapport des quantités à fournir. 

•Mais la plupart <les possesseurs de mines sont en même temps fondeurs et fa­ 
bricants. 

Celle double position lf.'111· permet de réaliser une forte diminution et d'absor­ 
ber il peu pi ès la protection de l O el 1:>, francs accordée aux fabricants belges, 
el il ne faut pas s'étonner si la différence <lu prix entre le cuivre brut el le cui­ 
ne travaillé (L\ntileterrc csl moindre que nos frais <le fabrication. 

Jls ont d'abord les ma lières premières ,·1 u11 pri\. de revicut inférieur à nous, 
puisqu'ils nous vendent le cuivre. et que. pa1· 1111e anomalie sin3ulièrc .. le zinc 
produit par noire pays est à 1111 prix moins élevé en Ani;lclcrrc qu'en Beluiquc. 

Ensuite le combustible y est moins coûteux, cl, d'un autre côté, ils travaillent 
sur une immense échelle , cc: que nous ne pou vous foire, ffl'éÎCC à la ceinture de 
douanes, qui empêche, du côté <le la France et de l'Allemagne, toute exportation. 

Enfin) pour livrer 100 kilogrammes de cuivre fabriqué, il nous faut 130 kilo- 
6ramrnes de cuivre brut , nous devons donc supporter les frais de toute nature 
de ces 30 kilogrammes: plus les frais de réexpédition des 100 kilog. fabriqués. 

Ces eonsidérations vous prouvent, Messieurs, que la protection actuelle est 
déjà insulhsante , et les soussignés l'ont si bien éprouvé, q11't1 une autre époque 
et de concert avec leurs confrères de ~amur, ils en ont demandé la majoration. 
Cette demande ne fut pas accueillie, et ils durent puiser dans les améliorations 
de leurs produits el la diminution de leurs bénéfices les moyens nécessaires à la 
coutinuution de la lutte. 

L'expérience vient conûrmer ces assertions: d'après le relevé officiel, il est 
entré en Belgique, pendant l'année lfü,2, 920,000 kilogrammes de cuivre brut, 
cl la concurrence étrangère a trouvé moyen <l'y joindre l-4,2,;547 kilogrammes de 
cuivre fabriqué, mal3ré la protection du tarif actuel. 

Voilà I'étatde l'industrie du cuivre fabriqué ou allié. 
Il vous est maintenant bien facile de prévoir, :\lcssieurs, ce qu'il adviendrait 

de.cette industrie, 5j le projet en question se traduisait en loi. 
L'Anr,lelerrc, forte de sa position de première puissance industrielle et de sa 

posiriou rapprochée , forte cle notre dépendance comme pay!> producteur du 
cuivre 1 cl enfin forte de l'abaissement par nous-mêmes <le la dernière barrière 
qui nous prolép,cnit. n'éprouvera plus d'obstacles à détruire notre industrie. 

EL si l',\nulelcrrc pouvait nous i-par~ner, de puissantes usines françaises, si­ 
tuées il nos portes, sur les bords de la .l\Jcuse, ne manqueraient pas d'inonder 
notre marché , dont un droit <le l 1/2 à '.2 p. ¾ (l([ ualorem serait impuissant à 
écarter leurs produits. 

Ne pouvant alors, pour les raisons qui viennent de vous être exposées, abaisser 
de 10 à 8 francs par i 00 kilourammes le prix de leurs manufactures, le~ indus­ 
triels belges -seraient obligés de formel' leurs ateliers, leurs fonderies, leurs 
laminoirs. clc., et d'assister passivement à la ruine d'une industrie créée par 
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-eux , soutenue par leur.-; seules forces . sans autre appui 11uc leurs capilanx ~ et it 
la même époque où, dans d'antres pays. le Gouvcrncmeol ernoyail des savants. 
des chimistes, aux fabricauts de cuirs, el ajoutuità leur science F~ppui matériel 
de ses· capitaux. 

Cette situation paraitra bien plus désavantageuse eucore , si 011 la compatie a 
celle-què le nouveau projet: va faire aux autres industries métallurgique:;. ~n 
prenant pour base la valeur de-chaque métal \1 _1. ,,c qui semble nécessaire potn 
apprécier toute ,·éduction de droits ~ les .~ousi,jffnés remarquent <]lie le for· laminé 
-0u battu réduit à 5 francs, représente une protection de B à t2 p. "/0 de la ,·.1- 
leur, d'après le Gournrnemcnl. 

Que le zinc au même taux représente-encore une protection deH 1/~ il 10 p. 0,0, 
.. tandis que, pour le cuivre, celle protection équivaut de l 2j:, à 2 p. 010, Et cepcn­ 
dant le for el le zinc sont <les produits belges, ce -qui cous! itue .'1 leu!' ,;B"ard un 

. notable a,·antaBc· 
De plus, le zinc brut exige , pour le réduire eu feuilles, une cousouunation 

de 10 kilog1·amrnes <le charbon l'ar 100 kilo~rnmmes. c'est-à-du-e une dépense 
de fr. 6 ;jO, y compris la .main-d'œuvre , valeur· pt·esque couverte pa1: la protée­ 
tion .de 5 francs. Tandis que l 00 kilo~rammes de- cuivre brut réduit en feuilles 
cxi6enl plus de 600 kilogrammes de charbon, ce qui: eu njoutanl ,u111• main­ 
.d'œuvre beaucoup plus considérable, donne une valeur de fabrication de JO francs 
1pour 100 kilogrammes. 

Pourachever leurs observaticus , les-soussignés out rassemblé les renseigne­ 
ments-fournis: pan.les tarifs français el prussien sur, la manière 'doul les-natians 
·voisines. entendent favoriser leurs fabriques de cuivre. Ge sera encore :foire 1re,:;­ 

-sortir .davantage la légiLimité de leurs réclamations. 

'hlure 
-T-- 

1 Tuif pmsien. 

1 

-Iarif fra111;ai~. 

1 
Iarif belge 

:.clud 
Tarif bel~r 

►UÎl,..ul Ir IHV~I. 

Cuiv1e laminé on bauu. 

tîl clr laiton . . • . 

1 • . \ 1 · fr. 45 pour 100 ki]. fr. 50 pour 1001-.il. 
, . Cr. 5:1 p:.r lctre n,11 11J\Îr1• 

1 
clr,ui;i:t·,. 

fr. 45 - prohibé. 

fr. 1;:; pour IO0 !.il. fr. :, pour 100 kil 

fr. !l rr. 5 

· Réd11clio11 c11 droit cl lei vuieur de.< tari]» ci-dessu« 1 d'1111r~s le., ùc1l1111lio11.• t.ilnlrlics 
d'a11/rr part. 

Luivre rouge laminé '. '15 p' 100 tic la val, ! 17 ;1 IS JIOUr 100 

Laiton laminé ! 18 - - 1 '20 {c 21 

-1 'i:. pour iOO 1 •,, pour 100 

fil de- laiton . prohibé. 

Il résulte <le ce tableau que la protection c.lonl les tarifs prussien cl français 

------·-----------· 

( 1) Cuivre laminé, coté à fr. 500 pa1· lOO kilogrammes (:111 1~ novembre, fr, 32;jJ. 
Fer, 
Zinc, 

37 
60 
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couvrent leurs manufactures de cuivre est triple de celle dont jouissent actuelle­ 
ment les fabricants belges. 

Réduite suivant le projet de loi, celle protection serait de I "/~ sur le cuivre 
rouuc, 2 p. 0/

1
, sui· le laiton et les fils, c'est-il-dire de 8 à 10 fois moindre 4uc 

celles des pays voisins. En finissant ces observatious, les soussignés croient devoir 
mentionner une objection qui leur sera faite. objection tirée de l'intérêt qu'à 
le commerce à l'abaissement des prix des objets fabriqués. 
On pourrait répondre d'abord que la Belgique emploie une quantité beaucoup 

plus considéra hie de fer <1ue de cuivre, el que dès lors, il importerait aux con­ 
structeurs de machines d'avoir une diminution de droits d'entrée proportion­ 
nelle à l'emploi des deux métaux. Cependant c'est le contraire qui a lieu. Dans 
le nouveau projet de tarif, le fer serait encore avantagé de 8 à 12 p. °fo de pro­ 
tection ad calorem cl le cuivre n'aura que 1 2

/3 ù 2 p. 'l- 
)Jais il est une autre considération plus grave et sur laquelle les soussignés 

appellent votre bienveillante attention. 
Les soussignés sont convaicus que l'abaissement du tarif ne modifiera que 

d'une manière insignifiante l'état actuel des prix du cuivre et du laiton fabriqué, 
et n'apportera aucun avantaB'e réel à ceux qui seraient appelés naturellement à 
recueillir le bénéfice de la mesure proposée. 

En effet, à nos fabriques tombées succéderont, comme avant 1830, des ma­ 
gasins de cuivre anglais. C'est là que nos constructeurs iront chercher leur 
cuivre et leur laiton. Mais ces magasins ne pourront fournir que certaines 
dimensions de feuilles laminées. celles qu'ils auront au moment de la demande. 
L'acheteur devra payer le temps que ces feuilles seront restées en dépôt avant 
d'être vendues, plus un bénéfice, et rien n'empêchera les détenteurs de-profiter 
de l'absence de concu rrence pour apprécier très-haut la valeur de ce temps. 

Quant aux feuilles dont les dimensions ne se rencontreront pas en magasin el 
qui sont d'un usa3e continuel 1 il faudra les commander en Ans-leterre; il en sera 
de même des pièces destinées à nos constructeurs de machines. 

Ces pièces, il est vrai , pourront coûter moins, mais on sait qu'aujourd'hui la 
première condition de l'industrie est la rapidité dans l'exécution. Or, celle con­ 
dition deviendra impossible à remplir pour les constructeurs, el ils ret3rclteront 
peut-être alors l'application d'une mesure prétendùrnent prise en leur faveur. 

Les soussignés espèrent que ces considérations suffiront pour éclairer le Gou­ 
vernement sur la perturbation que le projet de loi va porter dans une industrie 
qui s'est établie el soutenue par la protection des lois actuelles, quelque insuffi­ 
sante qu'elle soit. 

Ils ont assez de confiance en votre haute appréciation pour croire qu'ils n'au­ 
ront pas fait un vain appel à l'appui bienveillant et éclairé que vous ne cessez 
d'accorder à l'industrie. 

C'est dans celle con Gance qu'ils vous prient, ~lessienrs, <l'agréer l'assurance 
de leur haute considération. 

FERD. PlRLOT. 
Cu. -H. CHAUDOIR. 

CLÉMENT FRANCOTTE. 
F.-1•. COLLIN. 
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CHAMBRE DE COM111ERCE DE LOlJV AIN. 

Louvain, le 28 avril 1855. 

MoNsr.EVR u: l\fo,1sT1n:, 

Après avoir mûrement examiné el discuté les modifications à notre tarif des 
douanes, que vous nous soumettez par votre dépêche en date du 7 courant , 
nous devons reconnaître que ces changements siinpliûcront la perception, feront 
disparaître certaines distinctions inutiles ou contraires ù l'intérêt <lu pays, et que 
d'autres. feront droit à des demandes que nous avons faites déjà depuis lon&­ 
temps. 1\ussi nous ne pouvons qu'applaudir au projet du Gouvernement et y 
donner notre adhésion. 

Agréez, etc. 

Le Seerctaire, 

E. sr APPAERTS. 

Le Vice-Prësideut, 

C. PEE~IANS. 

A la date de la présentation du projet de loi {'1!.l janvier), le rapport de la chambre de 
commerce de Louvain, sur la 2° partie Je l'avant-projet, n'était point parvenu au Gou­ 
vernement. Par suite d'une erreur dans l'expédition, la circulaire de M. le Ministre <les 
Finances n'a été adressée ü celle chambre tJtte le 25 décembre. 

CHAMBRE DE COMMERCE DE M:011S. 

Mon~, le Hl a vril l 8Z>5. 

i\JoNSIEUR Lf. ~fow, r as , 

Nous avons examiné avec infiniment d'attention, comme nous y invite mire 
dépêche du 7 de ce mois, le projet de loi cl les autres documents que vous y . , 
aviez annexes. 

Nous ne pouvons qu'approuver, Monsie11r le Ministre, les modifications pro­ 
posées au tarif actuel des droits <l'entrée, en ce qui concerne les différenb 
articles qui font la matière de ce projet de loi, sauf celles qui regardent les 
pierres. 

Les pierres que nous recevons de l'étranger nous arrivent <le France, pour la 
majeure partie. Or, nous nous sommes demandé, l\lonsieur le Ministre , quand 
Je tarif de ce pays frappe de droits si élevés les pierres de provenance belge 

1 
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quel intérêt peut ètre assez puissant 1c1 pour nous ent~aeer à admettre, libres 
de toute taxe , les mêmes produits Je prn\'e11ancc française, et nous n'avons pu 
nous rendre compte des motifs qui justifieraient celle disposition nouvelle. 

Le tariffra11çais impose aux pit>1-r1·s taillées un droit de V>p. ¼ de leur valeur; 
assimile les pierres sciées aux marbres cl leur fait subir aiusi un droit qui varie 
entre Hl et I W francs par mètre culie . c'est-à-dire entre l 00 el ]00 p. % 
de lem· valeur. Il est :'i remarquer. en uut re . que ces droits s'a1115rom1lc11l d'un 
dixième ., 11uawl l'importut ion 11·a pas lieu par rn,, ires nationaux. 

Celle cousidérutiou 11011s fait croire . ~!ousicur le Mi11istrc, qu'il importe .. dans 
l'intérêt de nos carrières. de mainteuir les droits existant l'iujourd'lwi à l'entrée 
des pierres luillées et sciées , jusqu'à ce que la France ait consenti à réduire son 
tarif sur les pierres de mèrne cat{~uoric . 

. .\insi que v ou» le dites avec raison , i\1011sie11r le Ministre, peu de·pn,1/s sont 
aussi 1·1c/1es que ln Belgique en productions de cette nature. De plus, li! nombre· 
de- carrières en exploitation y est considérable ; une concurrence très-grande­ 
maintient le prix de leurs produits à des Lam fiwl modérés: et des lors 
aucun intérèt llduc ne peut a mir i1 souffrir, penso11s-now1, de la -mesure que 
nous proposons•. 1). 

Veuillez at}récr, etc. 

Le Secrétaire, 

Faéo. COHBISIElt 
Le Président, 

Cu. SAINCTELETTE. 

~Ions, le ~5 1101c,11brc J8JJ. 

La dépêche que vuus nous avez foil lï101111e11r de nous ac.lrcsst•r le 22 octobre 
dernier· ( 2•· din•ction} por-k à 11oln• co1111aissa11cc que l'avanl-projel de loi. 
soumis ,i l'exnnnn des chambres de comme, c,~ dans le courant d'avril el con­ 
cernant la ré, ision du tarif des droits d',·ul rée sur certaiue-. 111,il ières premières, 
a reçu l'approbation 11na11i111c de Cl'.S coll1.\)cs; sa11f en quelques points secon­ 
rlaire . .;; qui seront rr-touchés Nous espéruus , ~lonsit>11r le \linislrc. que lors de 
la révision de cet aranl-projel. Yo11." v oudrr-z bie11 avoir éu,inl aux obscrvn l ions 
qu'il avait provoquées de notre pari . 11nla111111cnl quanl a11 droit propo-é po11r 
lïmporlalion des pierres ii bâtir 

---------- 

Note du 1;ouvenu:111c11t. - ( '} La chambre de commerce de Mons combat le projet par le seul 
motif r111c les pierres belges sont frappées de forls droits en France. C'est lii une objection de peu 
tic valeur, La Belgique ne tire, en gfnfral, tic l'ét1·anger que les pierres r1uc ses carrières ne four­ 
nissent pas. Fant-il, au détriment d'antres intlustries , y mettre obstacle par des droits de douane, 
parce que nos propres pierres, qui n'ont pas d'ailleurs i1 redouter la concurrence des produits 
similaires français, ne sont pas reçues sans droits en France? 1;;,•i,kmml'nt ,·e ne serait ni juste ni 
rationnel. 
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Celle même dépêche accompaune 1111 second avant-projet <le loi comprenant 
les marchandises q11e le p1 emier a laissées momentanément à l'écart, pal'CC que, 
dites-vous . Monsieur le MiniMre ~ ces articles se trouvaient enr,aBés dans la 
question des droits diflércntiels soumise alors ;, uue enquête spéciale. Cette 
enquête a eu lieu. La question des droits différentiels a été traitée à fond par les 
délégués des chambres d11 commerce du royaume. dans une réunion que vous 
avez présidée et dont le compte rendu a élé récemment publié. 

Nous avons vainement cherché dans ,.t! document. ~lonsieur le Ministre ~ ce 
qui a pu èl re dit dans la réunion du JO mai dernier. louchant les matières pre­ 
mières qui font l'objet du second avant-projet de loi sur lequel vous uous <le­ 
mandez aujourd'hui noire avis. Quoi qu'il en soit. nous allons vous exposer le 
résultat de l'examen sérieux que nous avons fait de celui-ci. •. 

Le premier artiele , qui a surtout attiré notre attention: comme intéressant 
particulièrement la principale, l'unique urande industrie de notre ressort, est 
celui qui a trait à l'importation des charbons de terre. Les motifs que nous avous 
déjà développés. Monsieur le :\Jinistn~. dans la lelln• que> nous vous ;n·o11.,; adres- 
' sée le '.21 avril dernier . n·• 3:59, nous portent ;", comball rc I de toutes nos forces, 
la proposition d'admettre daus le p,,~'s les houilles élrttuuères. de Loule pr.ove­ 
nauce 1 .au droit uniforme de fr. I -~li par mille kilogranimes. 

Nous regrettons vivement de ne pas avoir trouvé dans la note explicative , 
jointe au projet de tarif, l'énoncé d-s données qui ont fait adopter l'uniformité 
du droit sur toutes les frontières el préférer ce chiffre de fr. 1 40 à tout 
autre (1 ). 

\ 
Quant à l'uniformité, elle nous paraît vicieuse, en cc sens qu·elle prive le 

Luxembourg d'une faveur qui avait élt> reconnue juste el nécessaire 2), et 
qu'elle réduit le droit sur Jrs houilles françaises ;·1 un taux inférieur à celui qui 
frappe les houilles belBes ù leur entrée en France .. :;;. S'il couvieut , comme nous 
le reeonnaissous 1 d'accorder à nos voisins d11 Midi, pour l'importation de celle 
marchandise. une réciprocité romplète , il n<: serait pas rationnel: suivant nous, 
d'aller au delà. 

Quant au cl1iffre <lu droit. nous le considérons 1 i\lonsicur le Miuisln!: counne 
<levant prochain: prochuinement . sil était ë1Ûoplé 1 un malaise ~nn·c pour nos 
houillères les plus heureuses sous le rnpport des conditions <le production et 
une ruine inévitable pour les c1uln:s. 

La nolc explicative ne fait pas connaitre le prix <le revient du charbon anglais 
clans les entrepôts dAuvers el d'Ostende 4;. Q11oiqu'dle aihrme que cc prix est 
lei <1ue les intérêts Je nos exploitants de houillères ne seront nullement mis en 
danger, nous sommes loiu d"ét re rassurés à ce sujet, el voici, ~lousicur le .\Jinis­ 
tre , sur quelles considérations nous fondons les craintes que nous venons d'ex­ 
pnmer. 

S'il est vrai, connue le dil celle nole 1 que notre houille menue se vende sur 

.. -- -- ----- ----------- -------- 
Note.~ rlii Gmwcr11e1111m1. -( 1) Cc chilfl'e a été préférè , parce qu'il correspond au droit de fr. t 65 

11ue les houilles belges payent en France, à l'entrée pa1· la zone limitrophe du Hainaut ( l 40 + 
20 °.'o = 1 es soit 1 70.) 
(1) La députation permanente du Luxembourg s'est ralliée an projet. 
(;;) Avec les additionnels , il sera supérieur de 5 centimes au droit français, pai· l ,000 kilog. 
( 1) Voir l'Exposé des nrotils , 1111i cuntient i1 cet égard <les données précises. 
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les lieux de production fr. 7 :so les mille kilogrammes ou fr. 8 70 rendue au 
canal et mise à bateau, nos qualités similaires à celles des houilles livrées au 
commerce par les mines anglaises coûtent 20 francs ~ fr. 18 75 et fr. 12 50 
la tonne. Or, il est notoire, Monsieur le Ministre, que le menu se vend au­ 
dessous du prix de revient et que nos propriétaires de charbonnages ne peuvent 
réaliser un certain bénéfice! qu'au moyen de la vente des gaillellcs ~ des 3aillctlc­ 
ries et du tout-venant. li importe donc de comparer ces prix avec ceux des char­ 
bons de Newcastle, mis en vaisseau aux riH13es de la Tyne ; les voici : gros (r,ail­ 
lettes) fr. 8 12, gailletteries fr. 6 87, tout-venant fr. 7 20, menu fr. 3 54, 

Le fret, des rivages du canal de Mons à A nvers , est de :3 francs par tonne: el nous 
trouvons dans le rapport fait au Couvernernent pai· M. Chaudron, sur la mission 
confiée ,'I cet officier des mines: que, dans les circonstances ordinaires, le fret de 
Newcastle au même point d'arrivée est de fr. H 84; pal' conséquent, on voit , 
Monsieur le Ministre, que ces différentes qualités de houille anglaise peuvent y 
arriver à raison de fr. I6 961 fr. 15 71, fr. 16 04 N fr. 12 :~R 1 quand les 
nôtres n'y peuvent être rendues qu'au prix de 25 francs. fr. 2~ 7~, fr. 17 ;)O 
el fr. rn 70. Ainsi ces chiffres font ressortir entre IPs houilles ant3-h1îses et les 
houilles de Mons, sur le marché d'Anvers, une différence eu faveur des pre­ 
mières, de fr. 8 04 pour les gaillettes de fr. 8 0-i pour les gailletleries, de 
fr. 1 46 pour le tout-venant et de fr. l 3~ pour le menu (1). 

Si l'on établissait le calcul sur le prix du transport des houilles du Centre 
jusqu'à Anvers, on arriverait à des résultats i, peu près identiques. Toutefois le 
frcl <le Newcastle pour celte ville coùte maintenant 12 livres pat· keel ou 
fr. 13 9-1 par 1000 kilogrammes. Cc prix et le droit de fr. l -40 par 1000 kilo­ 
grammes tendraient, on ne peut le méconnaître: [1 niveler et même ù déplacer les 
différences que nous venons de sisnaler1 mais on saitque cc prix de Fret est tout 
à foit exceptionnel et qu'il est dù aux nombreux affrètements contractés pour le 
transport des céréales cl à l'activité qu'ont prise les transports de diverses na­ 
tures vers l'Australie et la Californie.: 

Quoi qu'il en soit, est-il bien prudent, ~Jonsiem· li: 1\linistrc, de passer brusque­ 
ment <l'un régime prohibitif il un ré{}ime qui touche Je si près à la liberté 
absolue(-? __ ? Est-il prudent de réduire, sans transition, de 90 p. 0.-o un droit dont 
l'existence a été si longtemps maintenue sans inconvénient pour le pays:' Nous 
ne le croyons pas el, dans une question qui intéresse égalernenl à un si haut 
deg:ré notre richesse minérale el la classe laborieuse, le (;ouvcrnemenl et la 
Léflislature, nous l'espérons, ne voudront procéder qu'avec une saue prudence. 

Vous n'iBnorez pas. ~lonsieur le Ministre~ que les modifications qui pourront 
être apportées au tarif sur les charbons de terre, auront toujours une influence 
plus directe sur la position des bassins houillers de Mons el du Centre que sur 
celle des autres bassins du pays. 

En effet, ils sont d'abord plus rapprochés que ceux-ci de la frontière maritime; 
ensuite les mines de Liége el de Charleroy trouvent facilement l'écoulement de 

Notes du Gc,1wcr11emc11t. -· (1) On ne peut rien conclure de positif de ces chiffres, parce qu'ils 
se rapportent ii des époques différentes, el que les prix ainsi que le frêt ont considérablement n1·i(· 
dans l'intervalle. 

{~) Mais le droit proposé est encore d'environ ·12 p. Oio de la valeur! 
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leurs produits sur les lieux mêmes: pai· suite du développement rapide qu'ont 
pris autour d'elles les grandes industries qui font une énorme consommation de 
combustible. Il n'en est. malhcureuseruent pas ainsi des nôtres. Les bassins de 
Mons et du centre: toutefois: offrent seuls assez d'importance pom· mériter la 
sollicitude du Gouvemement. 

Leur principal débouché s'ouvre aujourd'hui dans la partie de la Frauce 
située entre la frontière el la Seine; ils vont voir très-prochninement , peut­ 
être, ce débouché se restreindre à la fois par suite des changements que le 
cabinet de Paris se propose <l'introduire dans le système des zones el de l'exten­ 
sion considérable que prend la production de la houille dans les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais. Que deviendraient-ils, Monsieur le Minisu-e , si le 
marché intérieur leur était enlevé, même en partie seulement. par l'introduc­ 
tion des houilles auglaises sur notre littoral? 

La question du tarif que nous traitons était assez grave pour mériter une en­ 
quète spéciale dans laquelle auraient été entendus les consommateurs. les ingé­ 
nieurs des mines et. les producteurs des différents districts houillers; mus en 
avez jugé autreurentt"}. Cependant, Monsieur le Ministre, avant de déterminer le 
taux du nouveau droit à établir, ne faudrait-il pas rechercher si le prix de vente 
du charbon de terre belge est au prix de revient dans une proportion normale; 
pour quelle quotité le combustible entre dans le prix de revient des produits 
<les autres industries; si , po.ur réduire celui-ci d'une manière plus qu'insensi, 
bic, il faut meure en question l'existence d'établissements qui ont absorbé d'im­ 
menses capitaux, et qui occupent un si grnn<l nombre de bras, etc., etc. ? 

i\ous avons déjà eu l'occasion Je vous foire observer, i\Jonsieµr le ~lïuistre, 
combien il serait peu lonü1uc d'ouvrir notre prop1·e marché à toute l'activité <le 
1a concurrence anglaise. quand, depuis plusieurs années 1 notre Gouvernement 
sollicite vivement de la France le maintien <ln traitement de faveur qui nous 
permet de soutenir celle concurrence sur le marché de la Seiue-Iuférieure. 
Réduire ici le droit d'entrée sur les houilles de Loule proveuaucc à fr. 1 40 
par mille kilogrammes, serait. fournir l'arme la plus puissante à ceux qui n'ont 
cessé, depuis lB:17, d'attaquer, avec une énergique opiniàtrelé , le système des 
zones. Celui-ci n'a pas été adopté Jans 1111 intérêt belge, il est vrai, mais il n'en 
a pas moins été jusqu'ici considéré, avec raison , comme une compensation 
équitable des avantages accordés aux industriels français pour l'imporlalion de 
leurs vins, de leurs soieries, etc .. etc. La Belgique doit-elle, après avoir attaché 
si longtemps u11 haut prix à la conscrvntiou de cc système, poser un acte qui lui 
fasse perdre, en un jour, le fn11L des longues et sérieuses négociations dont il a 
été l'objet ? . 

On s'est fortement récrié: dam; ces derniers Lemps, contre le prix élevé <les 
houilles belges sui· les lieux de consommation. Or, celle élévation de prix Lient 
à plusieurs causes entièrement indépendantes de la volonté des exploitants des 
mines . les droits de navigation, les frais de halage , les octrois des villes y con- 

- - - -·---,r-- ---- 

Xote du Gouvernement. -· (1) Les chambres tic commerce sont les organes directs el légaux 
de tous les intérêts engagés tians la question. Le Gouvernement les a régulièrement consultées. 
Aucune autre cnquète assurément ne pouvait olfrîr plus de garanties. 
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tribuent dans une proportion considérable (1 ). D'un autre côté, en présence du 
renchérissement de toutes les matières indispensables à l'extraction du charbcn 
de terre, telles que les fontes, les fers, les huiles, le bois, la poudre, les corda­ 
ges1 etc., eic., en présence de l'augmentation des salaires , conséquence néces­ 
saire de la cherté des subsistances 1 force a bien été aux propriétaires de nos 
charbonnages qui. du reste, on ne doit pas le perdre de vue, consomment eux­ 
mêmes des quantités importantes de combustible; Force leur a bien été, disons­ 
nous, de foire subir éwilemenl à leurs produits une hausse qui, nous osons 
l'assurer, est restée en dessous de celle dont les produits de beaucoup d'autres 
industries ont été antérieurement Frappév. 

Permcttez-nous , Monsieur le Ministre. de vous répéter que beaucoup d'esprits 
s'abusent nralheureusemeut sur la véritable situation de l'iudusuie houillère en 
croyant qu'elle csl à l'apogée de su prospérité. Que l'on consulte les documents 
officiels, qu'on lise notamment les rapports adressés: chaque année, au Dépar­ 
tement de- T,·avaux Publics pat· M. lïni:;énieur en chef des nunes <lu Hainaut, 
et l'on restera convaincu qu'un tiers au plus des houillères de celle province 
assure un produit net à ceux qui les, possèdent. et que dans ce tiers , sauf 
quelques charbonnages qui. plus favorisés par la uature , donnent des béné­ 
fices importants, les autres ne procurent que des résultats insuffisants pour 
compenser les chances fâcheuses et les dangers attachés à toutes les entreprises 
de ce cenre, insuffisants pour couvrir un modique intérêt des énormes capitaux 
donl ils ont exigé l'emploi, D'où vient l'erreur que nous venons de signaler? 
C'est, Monsieur le Ministre, qu'on attribue faussement à l'exploitation des mines 
la prospérité qu'elle répand autour d'elle. Dans l'arrondissement de Mons seul, 
elle donne du travail à pins de 23,000 ouvriers cl dépense en salaires plus de 
·12 millions de francs annuellement. Cette industrie constitue l'une des sources 
les plus fécondes <le la richesse publique, et cependant on veut lui susciter la 
concurrence ruineuse de l'étranger jusqu'au cœur du pays. en même Lemps 
qu'au sein du Parlement une proposition se débat pour agsraver le poids du 
~ontiurreut qu'elle est appeléeà fournir au trésor <le l'État. 

En résumé, Monsieur le Minislre, nous pensons que le tarif sur les houilles 
étrangères doit être établi, par l,000 kilogrammes, comme suit: 

Sur la frontière du Luxembourg, depuis A ubange jusqu'à ·w ardin , l franc. 
Sur Ioule la frontière de terre, depuis Wardin jusqu'à l'Escaut el depuis 

A:ubange jusqu'à la mer, fr. l 6<>. 
Et fr. 7 -40 sur la frontière maritiure. 
Il nous semble, Monsieur le Mmistre , qu'en matière de douane, une réforme 

qui, de prirne aborJ, réduit de 50 p. °/u une taxe de fr. H 80 doit satisfaire 
à toutes les ex.ii-;ences. Il convient; en lous cas , que le Gouvernement soit 
investi des pouvoirs suffisants pour relever le taux du droit, en l'absence des 
Chambres, s'il était reconnu plus lard que le chiffre qui sera adopté compromet 
la situation de nos charbonnages. Il importe d'autant plus qu'il puisse, dans 
celle hypothèse, prendre des rues ures d'urgence que généralement l'exploitation 

Nou: du Gouvernement. - ( 1) 11 n'y a prrs lit de corréla Lion directe, car ces causes sont anciennes 
et la hausse est récente. 
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d'une houillère forcément abandonnée, même pendant un temps très-court, 
exige , pour être reprise , des travaux assez lonus el toujours dispendieux. 

Si. contre notre a-vis, il fallait se plier nu système Je la liberté corumerciale . 
qui se révèle dans la rédaction de l'avant-projet de loi, nous réclamerions, ,\Jon­ 
sieur le Ministre, en faveur de l'industrie houillère, les n,·antaaes qu'il assure 
au" autres industries du pays, en alfrancl1issanL l'importation des principales 
matières premières qu'elles mellenL en œuvre. Or. poul' l'extraction du charbon 
de terre, les fers, les fontes et les bois de toute nature, les cordngus , les suifs, 
les graisses, les machines , etc .. soul des matières premières , 1). l'uis , Monsieur 
le Ministre , comme les salaires entrent pour plu-; d1i moitié dans les frais directs 
dexploitatiou , nous demanderons encore que toutes les denrées qui servent à 
la nourriture de l'ouvrier cl que les étoffes co111111t111cs de laine cl de colon qui 
servent à le vêtir puissent entrer libres de droits dans le royaume. 

C'est le vif désir de farnrisc,- les diverses industries d11 pays qui a dicté . .\lon­ 
sieur le ~linistre, le lai·if <le votre a vant-projet de loi sur les nwl ii·res premières; 
mais lexploitation des houillères appartient aussi aux indusuies i11<l1iincs. 
Eli,: se place, parmi elles , au p1·en1icr raui;, cl vous 11c lui refuserez pa:-, l,1 part 
létritimc ù laquelle elle a droit de prétendre dans la sollicitude du Couver­ 
nemenl. 

Nous allous passer, Monsieur le i\li11isL1·c, ;1 l'ex.uneu des autres articles du 
tarif. 

En ce qui louche les cordages , les propriétaires d'étuhlissemen ts <le corderies 
considérables nous ont exprimé l'avis suivant, qui nous pal'aÎl devoir être 
adopté. 

" Nous re~anlous le droit de 2:> francs par l 00 kiloeramnie, comme étant 
suffisamment protecteur cl comme étant de nature ù permettre à notre agricul­ 
ture de se livr er. avec un certain a,·c111tat;c, à la culture du elumvre , qui est. dans 
le Hainaut 1 d'excellente qualité, ruais dont le prix d1: relient est très-élevé. Nous 
ne croyons pas qu'il y ail nécessité d'établir des droits différents. basés sur le plus 
fort ou sur le moindre diamètre des cordes. Cependant, si le Goll\'Cl'llctuent 
voulait Fa voriser ln petite corderie qui, exploitée par un rrraud nombre darti­ 
saus , fabrique depuis la ficelle jusqu'aux cordes de trois centimètres de dia­ 
métre. le droit sur celle catégorie ch: produits devrait être porté jusqu'à 
30 francs les 100 kilogrammes. " 

Les conditions du tarif pour l'importation des bois ne nous paraissent pas 
calculées en raison des besoins de certaines industries. L'auamcntation de droit 
qui atteindrait les bois en 5rume n'est pas d'ailleurs en harmonie avec l'en­ 
semble du système que le Gouvernement paraît vouloir adopter. i\ous proposons 
de modifier ce tarif en réduisant à fr l 50 par mètre cube le droit sur les 
bois en 3rume ou non sciés. el à -'1 p. 0:o lt• droit sur les bois divers P). 

Il importe, en outre: Monsieur le Miuisll'c, que le tarif s'explique parfaitement 

Note du Gouver11e111e111. - (1) Le projet de loi satisfait dans une large mesure il cc vœu. 
('l) If après le projet tic loi, les droits ~111· lt•:- pc1 ches , 11ni forment la principaln espèce de bois 

c111plo)ée dans les huuillères , sont alwi:srs de lO il::, p. 0:o de la vuleur, el la circonférence des 
pièces admissibles comme perches est portée de ,~!:i centimètres ù üO ccn tiruètres , comme la 
chambre Je commerce le demande dans le§ suivant. 
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sui· ce qu'on entend par bois en t_;n111ie ~ car actuelleureut laduriuistration des 
fmances considère comme tels des perches qui ont un peu plus de 48 centimè­ 
tres de circonférence au gros bout cl moins de 10 mètres <le longueur. li en 
résulte que tes houillères payent pom la consommation de ces matières une 
surtaxe notable. Il faudrait, ce nous semble, rautJer Jans la catégorie des bois 
divers toute perche dont la plus forte circonférence n'excéderait pas 60 centi­ 
mètres. Le cubage des bois de cette espèce présente '. du reste, assez de 
difficulté. . 

Pressés par le délai que vous nous avez donné, Monsieur le Ministt·e, nom, 
n'avons pu, jusqu'ici , formuler notre opinion sur la question des fors et des 
fontes, parce que les renseignements que nous avons demandés: ù ce sujet , ne 
nous sont pas encore panenus. 

Les autres articles du tarif n'ont donné lieu .'1 aucune observation. 
Veuillez, arrréer, etc. 

Le />-ré!JùÜmt, 

FHÉO. COIŒISlER. CH. SAINCTELETTE. 

Clli\ll.BRJ~ DE COl!UlERCE DE l'IAU\iR.. 

~amm·, le IJ avrll 1855. 

"Nous avons examiné avec toute l'attention que la chose comporte, l'avant­ 
projet de loi concernant le tarif des droits d'entrée que vous nous avez commu­ 
niqué avec votre dépêche du 7 de ce mois. 

Sauf quelques exceptions , nous adoptons r,éuérale111ent Ioules les modifiea­ 
lions que vous proposez dans le tarif dont il s'a5it. 

A insi , à l'art. 32 : Pierres 1 nous devons vous présenter quelques observations 
en ce qui concerne les pierres meulières. . 

Dans· l'Exposé des motifs concernant l'avant-projet précité; il est dit. audit. 
article Pierres : <( que peu de pa}'S sont aussi riches que la Belgique en produc­ 
tions de celte nature ; que notre sol produit la plupart des pierres et des marbres 
à des conditions qui défient toute concurrence; que nous ne tirons du dehors 
que quelques spécialités. telles que les marbres fins et les pierres meulières, » 

Or, il résulte des essais qui onl été faits de la manière la plus authentique et 
la plus officielle, par suite d'un défi qui a existé entre les fabricants de meules 
de la Ferté et le sieur De Saint-Hubert, fabricant de meules à Bou-vignes, près 
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Diuaut , que les produits de ce dernier étaient infiniment préférables et l'empor­ 
taient de beaucoup sur les produits français (1). 

11 s'ensuit donc que le pays peut maintenant se passer de l'étranger pour cet 
article el qu'il y a lieu de protéger celle industrie naissante , comme nous avons 
déjà eu l'honneur de le dire cl comme nom, le disons encore celte année dans 
notre rapport ffénéral, adressé à l\J. le Ministre <les Affaires étrau3èrcs~ sur la 
situation du commerce et de l'industrie de notre ressort. 

Nous proposons donc d'assimiler aux marbres sculptés les pierres meulières 
qui sont actuellement libres à l'entrée cl de les frapper d'un droit de 15p. o·o, soit 
qu'elles entrent entièrement fabriquées 011 même par pièces détachées. Car eu 
les expédiant par parties, on pourra il les faire passer pour des moellons el le­ 
monter ensuite en Bel3ique; l'on éviterait ainsi le droit <l'entrée. 

Ar.T. 42. -T,ru/fés, etc. Ces objets étant corn piétement <le luxe I nous croyons 
que l'on pourrait porter le droit à IO0 francs les 100 kilogrammes (2). 

Nous profilons de l'occasion de la révision rlu tarif des droits d'entrée poul' 
vous dire un mot des droits sur les cuirs, 

Le commerce d' Auvers ~ ainsi qu,: les tanneurs , out ,·u avec satisfaction l'abo­ 
lition des droits différentiels pour les cuirs eu poils; ils constituaient une gêne 
pour les négociants sans aucun aYantacc pour la marine nationale. 

Il serait. cependant à désirer c1uc le droit d'entrée qui, par l'arrêté royal du 
2 février 1852, a été fixé à ;50 centimes par 100 kilogrammes , fût réduit à un 
taux plus modique.Ce droit: en lui-mérno , n'est pas très-onéreux , maïs comme 
les cuirs en poils se traitent Généralement par petites parties, les frais 1 pour 
déclarations en douaue . etc., soul souvent plus élevés que le droit même: 
sans compter les retards qui en résultent. La position des tanneurs les force 
à économiser les moindres frais pour pouvoir soutenir la concurrence à l'é­ 
lranger. 

Il est à rcmal'q11cr c1uc le droit est le nième pour les cuirs uerts comme pou1· 
les cuirs secs; c'est là une anomalie: car les premiers pèsent ù peu près le double 
des seconds, sans a voir plus de valeur, Aussi, dans les tarifications antérieures , 
il a toujours été fait une distinction ù cet ét;ard. 

Les importateurs, les négociants d'Anvers et les tanneurs proposent donc de 
réduire cc droit à 5 centimes pour les cuirs secs; cc déurèYcme111 serait une 
grande amélioration pour· les tanneries hclucs: sans ètre une perle pour le _ 
trésor. En effet, par suite de l'exiauité d11 droit. les importateurs n'ayant plus 
aucun intérêt à déposer celle marchandise en entrepôt fictif ~ Lous les cuirs, à 
l'exception de ceux destinés en transit direct. seraient immédiatement dé­ 
clarés en consommation, el le droit d'entrée se percevrait ainsi sur une quantité 
de cuirs beaucoup plus considérable que sous le régime actuel (3j. 

--------· 

Notes dit Go1rncmcnu:11t. - (1) Puisqu'il en est ainsi, le droit d'entrée est superflu. Les meules 
sont un instrument de travail indispensable dans heaucoup d'industries; c'est il cc titre 1111c le 
Gouvernement en propose la libre entrée, le tl1·oit actuel n'étant du reste 1111c de J p. 0.'o de la 
valeur. 

(i) Le Cnuvcrncment a cru utile Je s'en tenir au droit Je 50 francs les JO0 kilogr.uumes. [11 
taux plus élevé eneourngerait la fraude. 

(3) Le projet de loi, en proposant la libre entrée des IH.':IU'.I.. satisfait pleinement il ce vœu. 
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Telles soni , Monsieur le Mini6trc, les seules observations q~•e nous avons cru 
devoir faire sur le projet de tai-if dont il s'agit. 

Le Secrétaire J 

A BRUNO ms. 

Le Président, 
KEGELJAN. 

'.'iamur, le 22 novembre 185:') .. 

MoNsn:un LE MrNISTl\E ~ 

Xous avons l'honneur de vous foire parvenir le rapport que vous nous de­ 
mandez par votre dépêche <lu 22 octobre dernier, concernant l'avant-projet des 
modiflcations à apporter au tarif des douanes. 
Parmi les articles formant l'objet de ce projet, les charbons, le cuivre et le 

fer soul ceux qui nous intéressent le plus et dont nous nous occuperons le plus 
particulièrement. 

Nous pouvons allé3uer sans craindre d'être contredits. que le charbon et le 
fer sont aujourd'hui les produits les plus importants du pays. 

Il est incontestable aussi que le charbon est la matière dont dépend princi- 
palement l'industrie du fer. , 

Cliarbon« et fers. - Le fer cl le charbon sont ensemble indispensables à 
l'industrie m s·énéral el ù l'ar,rirult11re; cl l'on se plaint actuellement de leur 
renchérissement ex a Géré. 

En présence du projet de diminuer les droits protecteurs sui· le charbon et le 
fer , nous voyons cependant, c1·1111 coté, surt}ir les craintes des exploitants de 
oh.u bons d'êt i e fort lésés par l'irnportnl iou de charbons anulais1 el de l'autre 
côté. les producteurs du fer s'opposer ù 1.-i diminution du droit qui les proLéGc, 
alléguant qu'ils ne pourront plus lutter avec l'AnGlcterre: niais ils s'applaudis­ 
sent en même temps du projet de réduct iou des droits sur le charbon, parce 
que ceux-ci 1 étant arrivés n des prix très-élevés , ils espèrent c1ue l'abaissement 
de ces droits rendra les exploitants de charbons moins exiB'cants. Ils 11e tiennent 
pas compte de ce que l'industrie en 1:;-é11éral: qui a besoin de fer, tient avec 
raison le même lanrrage à I éaard de cc produit. et réclame la I éduction des 
droits à l'importation aussi bien du fer que du charbon. 

Il est évidenl. et nous l'avons déjà dit dans une autre occasion, qu'il était à 
craindre qu'une protection trop arandc ne surexcitât l.1 hausse des prix du fer, 
el par suite celle du charbon el autres matière- , telles que les minerais de fer 1 
le bois, ainsi que la main-d'œuvre. 

Nous persistons dans cette opinion el nous adoptons d'autant plus voloutiers 
la taxe de un franc quarante centimes ( fr. l 40) proposée sur 'l'entrée du 
charbon, que celle taxe ne pourra nuire à nos charbonnages. 

En effet, le charbon anglais aura toujours à supporter un fret d'au moins 
20 francs par 1,000 -kilorr. pour arriver dans nos ports , ce qui, ajouté au 
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prix auquel on peut l'acheter en AnGlete1Te. constitue déjà une protection na­ 
turelle très-efficace indépendante du droit cl-entrée (a). 

D'un autre côté , le droit de fr. 1 -'IO proposé facilitera au Gouveruernent 
la négociation d'un truité avec la France dam; lequel il serait cependant essen­ 
tiel de stipuler qu'elle mniutiendra sou sys1èrne de zones ; protecteur tout à la 
fois des charbons français et des autres ) contre la concurrence anfflaise: de 
stipuler égaleruenl de 11e rien clwngt>I' au droit de fr. l 10 dont sont frappés 
les charbons belges que la France reçoit par la Meuse. 

Les charbons de la Sarre 11e sont en usa{_}e 'I'!" dans le Luxembourg : en au3- 
mentant de J,0 centimes le droit, qui est aujourd'hui del franc pa1· 1,000 kiloB'., 
c'est une charge que celle contrée vu supporter seule. po111· ne produire qu'une 
autrmcntation d'environ 600 francs clans la recette. Il nous paraît que le Luxem­ 
bourg est ici dans une position tout à fait exceptionnelle el que le droit de 
1 franc doit être maintenu. au 01oi11s jusqu'à ce que de nouvelle'> voies lui per,.. 
mettent de se procurer ce combustible <le l'intérieur du pays. 

La Belgique est située entre trois centres de production de fer: la France , la 
Prusse el l' . .\11glelcrre. 

La France BC produit pas assez de Ier pour ses besoins. 
En Prusse. où la Belgique exporte une quantité notable de fer , il s'élève des 

usines qui promettent de Fournir à la plus arande partie de ses besoins. 
L'Angleterre produit énormément. Nous la rencontrons pour concurrente 

sur tous les marchés; cl dans des moments de gêne I elle les inonde de son 
trop plein à des prix si bas que nous avons de la peine à soutenir la concurrence. 

!\ous devons donc chercher Î1 auGmenler nos débouchés en France , à con­ 
server le plus que nous pouvons nos débouchés en l'russe , et à nous prémunir 
contre la concurrence an3fai,,e. 

Les fonles de fer sont prolèflées aujourd'hui chez nous pal' un droit de I:> fr. 
les 100 kilo3Tammes, qui . avec les 16 p.% d'additionnels , font fr. 5 BO, ou, 
pm· 1 ~000 kilogrammes. 5B francs. 

On propose de l'éd11i1·e ce droit à fr . .2 ,'iO c5• soit de moitié, ou 
29 francs par 1.000 kilogrammes . fr. :!9 " 

Le frel des ports ang-lais à \ rn ers est au minimum de I O schellings 
et 10 p 'l, pal' tonne, soit B ï5 

Les frais de déchargement, de port, d'assurance, d'entrepôt et com- 
mission , à Anvers 2 » 

Total. 

pour droits el frais pour 1,000 kilograrnrues , rendus à Amers. (') 

fr. -H 75 

Note de la eh ambre de connneree. -( a) Le fret de New-Castle par tonne de 1,025 kilog, est de 
fr. 22 65 pour Boulogne el Calais. Il doit être moindre pour Anvers, mais au moins de 18 à 
20 francs. 
Note du Gouver11emcnt. - (1) Au chiffre de fr. 44 75, il faut ajouter le fret intérieur jusqu'à 

Liége ou Charleroy , soit 8 à {D francs par 1,000 kilog. C'est une charge que les fontes brutes 
d'AngleLerrc doivent nécessairement supporter, car on ne peut leur donner, à Anvers ni dans aucun 
autre port, le complément de travail dont elles ont besoin pour entrer dans la consommation. 

27 
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Le prix le plus bas auquel les fontes anglaises aient été vendues à Glas3'0W 1 
dam, les temps les plus critiques. a été de :-12 schellings , soit 40 francs par tonne. 
Le prix actuel est de 80 sehellings , soit 100 francs. 

Nos fontes ne se sont jamais vendues en dessous de 60 francs les l_.000 kilo­ 
grammes; on les cote aujourd'hui de 120 à 150 francs. 

Dans les mêmes circonstances critiques, les fontes anglaises reviendraient donc 
au moins à fr. 84 75, c'est-à-dire fr. 2 47 c. p. °fo de plus que le plus bas prix 
eu Bel&ique, ce qui paraît suffire pom· nous garantir contre la concurrence q11e 
l'on redoute. 

Nous ajouterons que nous devons conserver l'espoir qu'en ne surexcitant pas 
le prix , nos industriels parviendront à produire le fer à des conditions plus 
avantageuses. el que nous obtiendrons aussi un plus nrand débouché en France. 

Nous persistons d'autant. plus dans l'opinion que nous avons manifestée, que 
les craintes de la concurrence anglaise nous paraissent avoir été exasérées; elle 
n'est d'abord pas 11 redouter dans l'état actuel des choses; il y a à faire pour tout 
Je monde. Ce n'est qu'en temps de crise et de sta3nntion que nous pourrions 
avoir des craintes de voir inonder notre pays <le fers anglais ; mais si leur prix, 
rendus ici, est de 35 à -40 p. ~/0 plus élevé que celui le plus bas auquel nous 
avons dû vendre dans les temps les plus défavorables , il n'y aurait pas de profit 
à faire la spéculation. 

D'un autre côté, l'avilissement des prix tient plutôt i'l la stagnation iles affaires 
qu'à la surabondance des matières; un droit protecteur modéré, lei que celui 
proposé, produira autant d'effet qu'un droit excessif et n'en aura pas les incon­ 
vénients. 

Nous adoptons donc le chiffre de fr. 2 50 proposé pom le droit à l'entrée , 
dans l'avant- projet dont il !>'aui l, tout en émettant le vœu que le Gouverne­ 
ment se réserve de prendre telle mesure qu'il croira la plus pl'opre à sauvegarder 
les intérêts de noire -industrie métallurgique , pour le cas où les Auglais vien­ 
draieut inopinément jeter sur nos marchés des quantités de fontes à des prix 
tellement réduits qu'ils pourraient la compromettre. 

Eu cc qui concerne le fer forgé, laminé, etc., nous adoptons aussi le projet d'en 
fixer il 5 francs, par 100 kilogrammes, le droit d'entrée. 

Nous saisissons celle occasion , Monsieur le Ministre 1 pour renouveler les 
réclamations que nous n'avons cessé de faire au sujet <le la réduction des péages 
sur la basse Sambre. En y faisant droit, le Gouvernement favoriserait. le trans­ 
port rlu charbon et du fer cl :~ncoul'agernit les établissements industriels qui 
sont venus se fixer sur ce parcours; ils méritent 1 par leur importance ù tous 
égards. celle faveur. 

Passant à l'art. 6, qui concerne les cuit res , nous vous dirons que nous consi­ 
dérons le projet comme devant compromettre l'industrie du cuivre; qui souffre 
déjà cruellement de la rude concurrence que lui font la France; l'Angleterre et 
l'Allemagne. 

En effet, si ce projet était adopté, celle industrie se tramerait réduite à une 
protection de. 1 l. p. % sur les cuivres rouges, 

2 - sur le laiton laminé, 
2 - sur 1~ fil de laiton, 

calcul basé sur la valeur moyenne actuelle de chacun de ces articles cl qui nous 
a été communiqué par les fabricants de cuivre de notre ressort. 



( 105 ) [ N° 10:2.] 

:Nous nous permettons de vous donner un état comparatif de la protection 
dont jouit l'industrie du cuivre en Belr,iquc cl de celle dont jouit la même indus­ 
trie en France el en Prusse. 

Eu France : Sur le cuivre r-oug-e 17 à J8 P· O/o 
Sur le laiton laminé ' 20 à 22 
Sur Je fil de Iaiton. prohibé. 

En Prusse : Sui- le cuivre rimtrc r- o ;J P· o 
Sur le laiton laminé 18 
Sur le fil de laiton. 18 

En Belgique : Sur l1! cuivre 1·ou3e -1 '/. p. ¼ 
Sur le laiton laminé :- '/ ·> , 
Sur le fil de laiton :$ ·/~ 

Cc tableau fait voir que celle industrie ne jouit pas d'une protection trop 
élevée. 

Les fabricants n'ont cessé de demander une majoration de tarif pour éviter 
une concurrence trop forte, ou plutôt pour pouvoir lutter avec nos puissants 
voisins, qui viennent vendre leurs produits similaires en Bcluiquc. 

Lesdits fabricants que nous avons consultés; nous ont fait observer que si le 
Gouvernement belge parvenait ;1 obtenir pour leurs fahricats l'entrée en France 
et en Allemagne sous l'empire <lu Iarif qu'il se pr·oposc d'établir, ils applau­ 
diraient de grand cœur à ce chanaemcnl de tarif 7 qui, tout en ouvrant les 
portes à nos voisins, ferait tomber les barrières qui ferment les frontières à 
leur industrie cl procurerait uu marché considérable où les produits belges 
pourraient lutter avec ;nanlaGc· 

Ils voient dans la modification du tarif, par rapport aux cuivres, le but du 
Gom·ememenl ~ qui est de Iavoriscr le commerce maritintc ; et il ne peul l'attein­ 
dre qu'au détriment d'une des plus importantes industries de notre pays qui a 
droit à toute sa sollicitude 1 à cause des Grands capitaux qu'elle emploie et du 
nombre de bras qu'elle occupe. 

l\Jais si le Gouverncmcnt , disent-ils. attache tant d'importance audit co111- 
merce maritime. qu'il udopte'Ie système français « qui accorde une prime à ceux 
n quïemploient le cuivre fabriqué dans le pays. » 

En cela nous sommes parfaitement de l'avis des fabricants de cuivre. 
La, colle forte (art. 3) n'étant protégée que par un droit de 8 p. °lo environ , 

ne serait-il pas à craindre de voir s'anéantir chez nous celle industrie, si on 
permet la libre entrée des colles (1)? 

L'art. 15, conceruaut les produits chimiques, ne donne lieu qu'à une obser­ 
vation de notre part. Le droit de 2 francs dont sont frappés les acides nitriques 
n'est pas l'équivalent des droits perçus sur le nitrate de soude el le nitrate de 

Nole <lu Gouver11ement. - (1) Le projet de loi propose de fixer le droit à 2 francs les 100 kilo­ 
irammes. 

28 
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potasse, quand ils sont importés sous pavillon étranger ( ce qui est presque tou­ 
jours le cas1; ce droit paraît être insuffisant pom une ruurchaudise dont le prix 
est aujourd'hui de 70 francs les 100 kilogrammes (1). 

Nous approu,•ons le projet qui abolit le droit sur le zinc, ce qui permettra Je 
recevoir le zinc de Silésie ~ qui est propre à la fabrication du laiton , el fera cesser 
le monopole qu'exercent actuellement les diverses sociétés exploitant le zinc, 
qui le fonl payer :1 un taux excessivement élevé cl plus cher nième qu'en An3le­ 
terre ~ qui est cependant tributaire de la Bcl3ique pour ce métal. 

Les autres articles du tarif ne nous out suggéré aucune observation : nous 
nous en rapporterons volontiers ù cet éBard aux lumières du Gouvernement cl 
des intéressés 

Nous. terrninerons , ,1onsieur le ~linistre ~ uot re rapport , eu émet tant, dans 
l'intérêt <le 110L1·c commerce d'exportation et de l'industrie, le Heu de voir 
adopter les mesures proposées, tendant i1 encourager la uatioualisatiou des 
navires étrangers. i'.ous nous en rapporterons aussi à ce sujet à la sollicitude du 
Gouveruement , ainsi qu'aux chambres de commerce d'Anvers el autres plus 
compétentes el plus directement intéressées à traiter celle question. 

Les membres de la chambre de commerce : 

Le Secrëtaire , 

BRUNO, fils. 

Le Président, 

KEGELJAN. 

CIIA!llBRE DE COM.DERCE DE lU"VELLES. 

Nivelles, 5 mai 1855. 

MONSIEUR LE l\hr11ST!IE ~ 

Nous avons examiné le projet de loi concernant le tarif des droits d'entrée 
que vous nous avez communiqué par votre dépêche du 7 avril dernier, et, à l'ex­ 
ception des modifications projetées pour quelques articles , la chambre de com­ 
merce appromc les changements peu importants à introduire dans notre tarif 
douanier. 
Am"er non ouvré. - Le projet de loi propose de fixer un droit uniforme d'un 

franc pour l'acier en feuilles: planches el barres, el le fil d'acier, qui supportent 
actuellement des droits différents. JI ne nous paraît ni juste ni équitable de ma­ 
jorer les droits sur les premiers pour en-dégrever les seconds: el nous estimons 
qu'il y a lieu de fixer le droit à 80 centimes pour les deux catérrories. D'abord. 
il ne peut en résulter une perle sensible pour le trésor 1 el puis l'augmentation 

Note du Gouoernement. - (1) Les nitrates de soude et de potasse sont déclarés libres à l'entrée. 
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proposée frappera l'industrie qui emploie la majeure partie des aciers en fouilles 
el e11 barres introduits dans le pays. Elle a déjà à supporter l'augmeutatiou 
considérable <lu prix des métaux, el ce ne serait pus aider à sou développement 
que d'augmenter les impôts sut· des matières dont elle ne peul se pas~er (1). 

Cuivre 01wré et Illercerie. - i\ous réunissons ces deux articles parce lllle le 
projet porte qu'ils seront assujettis à un droit de 10 I'· o/0 el qu'ils out entre eux 
de nombreuses affinités. lis compr enncnt un assez fp·a11d nombre d'objets d'un 
très-grand usnac pour la classe ouvrière , tels que les dés: les aiunil!cs. les é.uis , 
les ugrafes. etc. Une augrueutariou de droits à l'importation de ces objets 
pomrn en faire hausser les prix 1 et ce surcroît de clwr3es retombera sur la 
classe des travailleurs. On ne peul non plus invoquer la protection à accorder 
aux nationaux ; car, 0011s doutons que la plupart dei ces articles se fabriquent 
dans le pays. Si les revenus du trésor onl besoin d'ètre au21ucnlés, nous dou­ 
tons que ce soit à ces produits qu'il faille demander uue majoration de recette 
de près de ï-4,000 francs (2). 

La mercerie renferme aussi les é11in5lcs, qui payenl ù l'entrée L111 droit de 
fr. (.;3 liO par 100 kilograrumes , dans le but <le Favoriser la fol..ll'icatio11 indi- 
5ènc. La Belgique recevait auparavant cet article de Frai.ce , <l'Aurrlcterrc et 
d'Allemagne. Aujourd'hui elle se suffit à peu près à elle-tnème , el les fabriques 
de Liége el de St-Nicolas sont très-prospères. La réduction à 10 p. 0/0 pourra 
compromettre celle fabrication (5). A part celle observation faite dans l'intérêt 
des fabriques d'épingles, nous croyo11s que la majoration des 4 p. 0/0 projetée 
co.rtrarieru le commerce <le mercerie et de quincaillerie, surtout à la suite <le la 
forte a1113mentalion de valeur des fers, du cuivre, de l'acier el tirs fils de laiton. 
La quincaillerie a subi, depuis deux mois, une hausse de 15 p. 0.'0; Je nouveaux 
droits ne manqueraient pas d'élever encore les prix. 
Drogueries, - Pour co11Jpeoser la perle qu'éprouverait le trésor, si nos obser­ 

vations étaient admises pour le cuivre ouvré el la mercerie, nous proposons de 
porter à 4 francs, au lieu de 2, le droit à percevoir sur les drogueries l4). Beau­ 
coup de produits compris clans cet article ne sont pas seulement employé.-; dans 
la pharmacie; ils sont encore destinés à d'autres usaues. La classe pauvre fait 
bien moins usage de médicaments que les classes aisées, el, en général, ce soul 
des médicaments d'un prix peu élevé. 

L'auamentalion du droit n'aurait aucune influence sur le prix des médi­ 
caments. 

iVoles du. Goiwcrncment.-(1) Le droit de 80 centimes a été substitué i1 celui de I franc q11ï11- 
diquait l'avant-projet. 

(~} L'intérêt des classes ouvrières qu'on invoque sera peu ou point affecté par ceûo augmenta­ 
tion. La raison en est 11ue l'omrier ~c sert principalement d'objets communs qui se fabriquent 
dans le pays. Cc n'est du reste qu'une mesure de régularisation. 

(3; li est à remarquer que les chambres de commerce de Liége et de S'-Nicolas n'ont pas fait 
d'objection sur cc point. 

{") Cet article, il ne fout pas perdre ceci de vue, comprend 1111 grand nombre de matières néces­ 
sairrs il l'industrie. et dès lors la taxe doit ètrr très-modérée. Porter I(' droit de ':2 francs i1 i francs 
sur toutes les marchandises rangées dans cette c;1l<\~orie, ce serait f'1appcr plusieurs d'entre elles 
d'une surtaxe dont elles 11c sont point susceptibles. Le Gourrrn1·111cnt IH' cr-oit pas non plus qu'il 
soit opportun d'adopter le droit de 4 francs pour les unes et de maintenir celni de ~ francs pour 
les autres : le trésor en profiterait pcn et il en résulterait une complication dans le tarif. 
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Pierres. - No11$ n'avons aucune objection à faire coutre le projet d'admettre 
en franchise les pierres brutes, mais nous remarquons, clans cet article, que les 
statues de marbre jouissent de la même faveur. C'est cependant un objet de luxe 
qui pourrait être frappé impunément, en même temps que le droit protégerait 
les articles belges. Nous disons impunément, parce que les personnes auxquelles 
leur position permet d'acheter des statues de marbre, ne reculeraient pas devant 
une augmentation de prix de 10 ou de 20 p. 0.01 montant d'un droit à établit' à 
I'importatiou ~1). 

Produits olcimioue« : Sels ammoniocoue . - La fabrication de ces produits est 
nouvelle en Belgique et protégée par des droits élevés: elle tend à se développer. 
La transition d'un droit re3ardé comme prohibitif à la libre entrée pourrait 
compromettre la fabrication des sels ammoniacaux. JI nous paralt <lonc utile de 
conserver une certaine protection ù celle industrie. L'agricnlLu1·e n'ernploie , 
croyons-nous~ qu'une faible partie des sels fabriqués dans le pays_. cl dès lors 
nous devons douter qu'elle aille les chercher à l'étranger e} _ 
Sirops et mélasses de toute espèce. - Le droit de ï5 francs par 100 kilogram­ 

mes peut être re&ardé au premier abord comme une faveur , puisque ces pro­ 
duits sont actuellement prohibés: mais nous considérons ce (li-oit comme 
prohibitif, en tenant compte de la valeur intrinsèque, au moins pour les 
mélasses. Leur prix variant de 8 à 16 francs et au droit de 75 francs, il sera 
impossible d'introduire dans le pays des mélasses étrangères e). 

Nous attirons votre attention, :\lonsieur le Ministre, sur cette considé­ 
ration. 

Tourteau». - Les motifs donnés pour justifier la réduction de fr. 1 10 
,l 50 centimes du droit établi sui· les tourteaux ne nous paraissent pas fondés. 
Ils sont basés sur 111 compensation à accorder à l'anriculturc pour la libre 
sortie des engrais: cl à notre avis , celte réduction peul ètre plutôt nuisible 
11ue profitable à raGTÎculturc. Il existe dans le pays un très-grand nombre 
de pressoirs à lhuilc qui favorisent la culture du colza et qui méritent une 
certaine protection. La vente des tourteaux constitue un graud bénéfice pom· 
les indu:;trieh qui exploitent ces moulins .. Si les tourteaux étrangers ne doivent 
plus payer qu'un droit insignihanl pour entrer en Belgique, il est à craindre 
que l'activité des pressoirs à l'huile oc se ralentisse. li en résultera alors que la 
culture du colza, si répandue aujourd'hui et si productive pour les culiivateurs , 
diminuera dans la même proportion. 

Nous p1'oposons de porter le droit i1 1 franc par 100 kilogrammes , au lieu 
de le réduire à ;50 centimes (4). 

Les observations que nous venons de faire ne contrarieraient nullement le 

------·----------------------- 

Notes dii Gottt·crncment. -{ 1) Les statues, de même que les tablcaux , ont de tout temps joui de 
la libre entrée, comme objets d'art. 

(2) Les sels ammoniacaux ont été retirés <lu projet. 
("} Le Gouvernement ne l'ignorait point. Mais le droit sur les sirops a dtî être fixé au même 

chiffre que celui <les conserves alimentaires au sucre, etc, D'ailleurs, pour cc qui est des mélasses, 
il est probable qu'il ne s'en importerait que pour <les usages particuliers, le tarif fût-il aussi mo­ 
déré que possible. 

(1) Le droit de ·J franc a été adopté par le Gouvernement. 
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projet du Gou\'ernemenl 1 si elles étaient admises. Le travail de la douane ne 
serait pas augmenté , et les réductions que nous avons demandées étant com­ 
pensées par des auffmentations de droits sur d'autres articles, le trésor retirerait 
à peu près le même revenu des articles compris dans le projet de loi que \'OUS 
vous proposez de soumettre aux Chambres. 

Veuillez recevoir , etc. 

Le Secrétaire, le Pn!sùlent, 

DURIEUX. G.-F. :XELIS. 

'.\irclles, le !I décembre ·18à~. 

MONSIF.Un u: M1!ilSTi\l!, 

Plusieurs circonstances ont empêché la chambre de commerce de e~tte ville 
de s'occuper plus tôt <le l'examen du projet de tarif des droits d'entrée, en cc 
qui concerne les matières premières, sur lequel vous avez demandé son avis par 
votre dépêche du 22 octobre, zc direction. 

Nous vous dirons d'abord qu'elle n vu avec plnisi1· que le Comerucment pa­ 
raissait disposé i1 entrer franchement dans une voie de liberté commerciale plus 

. étendue pour les matières premières nécessaires i, l'industrie , et elle a décidé 
d'appuyer Je projet de tarif proposé'. sauf en cc qui concerne les cordages , les 
charbons de terre cl les fers. 

'\ous croyons conséquemment inutile <le donner les motifs qui l'ont COjflBée 
;1 accueillir les proposit ions faites pour les autres articles du tarif 1 et qui ne sont 
autres que ceux développés dans la note explicative. 

Bes droits protecteurs modérés sont encore nécessaires pour soutenir la plu­ 
part des branches de l'industrie du pays et leur permettre de se perfectionner de 
plus eu plus , afin <le parvenir un jour ù livrer au commerce des produits au~si 
perfectionnés el à des prix aussi bas que les nations qui 1 favorisées par les évé­ 
uements . leur position: leurs immenses capitaux: l'étendue de leur commerce 
et de leurs marchés; nous out devancés dans l'exploitation <le diverses branches 
de travail. Le Gom·crncment montre toute sa sollicitude pour liudusu-io ~ celte 
mère nourricière des populations trop corn pactes: en lui donnant les moyens 
d'avoir les matières premières dont elle a besoin avec plus de facilités et à des 
conditions plus favornbles. Il contribuera aussi à lui faire acquérir le degré de 
prospérité auquel l'activité et le génie des populations belges lui donnent l'es­ 
poir d'atteindre. 

La chambre de commerce de noire ville s'est déjà plusieurs fois prononcée 
dans cc sens, nolamment pour l'admission libre des cotons en laine. La France, 
dont le tarif était plutôt prohibitif que protecteur, paraît aussi disposée ù suivre 
l'exemple donné par l'An3lclene: que l'on ne doit pas négliger: lorsqu'il s'agit 
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de commerce et d'industrie, quoique, en généra!, nous ne soyoni-1 pas encore 
capables de lutter avec quelque a,•:rnlaBe avec ce redoutable concurrent. 
te Gouvernement , en divisant les cordages en deux catégories d'après lem· 

diamètre . manifeste le désir de favoriser surtout fa marine el les industries qui 
ont besoin d1! u-.-os cordages. Tout en partaccnnt les intentions du Gouverne­ 
ment , nous pensons qu'on ne doit pas perdre de vue qu'un très-grand nombre 
d'autres brauches d'industries . non moins importantes I emploient une 1p·,mde 
quantité de cordes cl de ficelles po11r l'emballage <le leurs produits , el eomrne , 
en général. les frais d'emballage ne leur sont pas eomptés , la perte qui en ré­ 
sulte est d'autant plus forte que le prix des cordes est plus élevé {1 ). Nous n'hé­ 
siterions donc pas à proposer au Gom·ernemeut d'abaisser considérablement les 
droits s111· les deux catégories , si nous n'étions retenus par la protection que 
méritent les corderies <lu pays. 

L'intérêt du trésor ne s'y oppose pas i puisque l'article, au droit actuel de 
fr. ::?l 20, ne rapporte qu'une somme insir,uifianle. Si l'on tient compte de 
l'avantage qu'auront les corderies d'avoir , en franchise de droits. la matière 
première que la Bclaiqu~ n,~ produit pas en suffisante quantité, nous pensons 
qu'elles seront assez protérrécs en proposant de libeller cet article du tarif , de la 
manière suivante : 

C d 
• ( de 2 centimètres de diamètre el plus, par 100 kilog., 10 francs. 

or ages \ 1 . d 6> . • d 1· , r.io c ce moms c - cenumètres e, mrnètre , - . ..t; - 

Les deux articles qui méritent au plus haut point de fixer l'anention du Gou­ 
vernement et des industriels, soul les houilles et les fers. Ces matières premières 
'sont la base, l'élément indispensable de toute grande industrie; sans elles .. pas 
de rrrande industri« possible. Leurs prix doivent donc avoir une influence bien 
urandc sur les diverses branches du travail. 

La houille est, en outre, un objet de première nécessité pour Lous, son aug­ 
mentalion <le prix. coïncidant avec la cherté des denrées alimentaires, viendra 
encore empirer la position déjà si pénible de la classe ouvrière et pamT<!. Si 
l'hiver, dans lequel nous entrons. devenait rigoureux, il leur serait bien difficile 
de se proc11rer le chauffage dont ils auraient besoin. 

Les exploitants des charbonnages el des établissements métallurgiques doi­ 
vent: sans doute, retirer des bénéfices proportionnés ii l'importance des capi­ 
taux en_rragés dans leurs vastes entreprises, mais aux prix où leurs produits sont 
parvenus, ils doivent obtenir des résultats plus que favorables, el ils n'o11L plus 
besoin <l'être protégés par le larif douanier. Nous dirons même qu'en présence 
de l'augmentation extraordinaire et chaque jour croissante de la consommation 
des charbons de terre l le ,;ouvernemenl aairail avec prévoyance l en prenant , 
d'accord avec la Léaislalurn, les mesures en soo pouvoir pour maintenir, dans 
de justes bornes, cl l'extraction el les prix d'une matière aussi précieuse, cl d'où. 
dépend 1 en quelque sorte, l'avenir du pays. 

La chambre de commerce de i\ivelles est convaincue que l'intérêt ffénéral 

Note <lt, Goucernement. - (1) Le droit sur celle catégorie ,le cordages, établi à 25 fl'anrs les 
100 kilog. dans l'avant-projet, .i été réduit à ~O francs. 
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demande une baisse dans les prix <les fers et surtout des charbons de terre , qui 
ont dépassé le niveau norrual et, porn· nous servir d'une expression de la noie! 
explicative, elle reuanlc la suppression de tout droit comme une nécessité ·ùnpé­ 
rieuse pour le consommateur en génfral et pou,· toutes les industries qui s'alimen­ 
tent de la, houille. Elle propose doue, à l'unanimité de ses membres, la libre 
entrée des houilles et des fers bruts. 

D'après l'Exposé de la note explicative, le Gouvernement paraît. du reste, 
disposé à accueillir celte proposition, car les motifs qu'il faisait valoir pour main­ 
tenir un léger droit sur les houilles ne subsistent plus, depuis que, par le décret 
du 22 novembre dernier, le Gouvernement français a réduit le droit d'entrée 
sur les houilles et les fers de toute origine. 1\os produits entraient auparavant 
en France avec un droit de faveur, à l'exclusion des houilles et des fers analai!>. 
qui étaient frappés de droits élevés, et c'était pour éviter qu'ils ne profitassent du 
transit par la Belgique que le projet proposait de maintenir un droit de fr. 140. 
Aujourd'hui, les houilles et les fers anglais, pour pénétrer en France, n'auront 
plus besoin <le passer par la Belgique ; dès lors, il n'y a plus <le raison de rnum­ 
tenir un tarif qui ne peut contribuer qu'à assurer- le maintien <les hauts prix des 
exploitants belges. 

Cette proposition , en cc qui concerne les fers, ne s'applique qu'aux foules 
brutes et vieux fers. Pour les autres catégories de fers comprises dans le tableau 
de l'avant-projet, la chambre adopte les propositions du Gouvernement, parce 
que ces fers ont déjà subi le travail de l'homme et que leurs prix éprouveront 
une baisse proportionnée à celle de la fonte et du vieux fer. 

En concluant à la libre entrée des fontes et des fers bruts, la chambre de 
commerce met cependant la mème restriction que celle qu'elle a conseillée à 
propos de l'application aux fontes de l'art. 40 de la loi sur les entrepôts. C'es; 
que si, par suite de l'introduction en Belgique <l'une trop grande quantité de 
métaux: les prix venaient à baisser de manière à compromettre les intérêts des 
exploitants indigènes, le Gouvernement devrait rétablir un droit d'entrée néces­ 
saire pour assurer l'existence des établissements sidérurgiques de notre pays. 

Le Secrëtaire , 

DURIEUX. 

Le Pdsident, 

G.-•J. NELIS. 

CHAMBRE DE COl'fll'flERCE D'OSTEi1DE. 

Ostende, le I IJ novemhre 1855. 

~lol'iSIEUB U i\Jii'ilSTIIE. 

Nous avons l'honneur de vous accuser la réception de votre dépêche du 22 
octobre , nu sujet de 1a révision du tarif des droits d'entrée. A cette dépêche 
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étaient annexés: 1° Un second avant-projet embrassant: avec le tableau que 
vous avez bien voulu nous transmettre en avril dernier, le tarif des matières 
premières; 2° une note explicative indiquant les motifs qui ont dicté les chan­ 
gements proposés. 

Nous avons examiné ces dernières pièces el nous nous empressons, Monsieur 
le Ministre, de vous transmettre les observatious qu'un examen minutieux nous 
a suggérées. 

Le projet supprime le léger avanlaffC en faveur <lu pavillon national s111· le 
coton, les huiles d'olive , les bois de teinture et d'ébénisterie el les soufres, 
encore soumis au système des droits différentiels. Cette suppression atteindrait 
positivement l'intérêt maritime, et constituerait ainsi un sacrifice imposé à la 
marine marchande en faveur d'autres industries. 

Le projet propose éff,ilement une réduction de droits à l'entrée sur les 
houilles et sur les fers . .Mais, aux termes mêmes de l'exposé des motifs, les 
droits proposés de fr. l 40 par cent kilog; de houilles, et ceux de fr. ·:2 50 par 
cent kilou. de fonte brute sont plus q11e suffisants pour écarter la concurrence 
étrangère. 
Nous partageons, pour cc qui regarde ces articles, l'opinion exprimée dans la 

note explicative , et nous ne voyons dans la mesure proposée qu'un simple 
acheminement vers un système commercial plus large, une disposition qui 
n'aurait aucun résultat immédiat pour l'industrie en rrénéral, si les chiffres du 
projet étaient maintenus. En effet, les droits proposés, joints aux frets ordi­ 
naires d'Angleterre en Belgique, représentent ensemble une somme assez élevée 
pour écarter toute importation de charbons et de fers. 

Le sacrifice positif qu'on demande à l'intérêt maritime, nous donne en quel­ 
que sorte le droit de demander un sacrifice aussi réel aux producteurs de fer et 
de houille. Nous voudrions donc que le Gouvernement réduisît dans son projet 
les chiffres proposés sur ces articles, de façon à rendre possible l'importation 
du fer et de la houille, qui, au point où en est l'industrie, sont avec les bois, 
les trois matières premières par excellence que I'industrie devrait pouvoir ache­ 
ter au plus bas prix possible ; car toute nation qui peut se procurer avanta­ 
geusement le fer, le bois et la houille n'a plus rien à craindre de la concurrence 
étrangère. 

Nous venons de vous exprimer notre opinion, quant aux modifications propo­ 
sées par le projet en ce qui concerne la houille et le fer. II nous reste il dire un 
mot au sujet du bois de construction. 

Le projet, tout en proposant une réduction sur les droits <l'entrée des bois 
sciés, demande une majoration sur le bois en grume. Nolis venons de le 'dire : 
le bois de construction est une matière première par excellence. Dès lors, ne 
serait-il pas nécessaire que les droits sur cet article fussent réduits au taux de 
ceux que l'on perçoit en Angleterre, en France et en Hollande, pays qui, consi­ 
dérés au point de vue industriel , sont nos principaux rivaux? Cependant les 
droits proposés sont considérablement plus élevés que ceux -que l'on pe, çoit chez 
nos voisins. En effet les bois payent ; 
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En France. 

Bois brut de pin et de sapin, d'orme, de 1 
chêne, etc. • j 

} 15 

} 

Bois scié de pin, de sapin, d'orme, de chêne, 
de noyer, etc., de plus de 80 millimètres. . 

Bois scié de pin , de sapin, d'orme, etc., de 80 
millimètres el en dessous . 

10 centimes le mètre cube. 

1 fr. par l 00 mètres courants. 

En Angleterre. 

Bois brut des possessions britanniques l sch , l 
~oit_ fr. 1 ~5 pa~: loa~ <le 50 pieds cubes, 9:2 centimes le mètre cube. 
équivalant a }m,3ù, soit. . . . . 

Bois scié des possessions britanniques 2/ par ! f 1 84 , b 
l d <l ''O · d b - r. par métre eu e. oa e .:i pie s eu es, soit 

E-n Hollande. 

Bois brut ~ par tonneau de mer, 25 cents } 3t, • , b . , ,) centimes par métre eu e. 
revient a . . . . . . . . . , , 

Bois scié fl. I 50 par tonneau ou fr. 2 12 es par mètre cube. 
N. B. Les surcharges sont libres à l'entrée. 

En Belgique ( chiffres du projet.) 

Bois de chêne et de noyer. 

- autres en grume . 

scié de plus <le 50 centimètres . 

scié <le 5 centimètres et moins. 

1 franc le mètre cube. 

3 

6 

9 

Il nous semble, Monsieur le Ministre, que la Belgique ne devrait point frapper, 
surtout le bois de sapin, d'un droit plus élevé que celui que l'on perçoit sur ce 
produit, en Angleterre, en France et en Hollande. A notre avis, maintenir de 
hauts droits d'entrée sur les bois étrangers, c'est continuer à prélever sur l'in­ 
dustrie une véritable contribution au profit des propriétaires <le forêts (1). 

Le r:ojet propose <le réduire à 5 francs par tonneau, les droits de nationalisa­ 
tion des navires étrangers. Nous trouvons ce Laux très-minime en présence <les 
droits considérables que le projet maintient sur les principaux objets qui com­ 
posent l'inventaire d'un navire, el nommément sur la toile à voile, qui se vend 
beaucoup plus cher en Belgique qu'en Angleterre, en Hollande 1 en Russie, à 

Note du Gouxernement. - (1) Voir les explications que donne à ce sujet la deuxième partie 
de l'Exposé des motifs, à l'article Bois. 
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Hambourg , et dans la plupart des ports <lu Nord (1). Nous prendrons la respec­ 
tueuse liberté de vous faire observer 1 Monsieur le Ministrn, que le double jeu 
de voiles d'un navire neuf construit en Bel3ique, représente la huitième partie 
de la valeur totale du bâtiment. Ensuite, le projet laisse non-seulement subsister 
de hauts droits sur les bois <le construction, mais il élève ceux qui frappent les 
bois ronds. li propose. uous en convcuons, d'admettre à des conditions moins 
rigoureuses que par le passé: quelques articles tels que les ancres et les chaînes, 
mais les réductions proposées sont insuffisantes, et l'ensemble du projet nous 
paraît de nature il devoir amener la ruine de nos chantiers de construction. 

Nous ne nous opposons point, ~1oosieur le Ministre, à la nationalisation des 
navires étrangers, mais nous trouverions cette nationalisation très-impolitique, 
si elle pouvait avoir lieu, comme le propose le projet, à un droit qui ne fût pas 
1~rral à la surcharge que la construction nationale paye à cause de l'existence de 
nos lois douanièrcs , sur les divers objets dont la réunion constitue un bâtiment 
de mer -.2). 

Nous vous prions donc instamment, Monsieur le Ministre 1 de vouloir prendre 
nos remarques en sérieuse considération ; et, si tant est qu'on admette défini­ 
tivement les na virés étrangers au droit de 5 francs par tonneau, nous croyons 
être fondés à réclamer la libre entrée <le tous les objets qui composent l'inventaire 
<l'un navire; car soyez-en convaincu , Monsieur le Ministre, le droit proposé ne 
représente pas même la valeur fictive que paye la construction nationale, par 
suite des impositions qui pèsent à l'entrée du bois, sur la coque seule d'un navire 
lancé d'un chantier belge. 

Nous espérons en tout cas, Monsieur le Ministre 1 4uc la nationalisation au 
droit de 5 francs ne serait accordée qu'aux navires jaugeant au moins 250 ton­ 
neaux (3). 
Ilecevez , etc. 

Le Seerëtaire, 

Ému DE BROUWER. 

Le Président, 

.JEAN VAN ]SEGHE.M. 

-------------------~- --------- ---------------- 

.Yole,~ dt, Gour.ernement. - (1) Le traité de commerce avec la France ne permet pas de réduire 
le droit d'entrée sur la toile à voiles. Il est assez diillcile de s'expliquer comment cette toile se rend 
plus cher chez nous qu'ailleurs , alors que nos exportations augmentent sans cesse. 

(2) Le projet de loi Mgrèw plusieurs objets à l'usage de la marine. 
(>j Les petits navires nous font nussi bien défuut que les g1·ands; cette distinction entre les hàti­ 

mcnts de 2~0 tonneaux et ceux d'un plus fort tonnage ne se justifierait il aucun égard. 
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CBA.MBRE DE COitl.ftlERCE DE R01JLERS. 

Roulers, le 27 avril 1855. 

M0Ns11:ur. 1.t Ml!'HSTIIE, 

Par dépêche du 7 de ce mois, vous ayez bien voulu soumettre à l'appré­ 
ciation de la chambre de commerce <le celte ville 1 un avant-projet de loi con­ 
cernant le tarif des droits d'entrée. 

Dans l'examen qu'elle a fait de cet objet, dans sa réunion de ce jour, la 
chambre a reconnu unanimement l'opportunité et l'utilité de l'ayant-projet de loi 
dans ses dispositions qui ont pour but l'abolitiou des droits d'entrée sur les ma­ 
tières premières servant à l'industrie nationale, Elle a accueilli d'autant plus favo­ 
rablement l'avant-projet de loi, que, tout en étant destiné à venir efficacement 
eu aide à une foule de branches industrielles du pays , les changements pro­ 
posés doivent amener une amélioration dans les recettes de l'État, sans soulever 
aucune des questions de principe se rattachant à notre régime économique. 

Mais, ~lonsieur le !\Jjnistre1 si la chambre a été unanime pour reconnaître l'uti­ 
lité et l'opportunité de l'avant-projet dans presque toutes ses dispositions, ,il y 
en a parmi elles, en petit nombre il est vrai , sur lesquelles elle a été divisée 
et qui n'ont été accueillies d'un avis favorable qu'à une voix de majorité; d'au­ 
tres ont été accueillies d'un avis contraire. 
Parmi les propositions de changements de tarif que la chambre désapprouve, 

il y a celles concernant le jus de réalisse et le lard de baleine. 
La chambre s'est aussi trouvée divisée quant à l'assimilation des mulets aux 

chevaux. Les adversaires du projet prétendent que les mulets sont exclusive­ 
ment employés par l'industrie et le commerce, et que ce serait aller contre l'es­ 
prit du projet de loi que d'augmenter les droits d'entrée sur ces animaux; d'a­ 
près eux, il faudrait l'entrée libre. 'l'outefois , l'avant-projet du Gouvernement a 
été approuvé à la majorité d'une voix. 
D'un autre côté, l'abolition des droits d'entrée pour l'azur ou smalt, le bleu de 

Prusse el le bleu minéral, proposée par l'avant-projet, n'a été admise qu'à une 
voix de majorité , les adversaires de la libre entrée pour ces matières, craignent 
que l'industrie nationale qui souffre déjà de la concurrence étrangère sur le 
marché de l'intérieur. n'en reçoive une nouvelle atteinte. 

L'article viandes a rencontré aussi des opposants; ceux-ci voudraient un abais­ 
sement de tarif, jusqu'à concurrence de 5 francs par 100 kilogrammes, aussi 
bien pom· les jambons que pour les viandes d'autres espèces, et accepteraient un 
droit d'entrée plus élevé que le propose le projet de loi sur la volaille et le gibier; 
néanmoins la majorité approuve les chiffres proposés par le Gouvernement (1). 

Ainsi donc , la chambre opine favorablement sur l'ensemble des dispositions 

Note du Gouvernement. - (1) Cet article a été retiré <lu projet <le loi. 
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que comporte l'avant-projet de loi, sauf en ce qui concerne te jus de ,·églisse et 
le lurd de haleine. 
Tel est~ en résumé, ~Ionsicur IG Ministre, le résultat de la délibération de la 

chambre de commerce de noulel's, sur l'avant-projet de loi susdit. Nous avons 
l'honneur de vous le transmettre avec prière de vouloir arrrécr l'expression de 
notre parfait dévouement. 

Le Secrétaire, 

Cu. BOET. 
Li: Président, 

DEGEESl', FILS. 

ltoulers , le li novembre 1855. 

~JoNSIEUR LE l\fo'itSTI\E, 

Par dépêche du 2:2 octobre dernier, vous avez transmis à la chambre de com­ 
merce de lloulers , aux fins d'avis, un avant-projet de loi pour la révision du tarif 
des droits d'entrée, en cc qui concerne les matières premières, comprenant les 
marchandises que l'avant-projet de loi du mois d'avril dernier avait laissées 
momentanément à l'écart. 

Dans la réunion qu'elle a tenue hier 16 <le ce mois, la chambre a examiné les 
modifications proposées par le Couvernement aux difléruuts articles renfermés 
dans l'avant-projet de loi, cl voici, Monsieur le Ministre. de quelle manière le 
collége a accueilli ces différentes propositions : 

1° Bois. - La chambre adhère au libellé de l'avant-projet de loi. 
'.2° Charbons de terre, lwnilles.-:- La chambrc , par cinq voix contre deux, 

doune son adhésion au projet du Gouvernement. Les deux opposants, qui dési­ 
rent que les motifs de leur vole soient consignés ici, demandent la libre entrée 
pour les bouilles de toute provenance indistincterncnt , pour la raison que nos 
houilles étant à l'abri de la concurrence élranc;i>re, l'exemption <les droits à 
l'entrée de ce combustible serait un obstacle à la trop rrrande élévation du prix 
de cette matière; circonstance qui doit tourner à l'avantage du consommateur 
en général, el, en particulier, <l'une foule de branches d'industrie qui s'ali­ 
mentent de la houille. 

3° Colle forte) colle de poisson. - Il est donné un avis favorable aux propo­ 
sitions de l'avant-projet de loi. 

4° Cordages (de 2 centimètres de diamètre el plus). - La chambre propose 
l O francs par 100 kilog. 

Cordages (de moins de 2 centimètres de diamètre). - Comme à l'avant-projet 
de loi. 

~° Coton en laine, - La chambre adhère à la libre entrée de cette matière. 
6" Cuivre. - Les modifications de tarif proposées pour cet article sont 

approuvées. 
7° Fontes brute« et vieux [ers. - La chambre exprime le rer,ret de cc que 

des considérations d'un intérêt majeur ne permettent pas au Gouvernement de 
proposer b libre entrée des fontes brutes et des vieux fers 1 alors que cet article 
est la matière première pour des branches industrielles nationales très-nom­ 
breuses; elle forme le vœu que, à défaut <l'exemption des droits d'entrée, le 
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régime qui doit désormais réair cette matière soit poussé aux dernières limites 
de modération possibles. 

En ce qui regarde le for battu , laminé, etc., les chiffres proposés par le Gou­ 
vernernent sont approuvés. 

8° Filaments végétaux non spécialement tartftls. - La chambre adhère aux 
propositions que renferme l'avant-projet de loi; toutefois un membre tient à 
exprimer la crainte, partagée par un autre membre, que la libre entrée des 
lins peignés ne vienne nuire à la culture des lins du pays. 

9° Graines oléagineuses. - La chambre donne un avis favorable au libellé 
de l'avant-projet de loi. 

10° Graisses, comprenant le beurre rance. - Les propositions faites par le 
Gouvernement sont accueillies d'un avis favorable. 

11° Huiles. - La chambre décide d'émettre l'avis que les changements de 
tarif, proposés au sujet des huiles pour fabriques, quoique déjà bien modérés, 
le soienl davantage , et que ln perle qui doit en ré:mlter pour le trésor soit sup­ 
portée par les huiles de araines, et, au besoiu . par les soies à coudre et à bro­ 
der. Pour le reste, l'article est bien accueilli. 

1:2° Laines pe~gnées ou teintes. - Il est pris une décision favorable à la libre 
entrée de ces matières premières. 

13° 01· et argent bruts. - Les propositions, telles qu'elles sont formulées 
dans l'avant-projet de loi, sont approuvées. 

14° Peauœ brutes (g'randes). - La chambre adhère à la proposition de la 
libre entrée pour ces marchandises. 

15° P1·odui'ts cliùm·ques. - La chambre émet le vœu que les acides hydro­ 
chlorique, nitrique et sulfurique puissent aussi jouir de l'exemption des 
droits d'entrée, par le motif que ces produits servent <le matières premières 
pour beaucoup d'industries nationales, et que, par contre, il n'y a pas lieu, pour 
nos producteurs, de redouter la concu rrence étrangère, ces derniers se trouvant 
dans les conditions voulues pour lutter à armes é3ales avec les produits simi­ 
laires de l'étranger sur les marchés exotiques. 

16° Résines. - Les dispositions consignées <lans l'avant-projet de loi: au 
sujet de cet article, sont approuvées. 

1i0 Salpêtre. - li est donné un avis favorable au projet de loi concernant 
cet article. 

18° Soies à coudre ou a broder, et autres, - Les dispositions de l'avant-projet 
de loi sont approuvées avec avis que~ en ce qui Louche les soies à coudre et à 
broder, les droits d'entrée pourraient être augmentés.(1). 

19° Soufre. - La chambre, par quatre voix contre trois, donne un avis favo­ 
rable à la proposition de l'avant-projet de loi ; les trois membres qui s'y oppo­ 
sent sont mus par la crainte que la libre entrée absolue du soufre ne porte une 
atteinte à nos relations directes avec les ports <le la Médiierrauée , el désirent 

· que ces 'produits soient maintenus sous le régime des droits différentiels de 
pavillon (2). 

(1) Notes du. Gouvernement. - Le Gouvernement pense que le droit actuel de 85 francs est 
suffisamment élevé. 

(2) Ainsi qu'on l'a fait remarquer dans l'Exposé des moufs , notre pavillon ne prend qu'une fai­ 
ble part à l'importation du soufre. 
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20° Vinaigre. - Quatre membres contre deux et une abstention adhèrent 
w nouveau projet de loi, relativement à ces produits; les deux opposants dési­ 
·ent que l'ancien tarif soit maintenu. 
21° Zùte. - La chambre prend une décision favorable à l'avant-projet de loi 

,m le zinc. 
22° Droits de nationalisation sur les navires étrangers. - Le chiffre proposé 

dans l'avant-projet <le loi est approuvé. 
Ainsi délibéré en séance de la chambre de commerce à Roulers, le 16 novem­ 

bre 1853. 

Le Seorëtaire, 

Cu. HOET. 

Le Prësident , 

p. DEGEEST m.s. 

CHAMBRE DE CO.!ttiUERCE DE S'-lUCOLAS. 

S1-Nicolas, le 50 avril 1853. 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

Répondant à votre dépêche en date du 7 de cc mois, et d'avis conforme sur 
la plupart des articles à l'Exposé <les motifs qui accompagne l'avant-projet que 
vous nous avez communiqué, nous avons l'honneur de vous informer que, 
quant aux tissus écrus en général et particulièrement aux tissus de coton , notre 
chambre est d'avis que les droits <l'entrée ne pemcnt en être baissés sans nuire 
au tissage. en général, qui déjà est très-souffrant, surtout dans notre arrondis­ 
sement, où les fabricants ne trouvent pas même aujourd'hui un écoulement 
facile et suffisant pour leurs produits (1)· En ce qui concerne les tourteaux, notre 
chambre s'est également prononcée pour le maintien du régime actuel; elle est 
d'avis que favoriser l'entrée des tourteaux des pays étrangers serait menacer 
gravement l'industrie huilière, qui a journellement à lutter contre les divers 
engrais, tous admis, dans notre pays, libres de tout droit d'entrée et lui faisant 
ainsi une concurrence de plus en plus redoutable (2). 

Le Secrétaire, 

MANGEZ. 

Le President, 

VAN NAEMEN BOEYÉ. 

Notes du Gouvernement. -- (') Cet article est ajourné. 
(i) Le Gom·ernemenl propose de maintenir nn droit de ·I franc pal' 100 kilogrammes. 
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St-Nicolas, le 26 novembre 1855. 

M0Ns1u1a LE l\hNISTll.E, 

En réponse à votre dépêche en date du 22 du mois dernier, et après examen 
de l'avant-projet que vous nous avez communiqué, nous avons été unanimement 
d'avis d'approuver ledit avant-projet dans son entier et spécialement, quant aux 
matières premières qui concernent plus particulièrement le commerce et l'in­ 
dustrie du ressort de notre chambre. 

Recevez, etc. 

Le Secrëtaire, 

MANGEZ. 
Le Vice- Président, 

VAN LANDEGHEM-TALBOOM. 

CHAMBRE DE C:OlYIMERCE DE TERMONDE. 

Tcrmonde , le 20 avril 1855. 

l\foNSIEUR LE l\JJNISTRE , 

Nous avons l'honneur de vous faire parvenir un extrait, en ce qui concerne 
l'industrie huilière dans l'arrondissement de Terruonde, du rapport tJénéral sur 
les affaires industrielles et commerciales de notre chambre de commerce pen­ 
dant 18~2. 

Nous osons, Monsieur le l\Iinislre, recommander à votre bienveillante atten­ 
tion notre article qui se rapporte à une industrie considérable la plus impor­ 
tante de notre ressort. Vous voudrez bien remarquer, Monsieur le Ministre , 
que le rapport conclut : 1° à l'abolition des droits à l'entrée des grnines oléag·i­ 
neuses ( matière première), el 2° au renforcement des droits d'entrée sur les 
tourteaux étrangers ( matière fabriquée), nous arrivant des pays qui repoussent 
nos huiles. Le projet du tarif des droits d'entrée que vous venez de soumettre à 
l'examen des chambres de commerce conduit précisément à l'inverse de nos , 
désirs, de nos besoins, et ainsi le moment de notre recours vers vous, Mon- 
sieur le Ministre, ne peut pas être plus opportun. 

Comme l'article extrait mentionne ]a grande et utile industrie huilière d'une 
manière aussi sincère qu'étendue , nous nous bornons à vous déclarer, Monsieur 
le Ministre, que votre projet de tarif causait une surprise pénible, une juste 
alarme à notre dernière bourse parmi les fabricants et négociants qui en avaient 
connaissance, et que la position du fabricant belge étant moins favorable que 
celle de l'étranger par rapport à la matière première et aux huiles, l'adoption 
de votre tarif, pour les tourteaux, aura pour résultat immédiat de porter la dé­ 
solation et la ruine dans une des plus importantes industries du pays. 

Avec la confiance que 1 mieux instruit, vous ne continuerez pas dans celte 
voie, immédiatement funeste ù l'industrie huilière, pour atteindre plus tard 
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l'agriculture , lorsque la ruine du fabricant sera un fait accompli , nous vous 
présentons, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre considération très-dis­ 
tinguée. 

le Secrétaire, 

J. DE BRUYN. 

Le Prësident , 

VERMEIRE. 

Ea:trait du. 'rapport généra.l de la, ohambre de commerce de Termonde pmw 
l' <mnée 1852. 

» Industrie lmiliére. - La fabrication des huiles, déjà si grande dans notre 
arrondissement, ,,a bientôt s'augmenter encore de quelques établissements à 
vapeur. Nous attribuons cc nouveau développement au résultat satisfaisant que 
cette industrie a donné pendant la dernière année. 

>• L'année 185 l, ainsi que nous l'avons constaté dans notre dernier rapport 
général 1 s'était signalée par une baisse peu sensible, mais constante, du prix 
des huiles. 1852 a suivi un mouvement en sens inverse; la hausse, aussi 1 fut 
lente et peu progressive jusqu'au mois <l'octobre; mais elle prit uu caractère plus 
prononcé à celle époque, et depuis le mois de décembre, elle a toujours suivi 
son mouvement ascensionnel. 

» A la fiat du mois dernier, on vendait les huiles de colza fr. 100 -40 l'aime 
contre fr. 93 88, les huiles de lin fr. 88 88 l'aime conlre fr. 85 88, prix du 
mois de décembre dernier. 

» Nous pouvons presque nous dispenser de parler des huile« de clitmevis, 
leur fabrication est trop restreinte et elle ne s'améliorera pas aussi longtemps 
que nous ne pourrons tirer, avec quelque faveur, les graines de chanvre de la 
Russie I pays d'où autrefois nous en importions des quantités considérables. 
Aujourd'hui les prix y sont trop élevés. 

» La culture du chancre ù l'intérieur, qui tend à augmenter d'année en 
année, remplit, mais imparfaitement, une partie du vide causé par l'absence 
de ces importations. 

)) La hausse du prix des huiles, durant les deux derniers mois de l'année, est 
duc principalement aux exportations vers I' Angleterre. La demande fut un mo­ 
ment si vive que les moyens de transport faisaient complètement défaut et que 
les barils devaient attendre de nouveaux départs sur les quais pour arriver ù 
leur tour d'embarquement. Celle exportation a eu lieu principalement par ba­ 
teaux à vapeur d'Anvers sur Londres. D'autres expéditions, toutefois, se sont 
faites par Gand el Ostende. Ce nouveau débouché est d'autant plus important 
pour nos huileries, que la demande s'y fait principalement pour l'huile épurée; 
qu'ainsi une nouvelle opération industrielle est nécessaire et laisse dans le pays 
la main d'œuvre et, conséquemment, vient augmenter le bénéfice du fabricant. 
Grâce à nos voies de communication économiques, promptes el faciles vers les 
lieux <l'exportation; gràce , surtout, à la disparition des entraves douanières de 
l'autre côté de la Manche I nous pouvons espérer une continuation de nos expor­ 
tations vers la Grande-Bretagne ; mais, pour cela, il est nécessaire que nos huiles 
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conservent leur réputation intègre el ne deviennent point l'objet <le mélanges 
avec des matières hétérogènes, ce qui les ferait bientôt répudier sur cc grand 
marché. La régularité et l'économie dans les transports doivent avoir également 
pour résultat, la continuation progressive <le nos exportations. 

>> Si, comme nous venons de le dire, nous pom·ons compter sur l'Angleterre 
comme sur un débouché permanent de nos huiles, dans certaines limites, nous 
ne devons, toutefois, pas nous bercer de vaines illusions sur I'avenir ; car la 
dernière exportation n'a été si vive qu'à la suite de deux circonstances fortuites 
et qui ne se représentent pas dans des conditions normales : d'abord, par la, 
stérih:té de la péche de la, haleine, et ensuite par la mauoaise récolte des olives. 
Ces deux graisses, d'un usage si fréquent, ont dit être remplacées par les huiles 
végétales, et c'est ce qui explique la demande tout à fait exceptionnelle que 
nous venons de relater. 

» JI est encore à observer que l'Anslctcrre, par ses communications régulières 
avec les pays transatlantiques et avec l'Inde, a souvent occasion d·y placer de 
grandes quantités d'huile. 

» Nous sommes convaincus que, si un service de navigation réuulière à va­ 
peur, à hélice ou même à voiles , s'établissait entre Amers et New--York ., il don­ 
nerait bientôt ouverture à de nouveaux débouchés pour nos huiles. 

» Nous ne savons de quelle manière l'industrie huilière serait sortie de l'im­ 
passe où l'avait reléguée une trop forte production: si celle exportation inat­ 
tendue n'était venue à son secours. 

>i Le marché intérieur était encombré; les prix des huiles tendaient constam­ 
ment à la baisse; et: cependant, nous avions importé peu de araines de colza de 
l'étranger, parce que les prix des huiles dans les pays voisins étaient plus élevés 
que dans le nôtre. Nous en concluons que la consommation indigène des huiles 
de colza est descendue au delà <le toute supposition, cl surtout de celle qui con­ 
siste à faire croire « q1te la consommation d/lnnle de colza à l'intérieur dépasse 
lrt quantité que peut produire une récolte ordinaire de celle graine dans notre 
pays. >> 

)> Aujourd'hui nos fabriques sont obligées de chômer de temps à autre , à 
cause de lem trop forte production d'huiles , laquelle n'est plus en rapporl avec 
les besoins du pays, et <lonl on doit conséquemment chercher le placement ù 
l'étranger. Ce placement devient: bien souvent , fort difficile, à cause des droits 
prohibitifs qui nous empêchent d'y pénétrer. Les chômages , toujours regret­ 
tables, nous mettent dans la nécessité d'avoir, quelquefois, recours à l'étran­ 
ger pour une partie de nos besoins en tourteaux; mais celte circonstance ne se 
présente que quand, par l'excessive cherté des céréales, l'emploi des tourteaux 
augmente considérablement. JI n'y a donc que les nouveaux débouchés pour nos 
huiles qui peuvent prévenir les chômages. Une active fabrication d'huile est fort 
utile à l'agriculture, qui y trouve des engrais précieux el une nourriture substan­ 
tielle pour le bétail. Elle provoque en outre un mouvement assidu dans nos 
ports de mer , procure de l'occupation à la batellerie intérieure, qui n'est déjà 
que trop malheureuse, et donne du travail à une nombreuse classe ouvrière. 

)) Nous l'avons dit bien souvent, l'industrie huilière ne peut conserver de 
l'avenir en Belgique qu'à condition de placer ses huiles sur les marchés exté­ 
rieurs. Et, en effet, lorsque les fabricants de pays voisins reçoivent de leur pro- 
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duit principal 30, 40 et 50 p. "l« (1) de plus que le fabricant belge. ils peuvent 
donner leur résidu ou produit secondaire à des prix infiniment plus bas que 
nous; et c'est ce qui explique comment et pourquoi les tourteaux étrangers 
viennent nous faire Ùne concurrence désastreuse sur nos propres marchés. 

>) L'industrie huilière est une de ces industries qui, dans tous les pays, peuvent 
s'exercer dans des conditions égales. Les frais de transport, d'un pays à un 
autre, constituent, en faveur de l'industrie regnicole , une protection plus que 
suffisante. li nous paraît donc incompréhensible que des droits aussi élevés 
que ceux des pays continentaux restent toujours inscrits dans les tarifs de 
douane. 

» L'usage de l'huile , objet Je première nécessité, doit aurrmenter de pins en 
plus; et, comme la protection ne profite point au fabricant, elle devient ici une 
charge, sans objet, qui pèse sur le consommateur. 

» Nous espérons donc que le moment n'est pas éloigné auquel les Gouverne­ 
ments reconnaîtront l'inutilité du droit 1 et qu'ils seront bientôt d'accord pour 
délivrer, à cette industrie, son brevet <le cosmopolitisme , sa passe de franche 
et libre entrée dans tous les pays. 

» En attendant, nous engageons le Gouvernement à prendre quelques me­ 
sures qui puissent améliorer la position de cette importante industrie, savoir : 

» 1° Supprimer tout droit d'entrée sur les graines étrangères. Cette mesure 
est de toute justice, puisqu'elle n'est que l'équivalent de l'abolition des droits de 
sortie sur les mêmes matières; 

n 2° Renforcer le droit <l'entrée sur les tourteaux étrangers, en ce qui regarde 
les pays qui frnppcnt les huiles de droits prnhibitifs; 

» 3° Diminuer les frais de convoyage pour les navires destinés aux ports de 
l'mtérieur ; 

>> 4° Abolir les droits d'octroi sur les.. charbons consommés dans les fabri­ 
ques de la ville, ces droits constituant une prime en faveur de la fabrique de 
la campagne et frappant surtout l'ouvrier de ville : d'où la conclusion toute 
simple que la fabrication subit un chômage plus fréquent en ville et tend à se 
transporter dans la campagne. >> 

1i M. le Ministre cles Affaires Étrangères. 

Termonde, le 25 avril 1855. 

MoNSIEUR LE Mm1sTRE. 

M. le Gouverneur de la Flandre orientale , par sa lettre du 12 avril, nous 
a transmis copie de votre dépêche du 8 avril, n° 7042 E, adressée à ce haut 
fonctionnaire. 

Note de la chambre de commerce. - (1) Au commencement du mois de février dernier, on ven­ 
dait au marché de Lille l'huile de lin à 1.06 fr. l'hectol. En Belgique, elle se vendait à fr. 65 50. 
Différence de plus 45 p. 0101 
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Nous vous remercions très-sincèrement et nous sommes flattés, Monsieur le 
Ministre, des termes élogieux et bienveillants dans lesquels vous appréciez le 
rapport général que nous avons eu l'honneur de vous adresser, sous la date du 
28 mars dernier, sur la situation agricole, commerciale et industrielle de notre 
arrondissement. Aussi longtemps que la Belgique conservera des droits d'entrée 
sur les chanvres importés de l'étranger, le placement de nos cordages en Hol­ 
lande devient impossible. Les droits d'entrée en Belgique et les droits perçus en 
Hollande, ajoutés aux frais de transports, constituent une défaveur à nos cor­ 
dages, comparativement aux cordages néerlandais, de 12 à 15 p. 0/o. Le place­ 
ment de ces produits y devient donc impossible. Si les droits d'entrée sur les 
chanvres étaient abolis, cette industrie y tenterait probablement quelques essais 
pour le-placement de ses produits (1). 

Nous nous sommes conformés , l\lonsieur le Ministre, aux prescriptions de 
votre circulaire du 6 avril 1849 , en ce qui concerne l'envoi d'extraits de ce 
rapport aux divers Départements ministériels, pour les objets qui rentrent dans 
leurs attributions respectives. 

Nous croyons avec la plus vive satisfaction que, pour ce qui regarde les points 
qui concernent votre Département, vous vous efforcerez de donner suite aux 
vœux exprimés par notre chambre. 

Nous saisissons cette occasion: Monsieur le Ministre 1 pour vous prier de dé­ 
fendre les intérêts de l'importante industrie huilière, au Département des 
Finances, contre une mesure, contenue dans l'avant-projet d'une réforme doua­ 
nière sur laquelle les chambres de commerce onl été appelées par ce Ministre à 
émettre un avis. 

Dans ce projet, on propose de réduire à l'entrée les droits sur lestourteaux de 
graines de fr. 1 10 à fr. 0 50 l2). 

Cette mesure est contraire à celle que nous réclamons dans notre dernier 
rapport. En nous y référant pour cet objet, nous ajouterons, Monsieur le Minis­ 
tre, que si cette mesure était adoptée, elle nous désarmerait sans compensation 
aucune ,·is-à-vis de la France, parce que c'est précisément sur cet article que 
nous pourrions faire une concession en retour d'une diminution de droits <l'en­ 
trée en France sur- les huiles de graine. 11 faudrait donc augmenter plutôt que 
diminuer le droit sur cette matière. Ensuite si une diminution de droits <l'entrée 
sur les tourteaux de eraine devait causer une diminution équivalente sur les 
mêmes matières fabriquées à l'intérieur , elle aurait pour suite immédiate la 
fermeture de nos fabriques, car une industrie qui opère sur une si vaste échelle: 
peut se contenter d'un très-léger bénéfice et paraitre très-florissante, tandis que 
la moindre perte doit avoir la conséquence que nous signalons, à moins de sup­ 
poser que les fabricants ne préfèrent courir à une mine prompte et certaine. 

Si l'industrie huif ière en était réduite à celle extrémité, l'agriculture en res­ 
sentirait bientôt les funestes effets, car elle serait obligée de faire venir de 
l'étranger les tourteaux dont ses besoins s'élèvent annuellement à 80,000,000 
kilog., d'une valeur de 12,000,000 de francs. Or, les prétentions de l'étranger 
augmenteraient avec la demande qui deviendrait plus vive, et les prix de cette 

Notes du Gouvernement. - (1). Le projet de loi donne satisfaction à ce vœu. 
(2) Le droit proposé par le Gouvernement est de -1 fr. par 100 kilog. 
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denrée augmenteraient bientôt dans une proportion assez forte, une fois que la 
concurrence à l'intérieur aurait disparu. 

Nous osons compter, Monsieur le Ministre, sur votre bienveillante interven­ 
tion en notre faveur, pour cet important objet, auprès de votre collègue, :Mon­ 
sieur le Ministre des Finances. 

Espérant qu'il ne sera point donné suite à une mesure aussi destructive de la 
plus importante industrie des Flandres, nous vous prions d'agréer la nouvelle 
assurance de notre haute considération. 

Le secrétai-te, Le président , 

DE BRUYNE. CuARLES VERl\lEIRE. 

Termondc , le 5 décembre 1855. 

MONSIEUR LE l\11NJSTI\E, 

Votre dépêche du 22 octobre dernier était accompagnée d'un avant-projet 
de loi pour la révision du tarif des droits d'entrée, en ce qui concerne notam­ 
ment les matières premières; <l'une note explicative des changements proposés 
el d'un tableau contenant les droits actuels du tarif belge, mis en regard avec 
le produit présumé des nouveaux droits. 

La chambre de commerce de Termonde s'est, en plusieurs séances succes­ 
sives, occupée de cc erave sujet, et nous avons aujourd'hui l'honneur de vous 
communiquer l l\lonsicur le Ministre , les observations et avis de notre corps 
dans celle matière importante. 
Bois. - La chambre <le commerce s'abstient de proposer d'autres chiffres 

que ceux formulés par le Gouvernement; toutefois elle fait observer qu'il lui 
paraît y avoir une contradiction économique en ce que les bois de construction 
en grume ou non sciés payeront dorénavant une augmentation dedroits, tandis 
qu'il y aura une réduction sensible pour les bois sciés. 11 nous semble que l'on 
devrait agir en sens inverse. Une protection douanière nous paraît être due à un 
objet fabriqué plutôt qu'à une matière première (1). 

Charbons de terre. - La chambre se rallie au tarif proposé par le Gouver­ 
nement. Elle ne dissimule pas la gravité de la mesure, en ce qu'elle pourrait, 
dans un moment donné, avoir de funeste pour nos exploitations houillères, qui 
dorment du travail à une nombreuse population ouvrière. Si, sous le rapport du 
droit à établir , nous sommes d'accord avec le Gouvernement, nous pensons , 
d'autre part, qu'il convient de mettre nos producteurs dans de bonnes condi- 

Note du Gouvernement. - (\) L'Exposé des motifs montre que le tarif proposé laisse encore 
une large protection au sciage. 
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tions de transport et, pour ce motif, nous réclamons une réduction de droits sur 
les canaux et voies navigables appartenant à l'État (1). 

Cordages. - Nous ne pouvons pas très-bien calculer la porté d'une forte 
diminution des droits sur les cordages. 

La concurrence que nous pourrions rencontrer serait celle de la Russie et de 
l'Angleterre. Travaillant nous-mêmesbeaucoup de chanvres russes, sur lesquels 
nous payons, comme droits el frais, environ 20 p. 0i0, tandis que ceux pour les 
cordages de même provenance ne s'élèvent pas à 6 p. 010 non compris les droits 
belges , nous manifestons des craintes réelles pour la concurrence de ces der­ 
niers; aussi les rencontrons-nous sur les marchés étrangers et ne pouvons-nous, 
à cause de celle différence de frais en notre défaveur , y soutenir la concurrence. 

L'Angleterre, ayant un grand ~arché de chanvres de toute provenance, a~ 
sous le rapport de la matière première, de l'avantage sur nous et, généralement. 
les cordages de marine y sont à des prix plus bas qu'ici. Nous avons aussi quel­ 
que crainte de ce côté; mais la concurrence anglaise nous paraîtrait moins dan­ 
gereuse si la forte volonté de cc pays ne se soumettait pas souvent à des sacri­ 
fices très-grands pour s'emparer <l'un marché et en chasser une concurrence 
gênante. Comme le fait observer le Gouvernement , if n'est pas juste que les 
ficelles payent au poids le même droit que les cordages, ayant une plus haute 
valeur, à cause de leur faible dimension, le droit ml »alorem diminue en propor­ 
tion; ensuite il est à observer que la ficellerie est une industrie qui est exercée 
par une infinité de petits fabricants, d'artisans et même d'ouvriers, et que, si 
une concurrence étrangère parvenait à faire diminuer ce travail , bien des per­ 
sonnes se trouveraient bientôt sans ouvrages et conséquemment sans pain. 

En considération des motifs ci-dessus déduits, nous proposons de porter les 
droits comme suit : 

1 ° 25 francs les 100 kilogrammes pour les ficelles et menus cordages de moins 
' et jusqu'à 0,0lm de diamètre. 

2° 20 1> les 100 kilogrammes pour les cordages de 0,0llm à 0105 de 
diamètre. 

30 15 )) les l 00 kilogrammes pour tous les autres cordages. 

Ces droits formeraient, par rapport à la valeur , à peu près la même quotité 
que ceux qu'on propose d'établir sur l'importation de fers ouvrés, chaînes 1 etc. 
Fe7'S. - Sous la réserve faite à l'article ,c charbons 1 » nous adoptons le 

chiffre proposé par le Gouvernement. 
Filaments végétaux. - Nous admettons la réduction des droits pour les fila­ 

ments qui n'ont pas encore subi de prépara lion industrielle. 
JI est indispensable de conserver un droit d'entrée sur les clumures peignés (2). 

Ceux-ci font l'objet d'une fabrication très-étendue dans notre arrondissement et 
dans celui de St-Nicolas. Ce sera une industrie perdue si ce droit est aboli 1 

Notes du Gouvernement.-(') Voir la note relative à cet objet, page 74, 2• rapport de la cham­ 
bre de commerce de Charleroy. 
(2) Le projet de loi satisfait à cc vœu en maintenant un droit de 5 francs par 100 kilog. 
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puisque les chanvres peignés de l'Italie viendront prendre sur notre marché la 
place que nous y occupons maintenant. 

i\ous cl'oyons que les mêmes raisons existent en faveur du maintien du droit 
pour le Jiu peigné, mais notre arrondissement n'y est pas aussi directement 
enGagé. Nous proposons le maintien du droit actuel. 

Graines oléa9ùzeuse1;. - Industrie l1uiliére. -- La chambre de commerce 
de Terrnonde n'a cessé, depuis plusieurs années, de demander la libre entrée 
des graines oléagineuses étrangères, comme compensation à l'abolition des droits 
<le sortie sur les graines de l'intérieur. 

Ce droit et de fr. 4 50 le last de 30 hectolitres, plus 16 p. OJo additionnels, 
soit 18 francs l'hectolitre. 

Le projet du Gouvernement fixe ce droit à 2 francs les 100 kilogrammes plu 
les centimes additionnels, soit 16 francs en calculant l'hectolitre de graine sur L'., 
poids moyen de 65 kilogrammes. 

Le Gouvernement ne peut accéder aux propositions de notre chambre pour 
les raisons suivantes : 

1 ° Parce que les commissions d'aBric11lture se sont prononcées contre la libre 
eutrée ; 
2° Parce que l'adoption de la mesure entraînerait pour le trésor une perte 

annuelle de 79,000 francs; 
;3° Parce que la fabrication des huiles ne procure pas au pays une main d'œu­ 

vre assez importante pour qu~ l'État s'impose , sans nécessité réelle, un pareil 
sacrifice (79,000 francs). 

Examinons successivement ces trois motifs. 

L'agriculture est désintéressée. - 1 ° Nous avions déjà insisté si souvent sur 
l'équité qu'il y a de supprimer les droits d'entrée sur les graines étrangères, du 
moment qu'on a aboli les droits de sortie sur les graines belges , qu'il nous pa­ 
raissait superflu de devoir encore y revenir. Mais prétendre que l'agriculture est 
intéressée dans le maintien du droit et que ce droit puisse exercer la moindre 
influence sur la culture des piaules oléagineuses en Belgique, nous paraît être 
une prétention si exorbitante que nous n'hésitons pas à la qualifier de sophisme. 
En effet, un hectare de terre ne produit en moyenne qu'environ 12 hectolitres 
de graines (lin, colza, et chanvre), donc, toute la, protection ponr un hectare, 
dont la production totale en lin a une valeur de 1,000 à 1,200 francs; en 
chanvre de 700 à 900 francs, et en colza de 300 à --füO francs, se ràlu1·t à 
192 francs, ou à environ 2 p. 0/o ! ! 
Poser ces chiffres, c'est résoudre la question, nous ne nous y arrêterons donc 

pas plus longtemps el tâcherons de .dérnontrer , au contraire, que l'intérêt de 
l'ag1·iculture est du côté opposé. Ea effet, n'a-t-elle pas besoin des tourteaux de 
graines pour amender ses terres et nourrir son bétail? N'a-t-elle donc pas le plus 
grand inlerrêt à cc que l'industrie huilière prenne un très-grand développement 
afin d'obtenir les tourteaux dans les meilleures conditions possibles? L'agriculture 
ne peut donc trouver la moindre protection dans le maintien d'un droit sembla­ 
ble. En admettant (ce qui n'est pas, comme nous le démontrerons bientôt) que 
le droit ne fût qu'insiguifiant au point de nie de l'industrie huilière , encore 
faudrait-il le supprimer, puisque ce n'est pas 1 pour recevoir une ressource auss-i 
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mesquine (1) qu'il faut gêner le commerce important des graines dans ses libres 
allures et porter des entraves à son développement ultérieur. 

Ce droit n'a pas, pour l'industrie huilière. cette insignifiance que le Gouver­ 
uement y attribue. E11 effr.L. (p·an<l nombre de nos fabriques emploient de üO à 
80 hectolitres d<! Praine 11.ir jour', 1llusie11rs vont nième à 100 hectolitres cl au ... , . ' 

delà. Avec une prcductiou d'huile aussi forte et une concurrence aussi effrénée 
entre les divers fabricants, pour trouver le placement des produira. ceux-ci se 
contentent bien volontiers d'un bénéfice de ôü à 60 centimes, parjour. par hecto­ 
litre de fll'aine 1 de manière que l'impôt atteint le bénéfice d11 fabricaul. dans la 
proportion de :rn à 40 p. 0,0, puisque les droits d'entrée • pour une fabrique, 
travaillant 60 hectolitres par jour, s'élèvent à la somme de ~,8BO Iraucs , alors 
que Je bénéfice ne monterait qu'à celle de 9 .. 900 francs 'a) pom une circulation 
totale de plus d« :>,60,000 francs. 

Nous avons donc demandé avec raison l'abolition de ce droit, d'abord comme 
une compensation à la suppression des droits de sortie sur· les Brailles indi­ 
gènes, 2j, et ensuite comme coust il ua n l une charu·e accablante pour l'industrie 
huilière. char3e qui contribue ;1 é!oig11c-1· du pa~'s une matière première dont 
parfois la pénurie force nos fabriques au chôrnag«. 

2° La reductù»« eniraine pour le trésor une perte annuelle <le 79,000 francs, 
La réduction <le ce droit ne s'élèvera !HlS à la somme de 79,000 francs , si le tarif 

proposé par le Gouvernement est adopté, mais bien à celle de fr. ï4,69:3 (3). 
Pour obtenir ce résultat. il faudra faire surveiller· le débarquement, le pesaue, 

le convoyage à l'intérieur; s'il n lieu, d'une quan Li té de 6 W, 90;> hectoli tres ( b) 
ou ~.;0,03B.,B2;> kilogrammes de urnines. Nous demandons si la surveillance 
d'une si énorme quantité <le marchandises, donnant lieu à une importation par 
plus de 200 navircs , ne coùre pas plus que le 1't>H:11u qu'en retire le ln~s1,r ,·1;. 
Encore une fois, nous nous abstenons de résoudre cette demande 1 la réponse 
doit; ce nous semble. se trouver au bout de la question. Mais nous ferons obser­ 
ver que si ce ëormuerc« étail entièrement libre, il acquerrait bientôt u11 déve­ 
loppement incalculable e} procurerait au pays des avantages autrement iiupor- 

-tants que la ressource problé11iatiquc que croit y trouver le Gouverne111<'11t. 
Nous ne poursuivrons donc pas plus loin la démonstration de l'inutilité de ce 

droit. 
3° La, [abricatùni des Inules 1w p, ocu re pas ntc pays une nuun-d'œurre assez 

importante pour q"e l'État s'impose, sans nécessit«, 1111, pareil sacrifice, 

Notes de la chambre 
de commerce. - (a) 60 hect. X 3(10 jo111·s == 18,000 hect. i1 ~rn c', bénéfice, !J,900 fr. 

» )) 18,000 i, 1G c•, irnpôl proposé, 2.880 fr. 
» ,, 18,000 >• 18 c\ impôt actuel, 3,240 fr. 

(b) Moyenne des iuiporuuions de 1850-iJ 1, d'après le tableau annexé a l'avnnt-projet. 
Notes du Go1Lcen1cmc11t. - (1) ~fois il s'agit d'une recette qui s'élève, avec les centimes addi­ 

tionnels, à près de 100,000 francs! 
(~J La suppression du droit de sortie de 40 centimes, l'hectolitre, sur les graines n'a-t-elle pas 

été largement compensée, pour les fabricants <l'huiles, p{r l'abolition simultanée du droit <le sortie 
ile fr. 2 J 2 les 100 kilog. snr les tourteaux? 
eJ Soit; mais ~ cc chiffre, il fant ajouter les additionnels. 
('•) Évidemment non, car le personnel de la douane reste le même, soit que le mouvement de 

la navigation augmente ou diminue dans une proportion beaucoup plus forte. 
(0) Un droit qui ne dépasse pas S/4 p. 0/o de la valeur, peut-il réellement avoir, sous ce rapport, 

une influence appréciable? 
33 
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Nous avons déjà fait voir dans les observations précédentes, la nécessité de 
l'abolition de ce droit au point de vue de l'industrie comme ,1 celui de l'agricul­ 
tm·e. Nous avons fait remarquer également que le trésor , après avoir déduit les 
frais qu'il est obligé de faire pour la perception du droit, ne peut 3uèrc y trouver 
des ressources (1). 

Examinons maintenant l'importance de la main-d'œuvre que celle fabrica- 
tion procure au pays. 

Dans notre l'apport B'énéral pour l'exercice 1852, nous disons : 
c( La main-d'œuvre payée aux ouvriers est de 11000,000 de francs pour une 

» production de :300,000 hectolitres d'huiles et 60:000,000 de kilo5rammes de 
» tourteaux ayant une valeur totale de 30,000.,000 <le francs (a). » 

Nos exportations en huile: pour lB-'.'S~, sont <le 75~ 353 hectolitres; valeur 
fr. 41671 ,881 (h)1 de manière que celte fabrication, en prenant un salaire moyen 
de fr. l JO par jour occuperait une population ouvrière de 3,000 personnes, 
Celte fabrication provoque un mouvement assidu dans nos pot·ls de mer, pro­ 
cure de l'occupation ù la batellerie intérieurc , qui n'est que trop malheureuse et 
donne <lu travail à une nombreuse classe ouvrière (c). La chambre de commerce, 
sur les indications détaillées, fournies par un <le ses membres , lesquelles sont 
basées sur des données pratiques, évalue ces divers frais à fr. l 50 l'hecto­ 
litre, ce qui constituerait sur les sraines importées de l'étranger, une nouvelle 
main-d'œuvre <le plus de 9001000 francs pour laquelle plus de 21000 ouvriers 
sont constamment employés. Donc, la population ouvrière employée dans celle 
fabrication est de plus de (5,000, et la main-d'œuvre payée de ces divers chefs 
est de près <le 2~000,000 francs; de manière que !a grande importance de la 
main-d'œuvre nous paraît aussi très-clairement établie (2). 

Nous persistons clone dans notre demande primitive el nous aimons à croire 
que Je Gouverrwment 1 appréciant les motifs que nous faisons valoir en faveur 
de l'abolition des droits <l'entrée sui· les grai11es étrangères , ne tardera pas à les 
proposer dans son prochain projet de loi sur la réforme douanière. 

Huiles. - Le Gouvernement propose <le fixer· le tarif pour les huiles, à 
l'entrée, comme suit: 

a. Huiles de graiue ~ les 100 kil<>l,- . fr. 5 » 

h. Huiles comeslibles , -- 1;3 » 
c. Huiles de poisson , etc. - ~ >> 

Le droit de 5 Francs pour les huiles <le graine nous parnlt assez élr-vé , puisque 
&énérnlemenl 1 ù cause du droit prohibitif qui réait encore la matière clans les 
pays limitrophes, tels que la France, la Hollande et la Prusse, nos prix sont 
presque toujours plus bas que dans ces pays. 

1\otcs tle la cluimbrc de commerce. - (a) Rapport général de la chnrnhre <le commerce <le Ter- 
monde, page -19. 

(b) Page 128 du tableau général du commerce de la Belgique, pont· 1852. 
(c) Page -J ï <ln rapport général de la chambre de commerce. 
Nou» du Go11vcr11emc111. - (1} Cette observation n'est pas fondée: la vérirè est <1uc, pour le tré., 

sor, la suppression du droit entrainerait une perte sèche de toute la somme indiquée pins haut. 
f) Toujours est-il qu'on ne peut la mettre en parallèle avec la main-d'œuvre 1111c subissent d'au­ 

tres produits tels, que le chanvre, le coton, les peaux, etc., auxquels le Gouvernement a accordé la 
préférence, la situation financière ne lui ayant pas permis <l'avance!' dans la voie des réductions 
aussi loin qu'il aurait pu le foire en d'autres circonstances. 
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Nous préférerions cependant conserver un droit plus élevé, pal'ce qu'il nous 
paralt devoir offrir plus de chances d'obtenir la réciprocité dans nos négooiations 
commerciales ('!• 

Si nous n'avons rien ù redouter de la réduction des droits d'entrée sur les 
huiles de graine, il n'en est pas de même de celle sur les huiles de poisson. 
C'est à ]a concurrence de celte dernière que l'on attribuait la situation précaire 
dans laquelle se trouvait l'industrie huilière en 1839 et 1840. 

Ainsi que le constate l'enquête industrielle ~ l'huile de poisson remplaçait en 
flTl.mde partie l'huile de erai1w, dans la fabrication du· savon. Celui fabriqué 
avec l'huile de baleine est dune mauvaise qualité. el l'on prétend même qu'il 
offre des dane·ei-.s m1 point de me de la salubrité publique; en effet, l'huile de 
poisson, comme toute substance animale , subit une fermentation putride, el, 
<lans la supposition qu'on parviendrait ù la désinfecter momentanément, la 
décomposition s'opérnnt de nouveuu après quelques jours, l'odeur infecte revient. 
L'odorat est déirnrrn:ablerucut affecté par les émanations du li nue, lavé au sayon 
fait avec de l'huile dr- baleine 1 cl sou usaae. disent les hommes de l'art, n'est 
pas sans da nuer quand 011 l'emploie sur les plaies, soit en charpie, soit autre­ 
ment (a). 

Sous Jllarie-TlulrlmJ ~ l'emploi de l'huile de baleine dans la fabrication du 
savon était défendu comme substance pernicieuse à la salubrité publique. 

Anciennement. dit un savonnier de Gnnd 1 qui a été entendu dans l'enquête 
commerciale, les fabricants devaient jurer sur l'Évanr1ite qu'ils n'emploieraient 
jamais, dans la fabrication du savou , des huiles de poisson 1 tellement on était 
-eonvaincu que l'emploi de celle uraisse était nuisible à la santé. 

La concurrence faite par l'huile de baleine à l'huile vérrétalc était d'autant 
plus redoutable que .. par la plus ou moins 3rande quantité d'huiles entrant 
dans nos ports: les prix s'en ressentaient en hausse ou en baisse dans une forte 
proportion, et les calculs , basés sui· une probabilité de bénéfices à peu près cer­ 
taine, donnaient constamment des résultais opposés. 

Tous les huiliers du pays à celte époque ont cru trouver une planche de salut 
dans une auflmenlation du droit sur les huiles de poisson; toutes les chambres 
de commerce, sauf une seule: celle d'Anvers, qui se ralliait au droit de ;s francs, 
réclamaient un droit de l;j francs l'hectolitre (h). 

Quand, dans un premier projet , le Couwrnernent proposait le chiffre de 
5 francs par hectolitre ~ soit fr. iS 60 p. 0:0 saus les centimes additionnels, tous 
les huiliers disaient dans leurs réclaruntious réitérées : 

cc Celle majoration est tellement léuèrc que l'importation de ce liquide n'en 
)> sera pas diminuée d'un hectolitre ..... Si le ministère, disaient-ils encore, avait 
>) revu nos nombreuses pétitious . 110s rapports cl nos réponses aux interroge- 

.i\"oles de lti clwmbre de commerce. - (a} Opinion émise par un savonnier de Gand, lors 1\c l'en­ 
quête industrielle, n° H,7 des Documents de la Chambre des Iteprésentants, session de 1840-1841, 
J>age 284. 

(b) Voir deux pétitions adressées :1 1:i Chambre et y conservées dans les archives sous les n°• 76 
.et 185. Ces pétitions sont publiées au Mo11ite11r. 
ifote du GouvernemcnL - (1) Personne, assurément, n'accordera la moindre concession en 

me d'un avantage illusoire, puisqu'il est constant que, même avec un droit inférieur à 5 francs, 
il n'entrerait pas d'huiles de graines étrangères en Belgique . 

34 
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» toi rai; devant la commission d'enquête commerciale el industrielle, certes il 
" aurait p1·is au sérieux nos cris de détress« «'l n'aurait pas présenté une rnajo­ 
•• ration de droits aussi mesquine. » 

Les fabricants exposèrent eneure que chaque lrectolil re d'huile de poisson 
rcmplaçait , dans la ecnsommation , la même quantité dhuile de urilincs, et que 
si, d'une part, le mouvement des importalions auumeulail. <l'autre part, ce même 
mouvement devait diminuer Jans une proportion plus seusible , puisqu'il faut 
6 à 7 hectolitres <le w·aincs rH1111· l hectolitre d'huile de poisson. 

Si nous consultons la stntistique , nous trouvons effectivement que nos imper­ 
rations de waincs. avant lll-13. 11e s'élevaient q11'.'1 environ 400. 000 hectolitres 
en moyenne. taudis que les a11nÜi:!S suivante», :;auf 11$-1,J. qui était une année 
tout cxceplio1111cllc, les importutions t•11 consomrnauou s'élèvent à plus de 
~50,000 hectolitres pour atteindre aujourd'hui une rn,1ycn11c de plus de 
600.000 bec1oli1 n• . .;. L1•s quantités dî1uih·s de poisson. importées annuellement, 
éraient d'environ 16.000 hectolitres (<t . 

Elles remplaçaient llJ0,000 hectolitres d,~ grai1ws; de manière que par la dis­ 
paritiou <le ce I edoutable coucurreut , l'industrie huilière a pu opérer sur une 
plus r,ranc.le échelle et ,I\CC plus de sécurité, el prendre eufin cc urand dévelop­ 
pernent auquel nous l'avons vue atteindre ces dernières armées. 
Si donc la réduction des droits devait avoir le mème résultat que par le passé, 

ce qui nous paraît inévitable, les mêmes causes produisant prcsc1uc toujours les 
mêmes effets, l'indust rie huilière se trouverait bientôt dans celle mauvaise el 
précaire situa lion d'autrefois, cl l'auricuhure, dont les intérêts se confondent si 
intimement avec ceux de celle industrie, deviendrait de nouveau tributaire de 
l'étranger pour une crande partie de ses approvisionnements en tourteaux, dont. 
les besoins se fonl tous les jours sentir davantage. 

La réduction des droits sur les huiles de poisson est une mesure I dit le Gou­ 
verneuient , qui donnera uue satisfaction Iéuitimc i1 plusieurs uramles branches 
de fabrication. 

l\ous ne cou naissons pas de branches d'industrie, <tuclquc peu importantes , 
intéressées dans la questiou , à moins que l'on n'ait , ici, en vue , la savonnerie, 

i'\ous ne peu.sous pa~ que celle industrie ait Fait la moindre réclamation; au 
contraire , elle a un intérêt tout opposé, puisque l'emploi de l'huile animale ne 
peul qu'y jeter la perturbation, il cause <le la répugnaucc que le consommateur 
éprouve à :;c sen ir du savon fait avec tic l'huile de poisson, el cela pour les 
causes que nous avons iudiquées. 

Cette dernière considérai ion nous parait donc ne pa:; devoir être, plus que 
toutes les autres , prise en considération. Par les motifs qui précèdent, nous 
prions le GouH!rnemenl de porter le droit sur les huiles de baleine, de chien 
marin, de cachalot, de spermacéti. ainsi que celui des huiles de 0raine au. taum 
uniforme de 10 [runes les 100 kitoy. (1). 

Note de lu chambre de commerce. -- (o) Déduction foi te <le 4,0f.)(J hectolitres que l'on importe 
encore pour l'usage des tanneries , etc. 
Note du Go111:ernc111c11l. - (lj Comme il l'a déjà dit ailleurs , le Couvernemenr n'adopte p:is le 

principe que la chambre de commerce clc Terrnnnde cherche ~ foirr prévaloir ~, l'égard <les huiles 
de poisson. Vouloir conunindre le consommateur il employer des huiles de graines alors qu'il lui 
faudrait des huiles de poisson , c'est abuser du système protecteur. Pour ce (JUi est du danger que 
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Graisses. - Par les nièmes raisons qtw nous avons fait valoir en laveur de 
l'article " Huile» ", nous p1oposous le maintien du droit actuel de fr. 2 50 et 
pou1· que les difficultés qui peuvent résulter de=- points de contact existant entre 
les marchandises de même catégorie ~ disparnisseut . nous proposons de porter 
le droit sur les huiles de Fabrique aussi à fr . .2 ;·>Ü les 100 kiluB"· 
Salpêtre. - Nous nous rallions ù l"a1Jolitio11 du droit sur le salpêtre br ut. ruais 

ne pouvant, dans l'intérêt des rulfineries helt_;-es, accepter cell« des salpêtres 
raffinés, nous p1·oposon:; le maintien <lu drnil actuel de 10 francs. 
Navires ëiranqers nationalisés. - Nous adoptons la proposition du Goun~r­ 

nement , mais nous tenons surtout à l'obligation <le n'admettre à la nationalisa­ 
tion que des navires rausés dans la première classe <le l'assurance uiuritunc. Si 
l'on veut conserver à la marine bclue sa bonne renommée 1 celle condition est 
indispensable. Elle l'est eucore , si l'on veut cncouraucr. dans une faible mesure 
sans Joule, la construction navale dans le pays. Si la loi nuccordait plus a11cu11 
avantase au pavillon national. le Couvcrncrneut n'en devrait pas moins, ce nous 
semble. intervenir dans l'iutérèt public, puisque fe,; navires l}1.1i 111! snnt pas 
en état de tenir parfaitemeut la mer, font courir à l'équipage beaucoup plus <le 
risques que les navires de bonne et solide construction. 

La chambre de commerce admet la libre entrée pour les objets suivants : 

1° Colon en laine: 
.::0 Or el aruenl ; 
3n Peaux brules; 
4·0 Ilésines , 
5 .• Soufre. 

Elle décline sa compétence sur les objets suivants : 

1 ° Colle forte el de poisssou ; 
2" Cuivre: 
:~0 Laines peignées ou tein les; 
4° Produits chimiques; 
;lo Soies; 
6° V inaigres ; 

Et 7° Zinc. 

Nous osons espérer, ~lonsieur le ~linislre1 que, comme toujors, vous <laiunercz 
réserver une bienveillante attention à nos observations contenus dans ce rap­ 
port, et nous saisissons avec empressement celle occasion pour vous présenter 
l'assurance de notre considération lrès-d1s1in6·uée. 

La chambre de commerce de Termonde , 

le Secrctaire , 
OEBRUYi'i. 

Le Vice-President, 
l'OPPE. 

·- ·-- --- -~-· -· ---- - -- ----- 
l'hu ile <le baleine offrirait pout· la salubrité publique, erc., l'assertion <le la chambre de commerce 
est au moins hasardée. Q11i ne sait, en effet, 1111c celle huile est recouuuarnlée en médecine pour 
combattre diverses maladies. Quant ü l'action du savon d'huile de haleine sur les plaies ! ar le 
contact du linge ou de la charpie qui en sera il imprrgnt'•e. u11 conçoit aisément qu'elle 11c111 1•rc1- 
sentcr tics dangers suivant l,1 nature du mal, co111111e il arriverait d'ailleurs avec beaucoup d":111lr1•:­ 
substances ; mais il est <les alîecl ions, telles que les plaies scrofuleuses, où le savon d'huile cfr 
lialPi11c est employé avec succès. 
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CDA.:UBR.E DE COMMERCE DE TOIJRl'fAY. 

Tournay, le 20 avril 1855. 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

Nous avons examiné attentivement l'avant-projet de loi que vous nous avez 
communiqué pm· votre dépêche du 7 de ce mois, qui a pour objet la révision 
du tarif des douanes en ce qui concerne les droits d'entrée. 

La plupart <les articles que ce projet a en vue, constituant des matières pre­ 
mières pour l'industrie 011 des denrées alimentaires 1 l'abaissement des droits 
d'entrée ne peul être qu'avantageux aux fabricants indigènes ou à la 6énéralité 
<les consommateurs. Nous appl'ouvons donc 1 en principe 1 le système du Gou­ 
vernement. 

Mais nous nous sommes demandé si le moment est bien opportun pour pro­ 
céder à celle révision. Un ()l'aDd nombre d'objets .. sur lesquels on propose une 
réduction des droits <le douanes, nous arrivent de France. Or, puisque l'on est 
en ce moment en négociations pour faire un traité de commerce avec ce pays, il 
paraît rationnel d'exiger quelque concession de sa part avant de faciliter l'in­ 
troduction chez nous des marchandises ou des matières premières qu'il nous 
fournit. 
Pour. le surplus , nous n'avons qu'une seule observation à faire : nous pensons 

qu'il ne convient pas <l'abaisser les droits d'entrée sur les fil:-; d'alpaga, de lama 
et de 11igogne 1 parce que celte espèce de fil est confectionnée par plusieurs fabri­ 
cants du pays, el. qu'il est juste de leur accorder une protection contre la concur­ 
rence étrangère. D'après les renseignements que nous avons pris, il parait qu'on 
peut se pt'ocurer facilement en Bel3iq11e celle matière première qui est employée 
dans les établissements de tissagc , cela est vrai du moins pour notre arrondis­ 
sement, et les fabricants d'étoffes ne demandent pas qu'un changement soit 
apporté sur ce point au tarif des douanes. . 

D'un autre côté 1 si l'on assimile les fils d'alpaga et autres aux fils <le poils de 
chèvre, il est à craindre qu'on ne fasse entre!' en Belgique, au droit réduit, des 
fils de laine dans la composition desquels on ferait entrer une minime quantité 
de poils d'alpaga. Celte fraude, qui serait très-facile; porterait un grand préju­ 
dice à nos filatures de laine (1). 

Veuillez agnicr, clc. 

Le Secrétaire, Le Président, 

ALLARD. J. ROSE. 

Note dtt Gouvernement. (1) Les lits d'alpaga, de lama et de vigogne ont été retirés du projet et 
ajournés à la deuxième partie de la révision du tarif, 
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Touniay , le ·tt• décembre -185'5. 

MoNSIEUR u; MumT11e, 

~ous avons examiné avec la pins sérieuse attention l'avant-projet <le loi por­ 
tant révision du tarif des droits d'entrée , qui était joint à votre dépêche du- 
2!? octobre dernier, et avant d'émettre notre avis sur une matière aussi grare1. 
nous avons recueilli tous les renseignements désirables près des industriels les. 
plus versés dans la question. 

Nous nous sommes demandé d'abord, Monsieur le Ministre , quels sont les 
motifs qui ont pu déterminer le Gouvernement à introduire spontanément des 
modifications aussi radicales dans le système commercial qui nous rét:;"it depuis 
longtemps. Plusieurs branches de fabrication se sont élevées et ont prospéré 
en Belgique à la faveur d'un droit protecteur; l'industrie en s·énérnl se trouve 
dans une situation satisfaisante, et il n'est pas à notre connaissance que des 
plaintes sérieuses et fondées auraient surgi contre notre tarif' des douanes. 
Pourquoi donc abandonner tout à coup un système dont les résultats sont avan­ 
iageux , pour adopter un système diamétralement opposé, poui· tenter sans 
nécessité des essais dont le succès est incertain, et qui ne sont justifiés par 
l'exemple d'aucune autre nation qui se trouverait dans une position semblable 
à celle de la Belgique? 

Si encore le Gouvernement, en négociant un traité de commerce aveo un pays 
étranger, offrait d'abaisser les droits d'entrée en Belgique sur quelque produit 
de ce pays~ en échange d'une concession qui nous serait faite, nous compren­ 
drions celle manière d'agir ; mais à quoi bon permettre que les marchandises 
étrangères viennent foire concurrence aux marchandises iu<lisènes, sans com­ 
pensation aucune? Nous craignons bien que l'on ail ù se repentir il l'avenir ( et 
peut-être trop tard) d'avoir accueilli trop légèremenl des idées qui peuvent 
paraître bonnes en théorie, mais qui ne sont pas réalisables quand on veut les 
mettre en pratique. 

Nous savons qu'on va nous objecter que le projet de loi n'a en vue que des 
matières premières qui sont indispensables pour les besoins de nos diverses 
industries, et l'on dira sans doute que les fabricants indigènes ont intérêt à 
obtenir leurs matières premières a11 plus bas prix possible. afin de pouvoir ainsi 
soutenir la concurrence de leurs rivaux, tant ii l'intérieur du pays, que sur les 
marchés étrangers. 

Mais ce principe, qui est vrai en général, ne doit pas être appliqué dans un 
sens trop absolu. Il fout, suivant nous, faire une distinction entre les matières 
premières qui ne se produisent pas dans le pays ou qui ne s'y trouvent qu'en 
petite quantité, et celles qui se produisent dans le pays en quantité suffisante 
pour satisfaire tous les besoins des diverses branches d'industrie qui les em­ 
ploient. Pour les matières premières de la première catégorie, il n'y a nul 
inconvénient à ce que l'on baisse les droits d'entrée; mais, quant à celles de la 
deuxième catégorie, il faut agir avec beaucoup de prudence, et il faut prendre 
garde qu'une liberté illimitée ne produise un résultat tout opposé ù celui qu'on 
se propose, en mettant les industriels indigènes qui produisent ces matières 
premières dans la nécessité de fermer leurs établissements. 
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C'est en nous basant sur celle distinction, Mon:;ieur le Ministl'e, que nous 
adoptons une partie des propositions <l11 Co11rnrneme11l cl que nous en repous­ 
sons une autre partie. Ainsi. nous apprournns le projet de loi en cc qui con­ 
cerne les bois. la colle, le colon c11 laine, les cordages , le cuivre brut. les t3T.iines 
oléagi11e11ses 1 les aniisses. les laiues en masse, l'or et l'argent, les peaux brutes, 
les produits chimiques. les résines, le salpêtre, les soies, le soufre, le zinc et 
le droit de nationalisation des navires étrangers ; mais nous ne cr·oyons pas pou­ 
voir lui do1111e1· noire assentiment en cc qui concerne les charbons, le cuivre 
ouvré . les fontes el tes fers, les filaments vé&étaux, les huiles el IP vinaigre. 

Xous allons. Monsieur le Ministre, vous indiquer les principaux motifs à 
l'appui de noire opinion. 

Quant au charbon, nous savons que c'est une matière première employée 
dans pr.,squc tous les uenres d'industrie. Mais il ne faut pas perdre de vue que 
l'exploitation des minr-s est aussi une industrie très-importante en Bcl3i1tue, el 
qui mérite . comme Ioules les autres , la protection el la sollicitude du Gouver­ 
nerncnt. N'oublions pas que celle industrie a marché très-péniblement pendant 
LIii 1p·and nombre d'années, et cc n'est pas une raison. parce qu'elle réalise en ce 
moment des bénéfices, pour venir lui susciter de suite des entraves. Qu'arrivera­ 
t-il si l'on admet en Belaique les charbons anglais moyennant un droit peu 
élevé? lis feront une telle concurrence aux exploitants belges , que bientôt 
ceux-ci devront abandonner la plupart de leurs mines: el il en résultera que le 
prix <lu charbon, au lieu de diminuer. atteindra dans quelques années un taux 
excessif. parce que les A ne lais. une fois maîtres du marché, feront la loi à nos 
industriels. 
Toutefois , nous reconnaissons que le droit de fr. 14 l!O, fixé par le tarif 

actuel, est réellement prohibitif. et qu'on pourrait le baisser un peu sans nuire 
aux exploitants indigènes : mais nous pe11sons qu'il serait imprudent d'adopter 
tout à coup le droit minime ile fr. 1 40. Il convient de procéder f.p'aduelle­ 
menl cl de juger par expérience jusqu'à quel taux on peut descendre. 

Il eu est de même des autres articles énumérés ci-dessus; nous ne sommes 
point partisans d'un système prohibitif, mai, il se mit dangereux de proclamer 
brusquement la liberté illimitée. 
~011s peusons du reste. ~lon-;ieur le Ministre. que les décrets portés récem­ 

ment en France en cc qui concerne les houilles. les Fontes et les fers. décrets 
qui sont nuisibles à la Belflique. ouvriront 1-es yeux du Gouvcrnemcnl et l'en13a- 
8eronl à modifier ses idées trop libérales. 

Il faut bien reconnaître que la position des deux 'pays n'est pas la même: la 
France ue produisant ni le charbon ni le fer en suffisante quantité pour la con­ 
sommation toujours croissante . doit avoir nér-essaireruent recours aux produits 
similaires étranrrers; la Be:3ique, au contraire , produit trop et a besoin d'ex­ 
portation. 

Si noire Gomerneme11t donnait suite à son projet d'abolir presque entière­ 
.ment les droits protecteurs sur ces cieux produits 1 il pourrait en résulter, en 
présence des nouveaux décrets du Gouvernement français: que . par la suite. 
non-seulement les débouchés vers ce pays deviendraient presque impossibles, 
mais que même notre marché intérieur ne serait plus réservé à nos producteurs. 

Nous croyons devoir vous signaler ici, Monsieur le Ministre, une mesure 
adoptée par le Gouvernement français pour l'introduction <les bouilles, mesure 
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qui est spécialement préjudiciable au charbonnage de Bernissart, situé dans 
notre arrondissement. Ses produits, expédiés par bateaux à Roubaix, doivent 
passer par Condé pour le payement des droits d'entrée. Ainsi~ partant de Blaton, 
où sont les rh·nges, le bateau descend à Pommerœul, entre· dans le canal de 
Mons à Condé, prend l'Escaut dans celte ville , et descend alors à Autoing. Ce 
détour cause. en moyenne, un surcroît de dépenses de 8 à 10 centimes par hec­ 
tolitre. Pour _oln·icr à cd iuconvéuient , il serait à désirer qt11: le (~ouV1•n1cmeul 
belge obtînt du Couvernernent français qu'un bureau soit établi eu France pour 
l'acquit des droits d'entrée, en sortant du canal de l'Espierres. 

V euillez agréer, etc 

I e Secretaire, Le Pnfsidenl, 

i\. ALLAHI). .1. ROSE. 

--- 
Tournay, le tO décembre 1853. 

MoNs11-:uR LE AfoHs1·Rt, 

Comme suite au rapport que nous avons eu l'honneur de vous adresser le 
}er de ce mois, sur l'avant-projet de loi portant ré, ision du tarif des droits 
d'entrée, nous croyons devoir vous soumettre de nouvelles observai ions, en 
ce qui concerne les huiles. 

Suivant nous , la· réduction des droits sur les huiles de graines ne produira 
aucun résultat , les {ffix: en étant toujours. chez nous, inférieurs à ceux de nos 
voisins, on n'en importera qnc bien rarement. 

Quant aux huiles alimentaires, nous sommes étonnés q11e l'on veuille assi­ 
miler celles de faîne, d'œillette el de pavot à l'huile d'nlive , parce •1ue celle-ci 
vaut régulièrement le double des autres el sert à la consommation exclusive des 
personnes aisées. Il 11011.s parai& plus juste de porter le droit i, 20 francs par 
100 kil. sur I'Iuiilc d'olive el :', 10 francs sur les autres espèces. 

Les fabricants que nous avons consultés, Monsieur le Ministre ! critiquent 
vivement le projel d11 GouYcrnement de réduire éi presque rien le droit sur 
l'huile de baleine; c'est une erreur de croire que celle réduction sera accueillie 
favorablement par les savonniers: au lieu de la désirer. ces industriels la repous­ 
sent de toutes leurs forces. En effet 1 l'huile de poisson est une très-mauvaise 
matière première pour la savonnerie; elle ne peut fournir· i1 la consommation 
que des produits infects et même insalubres. On dira probablement que la 
corroierie fait aussi usage de celle matière première; mais la quantité qu'elle 
emploie n'est pas assez importante pour nécessiter celle mesure. 

L'entrée de l'huile de poisson. avec un droit de 2 francs seulement par 
100 kil.; fera aussi un tort très-considérable à notre fabrication d'huile indi- 
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gène, qui est actuellement montée sur un très-grand pied el où de forts capi­ 
taux sont enB'aBés (1). 

Veuillez a3réer, etc. 

Le Secrétaire, 

N. ALLARD. 

Le Président,, 

.r. ROSE. 

CHA.l1IBl\"E DE COltlMERCE DE 'VERVIERS. 

Yerviers, le 6 mai -1853. 

MoNsn:uR u: M1N1STRE, 

Nous vous accusons réception de votre dépêche du 7 avril. 
La Chambre s'en est occupée dans sa séance ordinaire du 3 courant, après 

que chacun des membres a eu pris communication des pièces qui accompagnent 
celte dépêche. 

Nous les avons conviés à. vérifier, en parcourant le détail <les marchandises, 
si l'on n'a pas omis d'y faire firrurcr des matières premières qu'ils emploient 
dans leurs ateliers. , 

Le projet que vous nous soumettez embrasse les droits d'entrée sur toutes les 
marchandises, sauf: 

1 ° Les dix articles sou mis encore au régime des droits différentiels: bois'. café, 
coton, fruits secs. huiles, riz , soufre: sucre el tabacs. 

;2t> Les fers et les houilles. 
:1° Les fils et les tissus de toute espèce. sauf certaines espèces de fils. 
Le premier point a fait l'objet de plusieurs rapports, dont le dernier louche 

au second, et nous attendons les propositions du Gouvernement relativement 
au second et au troisième point. 

Nous voyous avec satisfaction que le Gouvernement procède graduellement ;i 
la révision du tarif. 

Dans le projet <!lit' ,·011~ nous soumettez. les droits soul abolis sur les produits 
suivants : 

Boraxfet acidcsj cendres de savonnerie (chaux), charbons de bois (el tourbes), 
drilles el chiffons, écorces à Lan 1 certaines graines, lait , lin brut eu tiges , les 
matières anirnales , métaux .. minéraux el terre non spécialement tarifés: le noir 
animal. œufs 1 os , pierres (sauf les ardoises et les marbres polis 1 sculptés, 
moulés), poix et bitumes, les sels ammoniacaux, teintures el couleurs, végétaux 
et substances végétales non spécialement tarifées. 

La chambre applaudit à ces suppressions de droits el ne trouve rien .i ajou­ 
ter aux marchandises désignées au tarif proposé. 

Les droits actuels sont diminués sur les ânes, les boissons fermentées: ln Barnuce 

l\'ole du Gouver11eme11t. (1) Voir les explications données dans la deuxième partie (le l'Exposé 
des motifs, :1 l'article lmlles. 



( 137 ) (l~0 102. j 

et le tournesol, certaines l§l'aines, les petites peaux, les marbres polis et sculptés, 
les produits divers nécessaires à I'indusuie , la térébenthine el les tourteaux. 

Les droits proposés paraissent modérés à la chambre , qui aurait désiré voir 
déclarer libre à l'entrée la garance (1), si ce n'était que ce produit fait l'objet 
d'une culture assez maigre, toutefois, dans le pays. 

Les droits sont augmentés assez lé5èren'.1ent au fond sur l'acier, les conserves, 
le cuivre ouvré, les dalles, les drogueries, les épiceries ( non spécialement tari­ 
fées), les fourrages, jus de réglisse. lard de baleine, la mercerie et la quincaille­ 
rie , les mulets, la parfumerie, le sarrou, les truffes et les voitures. 

Sur tous ces points, la chambre u'a pas fait d'observations. 
Restent les fils de poils et les tissus de Nankin, les toiles et les étoffes de 

coton, les tissus de soie pour l'impression, les toiles cirées et les viandes. 
Quant aux fils de poil de chèvre, ils peuvent ètre facilement reconnus par les 

employés de la douane, et la chambre admet suus difliculté les droits proposés, 
qui ne modifient que faiblement les droits antérieurs. 

Quant aux fils d'alpaga, lama , vi[:l"ognc, etc., la chambre estime qu'ils <loi­ 
vent , jusqu'à révision ultérieure , être soumis au I arif actuel. 

En ce qui touche spécialement le fil de vigogne ou le fü connu sous le nom 
de Yigogne, ce fil est parfois un mélange de laine et de bourre de soie et parfois 
de laine el de coton; une imitation de fil de vigo1}ne se fait chez nous avec du 
coton pur. Le tarif proposé offre l'inconvénient que l'on pouna faire passer, 
comme fil <le laine dalpaga , lama et vigosoe, des fils <le laine contenant en très­ 
minime quantité 011 même point de laine d'alpagn , lama ou vigogne. La laine 
ou le poil d'alpaga fournit une espèce de fîl qu'il est extrêmement difficile <le 
distinguer du fil de laine. 

Au reste, ce genre de laine est lrop peu employé pour qu'on en fasse 1• quant 
aux fils, une catégorie ù part, et: <fun autre coté, il y a dans le commerce des fils 
qui n'ont Je la viuogne que le nom résultant de l'apparence. 

Quant aux droits proposés sur les tissus de Nankin, coton 1 soie el toiles 
cirées (2), cc ne sont que de simples ré{julal'isalions des droits grcrnnt des pro~ 
duits de même espèce. 

Quant aux viandes fumées et salées, le Gouvernement propose le taux uni­ 
forme de 10 francs aux 100 kilogrammes, au lieu du droit actuel de lJ francs qui 
frappe les premières el de 5 fraucs qui frappe les secondes (3). 

A ce sujet, deux opinions se sont manifestées : l'uue voudrait 4.ue le droit fût 
aboli. Elle fait remarquer que, sous l'iullueuce de la loi du B mars 1847 éta­ 
blissant un droit de balance sur le jambon fumé et le lard, les irnportatious <le 
lard salé, arrivant d'Amérique surtout, se sont accrues, et ont diminué depuis 
la loi de 1850, qui établit le droit actuel. Elle croit que l'abohtion <lu droit a 
permis à certaines classes de consommer du lard ou tout au moins plus de lard, 
et que les quantités importées ne sont pas de nature à inquiéter ceux qui cul­ 
tivent le Jard national. 

La seconde opinion demande le maintien du 1·égimc actuel par des raisons 

- - -- --~----- - --- ---- --- ~ ----- ---------- 
Notes du Gouvel'nement. - (1) Le projet de loi satisfait ü cc vœu. 
(2) Articles ajournés; ils seront compris dans la seconde partie de la révision du tarif. 
P) Les viandes se rattachant à la question des denrées alimentaires, dont la Législature aura 

l'occasion de s'occuper plus tard d'une manière spéciale, le Gouvcmemenl les a retirées du projet. 
36 
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tirées de deux ordres d'idées différents. Les uns croient que le droit actuel, pro­ 
lecteur de l'iudust rie du bétail, doit être maintenu aussi longtemps qu'il y 
aura des droits protecteurs <les autres industries. Les autres estiment que le 
régime relatif au bétail ayant été établi pal' la loi de 18J0, il ne convient pas de 
le remanie!' en uu seul point, et, en attendant un changement radical, ils croient 
que le tarif de rn;so doit être conservé sur les jambons el le lard comme sur le 
bétail, sauf toutefois qu'ils voudraient que la taxe sui· le lard salé fût augmentée. 

En effet, le lard arrive en- saumure. Un industriel de Verviers a continué, 
en IB50 ~ des importations de lard salé qu'il avait entreprises en 1847 dans fio­ 
térèt de ses ouvriers. Il a été obligé d'y renoncer, parce que, la lare admise par la 
douane étant inférieure à la lare réelle, il a dû vider ses tonneaux et faire peser 
le laid. 01', ce lard est arrivé sâté à Verviers. 

Le Secrétaire, 
{\JASSO~. 

Le Prësident , 

F. MULLENDOHFF. 

Verviers, le 12 novembre 1853. 

M~Ns1r;oa ·u: M1rc1srRE , 

Nous vous accusons réception devotre dépêche du2:!octobre dernier. L'avant­ 
projet. qu'elle -reoferrne complète celui que vous nous· avez soumis par votre 
dépêche du 7 avril dernier, et qui a fail l'objet de nos observations du 6 mai, 

Aux matières déclarées libres par le premier avant-projet, vous ajoutez par le 
second : 

Les bois de teinture moulus el non moulus; la colle forte; le coton en laine; 
le cuivre brut , les filaments végétaux.de chanvre el de lin; les laines peignées 
et teintes; l'or el l'argent non ouvré; les peaux vertes et sèches; les résines; le 
salpêtre; les soies en cocons, écrues et non décreusées; les bourres etdéchets 
de soie; le soufre; le zinc brut, 

Aux, matières sur lesquelles les droits sont diminués par le premier avant­ 
projet ~ vous ajoutez par le second : 

La plus-grande partie <les diverses espèces de bois; les charbons de terre ;" la 
colle de poisson; le cuivre battu, étiré , laminé, clous el fils; le fer en fonte, le 
fer forgé, laminé, les tôles, clous et fils de fer, ancres coulées ou battues; les 
graisses; les huiles; les acides hydrochlorique , nitrique el sulfurique; les soies 
décreusées el teintes; les vinaigres. 

Nous sommes heureux d'être les interprètes de la chambre de commerce 1 
qui félicite le Gouvernement de l'œuvre qu'il a entreprise de, réduire gmduelle­ 
ment les droits d'entrée, et son appui ne lui manquera pas lorsque arrivera 
le moment où l'on revisera le larif , en ce qui touche les produits fabriqués. 

· Ce qu'il faut à la nation, c'est la vie ù bon marché, el, par conséquent. la libre 
entrée des denrées, qui sont la base principale de l'alimentation des classes les 
plus nombreuses de la société. Sous ce rapport 1 la libre entrée des denrées ali­ 
mentaires, ne peul nuire eu aucune façon aux , rais industriels, agricoles; nous 
vous l'avons établi précédemment. 
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Ce qu'il faut à l'industrie manufacturière , 011 plutôt à toutes les industries 
qui travaillent le lin, le colon. la laine, la soie el leurs déchets, le foi et toute 
espèce de métaux, cc soul des matières premières ù bon marché, des iustru­ 
ruents de travail perfectionnés et ét bon marché. 

Le Gouvernement nous parait être entré dans la bonne voie; après avoir 
déclaré libres toutes les matières premières , il sera plus fort pour réduire gra­ 
duellement les droits sui· les instruments de travail et les produits fabriqués. 

L'examen auquel la chambre a procédé a donné lieu aux observations sui­ 
vuutes. Nous suivrons l'ordre du projet : 

Cordages. - Les câbles el les Gros· cordages peuvent être considérés comme 
des iuetruments de travail. 

Le droit actuel est de fr. 2 l :20 par 100 kilotJ, Les 100 kilo5. sont évalués à 
110 francs. Vous proposez un droit de 25 francs par 100 kil. pour les cordages 
d'un diamètre â fixer par les chambres <le commerce, qui sont étplcmeul appe- 
lées il déterminer le taux du droit <les cordages d'un diamètre inférieur. · 

i\ous manquons- d'éléments pour nous prouonccr sur ce poiut. Ne vous 
paraît-il pas, Monsiem le Miuislre, qu'on devrait s'efforcer Je simplifier les lois 
de douane el rejeter la loupe et· le compas pou,· la classification <les marchan­ 
dises? 

Oo. peut, sans iucouvéuient , adopter uu droit unique, applicable à toutes 
espèces de cordes ,(1 J· Les corderies s!étahlissen'.t partout où se manifestent les 
besoins des-industries qui foot un assez grand emploi <le cordes, filles.soul, pour1 
ainsi dire, maitresses <le leur marché local; clics out.peu.à.redouter Ja concur­ 
rence des eorderies des autres loealités, el encore moins la .. coneurreuee-étran- 
6'ère.: 

Vous faites observer que les importations n'excèdent pas 4,600 kil.; que la 
marine el beaucoup d'industries réclament une réduction <le droits. La réduction 
du droit actuel n'aura pas pour effet d'augmenter les importations de cordes 
autres que les câbles, haubans, etc., servant surtout ù la mariue , el c'est sur­ 
tout pour les autres cordages que I ou peut dire que, par la nature même des 
besoins auxquels la corderie nationale répond et qui .se groupenl autour d'elle 1 
elle est eu-possession à peu près exclusive <lu marché national. 

La statistique de 18 '*li nous uppreud que la eorderie compte ;'.>91 ateliers Géué­ 
ralement peu éteadus , puisque ensemble ils n'emploient 4ue l ,lHl ouvriers. 

Un droit de :?., francs est uu droit trop largcmeul protecteur, el qui nous 
paraît faire tache dans le projet. Selon les évaluauons officielles, il est de 
2,j p. °/o environ. Uue excepuon faite eu Faveur de cordages d'un diamètre tel 
4.u"1b; 111:: conviennent qu'à la marine el à quelques uraudes iudustj-ies , est une 
fâcheuse mesure, en ce 4nc les graucls jouiront seuls du bénéfice de la.concur­ 
reuce étrangère. 

Nous crnyons que Il! droit, Lei que le i;ouver11eme11t le propo.;era~ après avoir 
reçu l'avis des chambres de commerce pour les rrros cordages , de na êL1 e· uni­ 
forme, el qu'il pourra sans inconvénient être appliqué aux autres cordagcs , 

Note du Go11ver11eme11t. ( 1) D'après l'ensemble des avis reçus , il y a lieu d'admettre la rlistinc­ 
lion proposée; mais le Gouvernement a réduit de 25 francs à 20 francs le droit indiqué pour les 
petits cordages. 
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Charbon de terre; luuuli«, - Le projet établit un <lroit uniforme Je fr. l -40 
aux 1 ~000 kil. Si le Gouvernement ne juge pas convenable Je décréter la libre 
entrée , pourquoi ne propose-t-jl pas le droit de I franc, qui est le plus faible 
de ceux qui ré~isscnl nos Frontières? El il peul le faire, puisqu'il déclare que, 
dans son opinion, l'abolition des droits ne peul compromettre les charbounages 
nationaux. 

Nous l'egrellons qu'il n'ait pas proposé ln libre entrée. 
La consommation de la houille a pris un immense développerueut cl tend à 

s'accroître de jour en jour. La houille est une matière première très-pondéreuse, 
et c'est parce que les frais de transport en augmcutcnl considérablement le prix, 
que les établissements industriels se pourvoient aux charbonnages les plus rap­ 
prochés. Ainsi: on peul dire arec fondement que: dans un périmètre donné, un 
bassin houiller échappe à la concurrence, que les charbonnages du même bassin 
se font seuls la concurrence entre eux. Gest en fais1uit état de ces faits que l'opi­ 
nion publique s'est vivement é11111c chez nous, lorsque des capitalistes ont. formé 
un projet de fusiou des principaux: chnrbonnages du bassin de Liége , projet qui 
ne pouvait recevoir d'exécution que sous l'intervention du Gouvernement. 

Notre arrondissement consomme beaucoup de houilles; nous ne connaissons 
pas un seul industriel , un seul ménaae qui s'approvisionne ailleurs que <lans les 
bassins de notre province, si ce n'est accidentellement. C'est ainsi, par exemple, 
que la société de Dison pour l'éélafraue au gaz, ne pouvant obtenir de ses four­ 
nisseurs habituels les quantités et qualités de houille dont clic a besoin , est obli­ 
fiée d'en demander à Mons . 

Par l'abolition des droits, nos charbonnages ne peuvent craindre la concur­ 
rence française, car la France manque de houilles, el c'est pour conserver à 
nos charbonnages <lu Centre et du Mi<li cc débouché que l'on négocie en cc mo­ 
ment avec l'Empereur des Français. 

On parait redouter la concurrence anrrlaise. On se tiBurc que l'Ao3lelerre 
produit de la houille toujours à de très-bas prix el indéfiniment , cl qu'elle 
trouve toujours à très-bon marché des navires pour transporter des houilles 
dans nos ports cl en inonder le pays. 

Vous faites la remarque: Monsieur le \Jinislrc: que le prix Je la houille belge 
au carreau de la houillère: augmcnlée des frais <le transport jusqu'au littoral, 
est inférieur au prix de revient des houilles anglaises eu entrepôt. Or. comment 
peul-on sérieusement dire que la concurrence annlaisc soit , daus de telles con­ 
ditions, à craindre pour les charbonnages belges? 

Nous avons la conviction que l'importation libre des houilles anglaises ne pro­ 
voquera pas des importations , ne diminuera pas le prix des houilles belges dans 
les temps ordinaires. Elle produira cet effet salutaire d'arrêter la hausse dans de 
.sa3es limites. 

Ainsi .aujourd'hui, comparativement aux prix de l'année dernière, le prix des 
houilles employées par nos indusuiels a augmenté de 30 à 50 p. O,'o; l'adminis­ 
tration du gaz vient d'augmenter son prix de j;S p. 0/o. A quelles causes faut-il 
attribuer celle augmentation, qui est une exagération de profits pour les char­ 
bonnages? 

A la demande de houille qui a augmenté à raison de la mise à feu d'un grand 
nombre des hauts fourneaux el à raison de l'activité de toutes les industries. Si 
les bouilles avaient été libres à l'entrée, la hausse aurait été tempérée par la con- 
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currenee étrangère, nos charbonnages auraient encore fait de beaux profits. 
moins élevés, il est vrai , mais ils en doivent une part. à une protection exagérée. 

La moyenne de la production de 184;5 à 18:50 est <le ~,300,000 tonneaux, de 
la consommation, de 3,700,000. et de l'exportation , de _l ,600,000. 

La concurrence anrrlaise ne louche qu'à la consommation intérieure. Eh bien, 
en 1851 .. Anvers a reçu dans son port47:3 navires venant d'Angleterre.d'un tonnage 
de 76,000 tonneaux: si tous ces navires avaient été chargés <le houille , ils n'au­ 
raient importé que la <.ring centième pm·tie environ de notre consommation. Que 
de navires chargés de bouilles, libres de droit, ne fuudruit-Il pas pour élever les 
importations dans une proportion de nature à soulever une ombre d'inquiétude! 
Fontes et [ers. - L'élévation du prix des fontes el des fers, qui s'est mani­ 

festée dans ces derniers temps, la difficulté éprouvée par nos 11uÙJaniciens pour 
se procurer des fontes d'affinage et du fer, l'impossibilité même de se procurer 
des fontes de moulage, ont vivement ému la chambre de commerce. 

Elle a mis celte question à son ordre du jour. Son secrétaire lui a soumis un 
rapport sous la date <lu 19 septembre I et la chambre allait prendre une résolu­ 
tion, lorsque nous est arrivé l'avant-projet qui modifie les droits <l'entrée. 

l\otre président a fait une enquête; il a réuni les mécaniciens, fondeurs. 
directeurs de hauts fourneaux et d'exploitations de minières de l'arrondissement. 

l\ous vous transmettons copie du rapport el de l'enquête (1 ). 
Un premier pas est fait. 
La fonte, sans retomber au droit primitif de fr. :2 Il, est soumise à un 

droit de fr. 2 ;jO 1 soit de 25 p.%, non compris les 16 p. 0/o de droit addition­ 
nel; les fers sont soumis à un droit uniforme <le 5 francs par 100 kilogrammes. 

Nous espérons que cc n'est pas le dernier mol du Gouveruemenl, el. nous 
regrettons que les droits différentiels dont. nos fontes jouissent. c11 Allernaguc et 
en France , paraissent un obstacle à l'abolition <les droits. 

Il ne faut pas .perdre de vue qu'à celle protection douanière de 2:, p. % vient 
se joindre une protection plus forte encore; celle des frais de transport, qui peu­ 
vent s'élever aujourd'hui à environ 38 francs par tonne 1 soit fr. ;s 80 par 
100 kilogrammes : ce qui, au taux officiel de 10 francs (le prix actuel est de 
fr. 8 Î~ en Écosse) aux 100 kilogrammes, augmente la protection de 3B p. 0;o~ 
total 63 p. 0/o. ' 

A celle protection si lar6·c qui tend à élever le.,; prix, on peul ajouter uue autre 
cause d'élévation des prix : la coalition des hauts Fourueaux , la coalition des 
producteurs de fer. Il est de notoriété publique que les prix sont fixés périodi­ 
quement daos des réunions des intéressés. 
li est une justice que nous nous plaisons à rendre il nos mécaniciens. Moyen­ 

nant l'abolition, el mème une large réduction des droits sur les fontes el les fers, 
ils consentent à cc que les droits sur les machines el mécaniques, qui sont <l'en­ 
viron 25 p. 0/o .. soient réduits ù 10 l>· 0:o, cl nous sommes convaincus que sils 
étaient mieux instruits des faits r,énéraux qui se produisent au dedans et au 
dehors, en ce qui louche les machines, ils ne redouteraient pas l'abolition des 
droits. 

La rumeur publique nous a appris qu'il C5l uo établissement de construction 

Note dit Gouvernement. - (1) Voir l'enquëte . pa~e 1,-1.~. 
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de machines qui fournit exclusivement à peu près notre pays d'une espèce de 
machines el les vend plus cher au marché national, qui le protëge , qu'à l'étran­ 
ger. où il accepte les prix fixés pat· la concurrence anulaise. 

Si le (;ouver1w111enl maintient des droits d'entrée sur les fers cl les houilles, 
qui sont J,, paiu des industries si multiples, si variées de notre pays, nous 
croyons qu'il ferait •Ull acte utile s'il iuséruit dans la loi, qu'en l'absence des 
Chambn-s il pe111. suspendre les droits sur les fers el les houillos , el même sur 
toutes les matières premières en général 

La loi l'autorise à t"•levcr les droits pour sauver les producteurs d'une crise 
résultant de l'invasion de produits étrangers. Pouquoi ne, l'autoriserait-elle pas 
à abolir les droits pour sauver d'autres producteurs d'une crise résultant clu 
manque de matières premières nationales? 

Laines pe19-nées et teintes, - La lib,•e entrée proposée mettra 6n à ceueano­ 
malie que la laine, connue dam, le commerce sous la dénomination de laine 
arti/ic-ielle, entrait par certains bureaux comme étant libre de droits à titre de 
déchet , el par d'autres comme étant soumise -.1u droit qui frappe les laines 
teintes (1). 
Produit» c/1iudqu.es. - Par le premier avaut-projet , qui maiutieut le droit 

de 18 franc- sur les sels ammoniacaux , li· Gou vernemen t est autorisé à pel'­ 
mettre aux ar,riculteurs l'importation en franchise (2). 

Par le second, les droits de 8, 40 el 15 lrancs sur les acides hy<lrochlorique, 
-nitrique-el sulfui-ique sont ·réduits ù :2 francs aux 100 kil. 

N'.y.;a-+il .pasanomalie de maintenir les droits de 1B francs SUI' les sels ammo­ 
niacaux, de· 6 francs sur les soudes cl sels <le soude, de -'. francs sur les sulfates 
el alun cl les chlorures de chauxP 

Pourquoi ne soumettrait-on pas tous ces produits à un droit uniforme <le 
l francs aux 100 kil.? 

Cc soul l;'i des matières premières pour un Brand nomhre d'industries, qui 
accroîtront leurs demaudes dès qu'elles auront les matières el les instruments 
de travail ù bon marché, 

Il est mème de ces produits qui devraient êt1·c libres, entre autres les sels r!l 
cristaux de soude ( 3,. · 

l.es cristaux de soude se vcndaieut , il y a six mois , 1 ·~ ù l-1 francs; aujour­ 
dhui ils soul cotés 20 ù :! l. Le d, oil de 6 francs est cxap,éré:, celui de 2 francs 
est encore 11 op élevé. 

Il en est des soudes comme des tt'r:, l'l des foules. On nous :,ig·nale quil y a 
ét;alemc11l coalition entre les pt cductetu s de soude. Il parait que les coalitions 
sont répt imée- selon qu'elles part eut du bas ou du haul • Des ou Hiers qui se 
coalisent soul I oursuivis cl punis, tandis que des producteurs de fonte, de fer, 
de soude pt-ment impunément se coaliser l\ous ne demandons pas qu'on le~ 

----- -----~ ---- ---- --------- - -- - -~-- 

Notes du Go11i·ernc11w11t. - (1) Le Gouw1uc111r111 a pensé qu'il était utile de laisser subsister, au 
moins prov.soirnment , sur ces laines un droit de 2J Iranes les 100 kil., s:111f i1 maintenir la libre 
entrée pour les bouts et déchets de laine mémo pt•ign1\s ou teints. 

C1) 'Cet article a été ajourné. 
(;;) Les soudes seront comprises dans la ~"'• partie de la révision du tarif. Avant de prendre 

une décision, le Gouvernement rroit devoir consulter les autres chambres de commerce, qui n'ont 
pas encore été appelées à émettre un avis. 
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poursuive , nous demandons seulement à la libre entrée des armes pour com­ 
battre la coalition. 
Pierres. - Dans le cours <le ce travail 1 nous avons dirigé nos retards sur 

tes deux nvant-projets , 
Le premier· s'occupe des pierres, cl reprend toutes les espèces comprises aux 

tableaux du commerce sous le nom de pierres , pour les déclarer toutes libres, 
sauf les marbres polis, sculptés et moulés, qu'il soumet au droit de 15 p. 0/o. 

Il laisse en dehors les pierres de tuf (1). 
Les unes sont non moulues et payent un droit de 10 centimes: par applica­ 

tion de la loi de 1822. lmportation , en IB5 l 1 1 :95/i,044 kilog , 
Les autres sont moulues et payent un droit de fr. 3 ~0 , pa1· application de 

la loi du 11 avril 182i. Importation, en 1851 . 114,524 kilog. 
C'était un droit établi pour favoriser la mouture nationale de la pierre de tuf, 

droit qui devrait disparaître. 
Nous faisons emploi, à Verviers. pour nos citernes, <l'un trass composé de 

houes de routes empierrées du côté d'Audernach , boucs recueillies, séchées et 
réduites en poussière. Le droit d'entrée, augmenté de 16 p. 0/o de droits addi- 
tionnels, équivaut à peu près au prix d'achat sur les lieux. • 
Nationalisation des nauires . - Nous n'avons pas d'objection à faire à la réduc­ 

tion du droit de nationalisation des navires étrangers. Nous croyons que la 
marine nationale a plus à rragner par l'abaissement des droits sur les matériaux 
qu'elle emploie , l'abaisserueut et la suppression des droits qui srèvent les pro­ 
duits à importer, que par des droits différentiels. 

La Secrétaire, 
MASSO:\. 

Le Président, 
F. ,rnLLENOORFF. 

ENf.!UÊ fE sua 1,:\. QUESTION DES .J:,'ERS. 

Séance du 6 octobre 1853. 

Présents au bureau : i\li\l. M ullendorff , président, el. Masson. secrétaire de 
la chambre de commerce. 

Une enquête étant ouverte sur les besoins de ceux qui travaillent la fonte et le 
fer, les principaux intéressés ont été eonviés , par circulaire du 29 septembre 
dernier, à se réunir ce jour. à dix heures, à l'hôtel de ville. 

Ont répondu à l'appel : 
:MM. Ad. Houget, mécanicien. 

Leroy, 
Simon Stassart., fondeur. 
Théodore Devaux. 

S'est excusé , .M. H. Laoureux , qui a annoncé qu'il serait absent. 
:M. le président expose que la chambre désire s'éclairer sur la question des 

-------· 

Note du Gouvernement. -- (1) Erreur : les pierres de tuf étaient comprises, au _premier avant­ 
projet, sous la rubrique métaux, minéraux et terres 110n spécialeme11t tarifés, 

37 
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fers el des fontes , et rechercher s'il y a lieu de demander au Gouvernement des 
réductions ou des suppressions de droits. 

Il les prie de répondre à deux séries de questions qu'il a adressées, et dont 
les réponses lui paraissent de nature à fournir 11 la chambre de commerce les 
renseignements qu'elle réclame. 

Les assistants déclarent être prêts à répondre aux interpellations. 

1" SÉRIE. - t'0.'.\1'ES ET FERS. 

1 ° Quels sont les établissements qui mus fournissent de la fonte? 
Nous nous fournissons principalement à l' Espérance. 
2° Quel prix payez-vous pour la fonte de moulage 11°9 l , 2, 3, 4? Et pour la 

fonte d'affiua13e ? 
Nous n'employons pas de fonte d'affinage. La fonte de moulage se paye res­ 

pectivement 16 i1 1~ francs; on ne peut s'en procurer, el à ces prix on ne veut 
pas contracter pour l'avenir ; on ne pourrait contracter qu'au prix du jour de 
la li vraison. 

3° Les prix des divers hauts fourneaux diffèrent-ils entre eux? 
~on; tous ,les hauts fourneaux vendent au même prix; il y a entre eux une 

véritable coalition. Les prix sont fixés dans des réunions périodiques des pro­ 
ducteurs. 
4° Vous vous plaignez d'être entravés dans votre industrie par le défaut de 

fontes? à quelle cause l'attribuez .• vous? 
Nous maoquons de fontes , nous avons dû attendre deux et trois mois l'exé­ 

cution de commandes; l'un de nous a été obligé, pour ne pas chômer, de faire 
emploi de ses vieilles fontes, el se trouve aujourd'hui forcé de faire un procès 
à son fournisseur, qui ne lui livre pas; il a appris qu'à Liége des fondeurs sont 
obligés de former leurs ateliers faute de foute de moulage. 

Celle pénurie de fonte doit être attribuée à ce que les hauts fourneaux pro­ 
duisent de préférence de la fonte d'affinage et qu'ils ne sont pas montés pour 
produire de la foute de moulage ; du moins, c'est la raison que nous en donnent 
nos fournisseurs. 

On exporte beaucoup de fontes; mais nous croyons que les exportations con­ 
sistent presque exclusivement en fontes d'afhuage. 

Nous sommes entravés dans notre industrie encore sous un autre rapport : 
nous nous procurons difficilement de la fonte de rnoulage , et encore ne nous 
fou mit-on pas les numéros que nous demandons; pressés par le besoin, nous 
sommes obligés de prendre ce qu'on veut bien nous envoyer. L'un de nous a 
appris que <les établissements de Liége se sont adressés aux hauts fourneaux <le 
Charleroy el qu'ils n'ont pas été mieux traités. 

511 Avez-vous parfois tiré des fontes de l'étranger? 
i'fous en avons acheté à des importateurs avanl 1843; nous n'avons pu conti­ 

nuer à nous eu procurer à raison de l'élévation des droits. 
6° Vous connaissez la fonte écossaise; quelle en est )a qualité comparée aux 

foutes belues? 
La foule écossaise est d'un degré supérieure à la fonte belge; notre n° 1 COl'­ 

respond ù leur n° .2. 
Toutefois, l'un de nous a reçu de l'Esplrmwe de la fonte n° 1 qui valait la 

fonte écossaise; l'autre en a égalemeul reçu , mais il croit que c'était un choix 
fait dans des fontes n° l . 
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7° Le fer a-t-il subi une hausse équivalente à celle des fontes? Vous approvi­ 
sionnez-vous facilement de fers? 

Le fer a subi une hausse équivalente à celle _des fontes. 
Nous nous approvisionnons plus facilement ile fers que de fontes de moulage, 

dans ce sens qu'on nous livre sur commandes; mais nous sommes étralcment 
obligés de prendre ce qu'on veut bien nous envoyer. 

8° A vez-vous tiré parfois du fer de l'étranger? 
Non. Le fer étranger est employé dans les fabriques d'acier, et principalement 

le fer de Suède. 
Ce fer étant supérieur au nôtre, l'un de nous voudrait pouvoir en tirer de la 

Suède; mais il est arrêté par les droits d'entrée qui, joints aux frais d'achat et 
de transport, lui en rendraient l'emploi trop onéreux. 

M. le président propose de passer à la 2e série. 

:.!· SÙ\lt:. - :tlA()Jll'.\l•:S ET .llltC.\NlQUE8. 

1° Travaillez-vous pour l'exportation el quels sont les concurrents que vous 
rencontrez le plus souvent? 

Un seul de nous exporte; il lutte contre les constructeurs du pays d'importa­ 
tion el contre les An&lais ~ qu'il rencontre partout. 

2° L'abolition des droits sur les fontes el les fers vous permettrait-elle de 
réduire vos prix de revient? 

Évidemment; toutefois nous devons faire observer que le prix des machines 
n'a pas haussé proportionnellement a la hausse des matières premières, telles 
que [es fontes de fer, le cuivre, etc. Les mécaniciens ne peuvent pas se coaliser 
comme les mail res de forges ; ils se font concurrence. 

3° Ainsi vous ne seriez pas opposés à l'abolition des droits sur la fonte el le fer? 
L'un des membres présents répond : .Je crains que l'abolition des droits sur 

les fontes ne nielle nos hauts fourneaux dans une position trop dangereuse vis­ 
à-vis des producteurs étran~ers ~ qui pourraient les écraser par une réduction 
excessive de prix; dans l'e cas, nous serions à la discrétion des producteurs 
étrangers ; c'est pourquoi je voudrais un droit protecteur pour la conservation 
de nos hauts fourneaux. 

-4° Quel droit vous paraltrait suffisamment protecteur? 
10 P· 0/o. 
5° La valeur de la fonlc étrangère est aujourd'hui <l'environ 80 francs la 

tonne; c'est doue-un droit de 80 centimes et 16 p. 0.o additionnels par 100 kil., 
que vous croiriez sulfisant ? 

11 me paraît suffisant, 
6° Connaissez-vous les frais dont les fontes sont chargées pour être retirées 

de l'Écosse ? 

En voici le calcul par tonue : 
Le fret est actuellement de 25 schellings. . fr. 
Commission d'achat, :Z p. °lo; assurance et commission de banque, 

2 p. 0fo:, frais de réception, :2 p. 0/o; total 6 p. °lo­ 
Transport par chemin de fer 

32 )) 

-4 80 
1 .20 

ToTAL par tonne. . fr. 38 » 

38 
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7° Ces 38 francs représentent 471/'!. p. Ofo <lu prix d'achat, et, avec les 10 p. 0."01 

plus 16 additionnels que vous proposez, nous aurions t,7 p. °lo du pri,c d'achat. 
Qu'en pensez-vous? 

Ce membre ne répond pas, et les autres sont d'avis que les frais constituent 
une protection suffisante. 

8° Si les droits étaient abolis sur les fontes et les fers: vous opposeriez-mus 
à l'abolition des droits sur les machines et mécaniques? 

Oui, parce qu'il serait ,, craindre que: par engouement: on 1w préférât les 
machines anglaises aux nôtres. 

9° Vous luttez à l'étranger contre les constructeurs anglais, et cet engoue­ 
ment, que vous appréhendez, ne peut être considéré comme un fait spécial à 
notre pays; les droits sur les fontes et les fers étant réduits ou abolis, vous êtes 
exposés à voir réduire les droits sur les machines et mécaniques. Connaissez­ 
vous le droit actuel, el quel serait le droit auquel vous souscririez? 

Le droit actuel est de 25 fraues aux 100 kilog. On estime qu'en moyenne le 
kilogramme de machine vaut l franc: c'est donc une protection de :25 p. 0.o; je 
consentirai à un droit de 10 p. 0,o. 

10° Savez-vous que les deux tiers des machines importées le soul en franchise 
el que néanmoins l'exportation des machines belges ,,a en augmentant? 

Vous nous l'apprenez; nous nous plaignons de l'application que l'on fait de l.t 
Ioi , qui permet l'importation en franchise d'un grand nombre de machines de 
construction connues dans le pays. 

Eh bien, Messieurs, a ajouté l\1. le président, c'est par une large réduction des 
droits que vous pouvez espérer l'abrogation de la loi qui permet l'importation 
en franchise des machines de construction nouvelle inconnue dans le pays. 
l1° Quoique cela ne fasse pas l'objet de noire enquête. l'un de vous a-t-il en­ 

tendu dire qu'un ou plusieurs industriels ont manqué de houille dans ces der- 
niers temps? . 

Non; on continue à se pourvoir aussi facilement <le houilles, mais la demande 
ayant augmenté par la mise à feu d'un grand nombre de hauts fourneaux qui 
chômaient, le prix a augmenté de 30 à 50 p. °fo. 

Le coke qui se payait 1B francs se paye :22 à :14 francs. 
L'administration du gaz au nonce qu'à dater du 1 cr novembre le prix augmen­ 

tera d'environ :25 p. 0/o. 
Fait à l'hôtel <le ville, le 6 octobre 18;53. 

Le Secréta-ire, 

MASSON. 

Le P résideus ~ 
F. l\1ULLENDORFF. 

Séance du 7 octobre 1853. 

FO!'i'l'ES. 

Ont été convoqués el ont répondu à l'appel : 
:M. Acaren, directeur du haut fourneau de Dolhain ; 
M. Dehansez-De Presseur, directeur des minières de la société de Dolhain , 
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M. le président leur signale le vœu exprimé pa1· les mécaniciens et les fon­ 
deurs, de voir sinon abolir au moins réduire notablement les droits sur la 
fonte; il leur communique les renseignements recueillis à la séance de la veille. 

La conférence qui s'est COffagée peut se traduire dans l'expression de l'opinion 
suivante. 

Les mécaniciens et les fondeursde Verviers manquent de fonte de moulage; 
ils peuvent s'adresser au haut fourneau de Dolhain, libre de toute espèce d'en- 
3aBemerit, qui produit actuellement 8,000 kilogrammes de fonte par jour et sera 
en mesure sous peu d'en produire J.4,000. Ainsi, qua ut au besoin de fonte qu'ils 
éprouvent actuellement, il leur est facile d'y donner satisfaction; déjà; du reste, 
des industriels de Verviers se sont adressés au haut fourneau de Dol bain. 

Si les hauts fourneaux du pays produisent plus de fonte t.l'afünage que de 
fonte de moulage, c'est que la production de la première espèce présente beau­ 
coup moins de difficultés, el son écoulement ne dorme pas lieu à des discussions. 
Lorsqu'au contraire on veut produire de la fonte de moulage, on n'est presque 
jamais certain du résultat; les influences atmosphériques dérangent les calculs 
et les combinaisons. 

Envisageant la question à des points de vue généraux, ils sont d'avis que l'abo­ 
lition et même la réduction notable des droits serait la ruine des hauts four­ 
neaux belges. Ils ne pourraient soutenir la concurrence des fontes écossaises. 
En Écosse, on trouve des gisements de houille à côté des gisements de minerai, 
et la houille peut être employée à la fusion telle qu'elle sort du carreau. En Bel­ 
gique, au contraire, il faut qu'on fasse non-seulement les frais de transport de 
la houille ou du minerai, mais encore les frais de transformation de la houille 
en coke. 

Ils n'estiment pas que les frais <le transport de la fonte écossaise en Bclui4uc 
compensent la différence de frais de production. 

Ils foot observer que dans les temps de crise, l'Angleterre ne se fait pas faute 
de réduire considérablement ses prix, que dans les temps ordinaires, elle ne peul 
fournir à notre pays des fontes à des prix plus bas que ceux de nos hauts four­ 
neaux, et que si à des époques assez rares les prix s'élèvent en Belgique, les 
hauts fourneaux compensent à peine les perles qu'ils subissent aux époques de 
crise et dans les temps ordinaires. 

Ils affirment que le prix normal de la fonte d'afli11age est de 7 à 8 francs, la 
différence du prix de la fonte de moulage est du tiers au quart en sus. A cc prix, 
Je haut fourneau ne trouve pas l'intérêt du capital fixe, et à peine trouve-t-il l'in- 
térêt du capital circulant. • 

L'abolition ou la réduction des droits sur les fontes leur paraît d'autant plus 
injuste que le besoin qui se manifeste est purement temporaire et accidentel, 
que les hauts fourneaux occupent directement el indirectement un très-grand 
nombre de bras, el que leur avenir se présente sous un aspect très-sombre. 

Si les hauts fourneaux gas·ne□l actuellement, ils couvrent à peine les perles 
précédemment faites. 

Quant au travail national qu'ils alimentent, ils nous ont soumis les calculs sui­ 
vants: 
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On compte 20 hauts fourneaux dans notre province. lis consomment par 
JOUf: 

H. 000 hectolitres de charbon à fr. 1 ~5 
1.000.00n de kilogrammes de minerai valant 
La fabrication du coke peul coûter. 

TOTAL. 

. fr. 10.000 )) 

l ;S,000 )) 

5,000 " ----- 
. fr. 30.000 )) 

Ainsi voilà 30,000 francs qui se distribuent chaque jour en salaires , non 
compris les salaires des extracteurs <le castine, pieeres, <les charretiers, etc. 

La fermeture des hauts fourneaux priverait donc de son travail une nombreuse 
population. 

L,· temps n'est pas loin où, sans l'abolition des droits , les hauts fourneaux 
seront fa plupart condamnés à s'éteindre. 

Ainsi, dans ce mourent , on ne peul faire avec l'Allemagne de marchés pour 
plus d'une année. 

Le prix élevé des fontes encourage la construction des hauts fourneaux. On 
en élève sur les rives de la, Roer el de l11 Sarre. Des directeurs abandonnent les 
hauts fourneaux du bassm de Chuderoy et entrent au service de l'A'llemagne. 
'Nos hauts fourneaux peuvent. dam, les conditions actuelles du· tarif du Zollve­ 
rein, concourir avec ceux del' Allemagne, mais ceux-ci demanderont et ils obtien­ 
dront un tarif plus.élevé. C'est un débouché dont le bassin de Liége sera privé, 
et le haut fourneau de L>olhain sera réduit à ne produire que pour les besoins 
de ['arrondissemeut de Verviers. 

lis ne croient pas que le prix des fontes sur notre mai ché soit le résultat 
d'une coalition. 

Ils ne croient pa~ que les hauts fourneaux belges vendent à meilleur marché 
en Allemagne qu'en Belgique. Ils savent que l'on peut citer quelques exemples 
du contraire, mais c'est le résultat de marchés de fontes à fournir pendant une 
assez longue période et contractés à une époque où la fonte était à un prix 
assez bas. 

Verviers, le 7 octobre IH5:3. 

Le Secrétaù-e, 

MA~SON. 

Le Président, 

F. ~IULLENOORFF. 

Verviers , le 1:, décembre 1855. 

MoNSIEU11. LE M1rHSTRE. 

Les industriels de Verviers el des environs viennent d'adresser à la chambre 
une pétition par laquelle ils demandent : 

L'entrée libre des houilles. 
L'entrée libre des fontes. 

Ils ont compris que ces deux questions sont si profondément unies que la libre 
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entrée des houilles ne sis-nifîe absolument rien sans l..i libre entrée des fontes , 
nous pourrious ajouter ttue la queslion des fontes domine celle des houilles. 

Les journaux nous apportent le compte rc11d11 de la séance du l-', et nous 
aunonceut que mus devez déposer, ce jour 15. un projet de loi sur les houilles. 

Vous voulez faire une œuvre utile au pays. 
i'ious avons une foi complète dans vos bonnes iutentious , mais, nous en 

sommes convaincus ~ vous ne ferez rjeu , littéralement rien . si vous séparez la 
question des houilles de celle des foutes. 

La houille est rare. elle est chère. La cherté . qui est un mal, serait tolérable 
si au moins on pouvait se procure!' <le la houille; des lettres que nous avons 
sous les yeux et dont des copies acc<Jmpagnenl la pétitiou , attestent que les 
charbonnages refusent de prendre des cnr,ap,e111cnts, de faire des livraisons 
régulières. No:; charrettes attendent.quelquefois plusieurs jours leur tour de 
rôle au carreau de la houillère, cc qui explique les chômages de quelques jours 
des uns et les chômages de plusieurs jours des autres: il n'est pas jusqu'à des 
eharbonnages produisant <les houilles de maiure qualité qui 11e peuvent ré­ 
pondre à.la demande. 

C'est à la vapeur que nous demandons la puissance qui met nos ateliers en 
mouvement ~ el celle vapeur, que la houille nous do1111c ~ venant .i cesser, ou il 
diminuer, le travail des hommes cesse ou diminue. 

La sécheresse que nous subissons accroît encore les besoins de houille. A côté 
de nos roues hydrauliques, soumises au caprice de l'eau, nous, plaçons des 
machines à -vapeur qui ne demandent qu'un peu d'eau et beaucoup de charbon 
pour mettre nos ateliers en. mouvement el maintenir. le travail- humain; eh 
bien! dans ce moment nos roues hydrauliques soul à peu près toutes frappées 
d'immobilité. 

Notre pays produit beaucoup de houille el il eu exporte. 
Il produit éc-alcment beaucoup de fonte cl il eu exporte. 
La production de la fonte n'est possible q11'{1 condition qu'il y ail une i;raude 

production de houille; c'est ce qui explique la connexité . l'union .iutime de la 
question des houilles et des fontes. 

Des charbonnages ùe noire province , les uns appartiennent à des Sociétés 
métallurgiques, les autres à des particuliers ou ~ des Sociétés qui livrent leurs 
houilles aux industriels el aux hauts [ournemcr, 

Dans les temps ordinaires, les charbonnages des Sociétés métallurgiques 
livrent leurs houilles à leurs sociétés et aux industriel»; actuellement la pro­ 
duction de leurs charbonnages ne I épond pas aux besoins de leurs hauts 
fourneaux. Les hauts fourneaux, propriétaires de charbonnages. onl même 
fait des traités avec d'autres charbonnagcs , cl pour le dire en pissant, nous 
sommes enclins à croire que les hauts fourneaux profile11l beaucoup plus que 
lt·s charbonnages <lu prix élevé des houilles , car le pri,. des houilles leur 1wrmet 
d"élevcr le prix des foutes, tandis que les charbonnages sont liés par Jes 
traités passés avant la hausse. 

Les deux grandes causes de la rareté <le la houille sont l'exportation el 
l'énorme consommation des hauts [ourneau«, Celle-ci doit être énorme lors­ 
qu'on sait que tous nos hauts fourneaux sont à feu 1 dans quelque mauvaise 
condition qu'ils soient placés sous le rapport de la construction ou de l'empla­ 
cement, el que chaque haut fourneau peul consommer 20,000 tonnes de 
houille par an. 
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Si l'entrée tic la houille était lihre , si l'entrée de la fonte était libre, nous 
n'aurions pas le droit <le nous plaindre si la houille venait à nous manquer; 
nous devrions subit· cet uccident sans murmurer , saus demauder la prohibition 
Je la houille à la sortie. 

.Mais l'entrée de la fonte n'est pas libre. La fonte est soumise à un droit tel 
qu'elle est prohibée. C'est ainsi qu'en l 3;5,2, il n'a été importé que dùr:-,ieuf' 
tonnes, et encore la plus grande partie arrivait-elle de la Prusse. C'est à la 
prohibition des foutes que l'on doit l'énorme consommation de houille et 
I'insuffisance dont nous nous plaignons. Le haut fourneau vit donc , à la faveur 
de la protection, am; dépens de toutes les autres industries qui emploient la 
houille comme élément de forcé, de puissance , d'activité, de travail. Il vil aux 
dépens de ces industries, non-seulement pour les besoins de l'intérieur, mais 
encore pour l'exportation des fontes. 

L'exportation <lu· minerai de fer est prohibée dans l'intérêt du haut fourneau. 
Que dirait-il si l'on demandait la prohibition <le l'exportation de la foute pour 
conserver au pays la houille dont ce dernier éprouve le besoin? 

La libre entrée des bouilles est d'une insi3oifiaoce complète: absolue, sans 
la libre entrée des fontes, car c'est la fonte qui est le grand consommateur 
des houilles. Les paroles échangées à la Chambre semblent prouver l'insuffi­ 
sance de la libre entrée , puisque l'on demande des réductions de péages, des 
transports de nuit comme complément de la libre entrée. 

En effet, les frais de transport du carreau de la houillère anglaise à Anvers, 
ajoutés au prix d'achat, dépassent-le prix de nos houilles au carreau de nos houil­ 
lères. Le littoral seul pourra s'approvisionner de houilles anglaises , car elles ne 
peuvent être consommées par les centres industriels de notre province, et 
qu'est-ce que la consommation du littoral comparée à celle du reste du pays? 

C'est le haut fourneau qui consomme, c'est donc lui qu'il faut attaquer. 
Les raisons que vous nous avez sianalées, Monsieur le Ministre, pour le droit 

de fr. 2 50 sui· les fontes 1 n'existent plus. L'Empereur , par ses décrets ré­ 
cents, a réduit les droits qui frappent les fontes anglaises sans réduire pro­ 
portionnellement ceux qui arèvent les fontes belges. Il n'y a donc plus de 
ménagements à observer envers la France. Nous avons recouvré notre liberté 
d'action. 

Le Secrétaire, 

~IASSO~. 

Le Prësident , 

MU LLEN DOIWF. 

CHAMBRE DE COJDIERCE D'IPUES. 

Ypres, le 28 avril 1855. 

:MONSIEUR u MrNISTH, 

Par votre missive du 7 de ce mois, vous nous adressez en communication un 
ara nt-projet de loi concernant le tarif des droits d'entrée que le Gouvernement 
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se propose de soumettre prochainement aux délibérations des Chambres légis­ 
latives. Nous avons examiné attentivement l'Exposé des motifs qui l'uccom­ 
paane ~ et quoique nous ayons p11 nous convaincre que ce projet n'est autre 
chose qu'une mesure de rérrula1·isation qui ne louche qu'aux parties en quelque 
sorte secondaires du tarif des douanes, nous avons cru néanmoins devoir émet­ 
tre quelques observations sur des articles qui nous out p,11·u ne pouvoir être 
admis sans restriction, comme le porte ledit projet, el qui se trou vent spécifiés 
ci-dessous. 

Acie1·. - Le droit proposé de l franc par 100 kilogrammes est insignifiant 
et doit paraître susceptible d'augmentation ~ si l'on compare la valeur de ce pro­ 
duit à celui du fer, dont il n'est qu'une transformation obtenue en grande partie 
par la main-d'œuvre , qui pourrait tourner au profit des ouvriers de notre pays, 
si les établissements indigènes étaient suffisamment pl'Otéaés dans celle fabrica­ 
tion contre la concurrence de I' A llemagne et de l' A rtGlctcrrc. Celle absence totale 
de protection s'explique d'autant moins que la métallurgie <le notre pays s.1! 

trouve protégée dans la production de ses fers par un droit très-élevé. La France 
agit tout autrement : cc pays reçoit, sous des droits relativemeut modérés , nos 
fontes, ainsi que les fontes anBlaises, qui sont fa matière première de sa fabrica­ 
tion, et en même temps il impose des droits élevés sur les aciers, qui ne sont que 
les fers transformés à la suite de manipulations dont la classe ouvrière profile 
largement. L'exemple de la France ne doit pas ètre entièrement perdu pour 
nous; nous pensons qu'à l'occasion de la réforme douanière dont le Gouverne­ 
ment s'occupe, le temps est venu de mettre fin à celle anomalie du tarif belge~ 
et mettre les droits d'entrée sur les aciers en rapport avec ceux des Fontes et des 
Fers battus, ce que l'on obtiendra en auu-rr1enlant les droits d'entrée sur les aciers 
et en diminuant les droits d'entrée sur les fers I"). 
Anes. - La perception de ce droit par tète! est très-facile et ne nous semble 

présenter auc1111 iucouvéuient ; dès lors nous ne Yoyons pas la nécessité d'en 
changer le mode de perception , d'autant plus que les nouveaux droits reposent 
sur une base dont l'application est plus difficile que celle qui existe. D'ailleurs, 
dans le nouveau projet de loi. on voit que les mulets sont assujettis à un droit 
<l'entrée de 15 francs par tète; or, eutre l'âne et le mulet il y a assez d'analogie 
pour comprendre ces deux espèces dans une même catégorie el les soumettre à 
un même mode de perception de droits. Par ces motifs, le droit actuellement 
existant de fr. -1 '.20 par tète nous paraît préférable au droit proposé de :2 p. ¾ 
de la valeur e ,. 

(lluuuc . - En convenant ,l\CC :\1. l1! ,linistre que la libre entrée de la 
chaux sera favorable ù l'arr1·icull11re, la chambre croit néanmoins que l'absence 
de tout droit nuira considéra blcment aux intérêts <les chaufourniers du pays; 
c'est pourquoi elle demande la libre importation seulement pour la chaux 11011 

éteinte (moellon), et qu'un certain droit soit établi sur la chaux éteinte, unÎfJIIC- 

Notes du Gouoernemn«, - (1) Il est à l'emarqncr l!Ue les rabricants <l'acier, en Belgique, peu­ 
vent importer sans droits les fors destinés à leur fabrication. 
, r1) .\insi qu'on l'a dit dans l'Exposé des motifs, les ùnes sont un article de trop peu d'impertanee 
commerciale pour qu'il soit nécessaire de leur conserver un droit spécial au tarif. 

39 
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ment daos le but d'accorder quelques concessions aux industriels rt ui préparent 
la chaux en Belgique (1). 

Dro911e?'ie11. - Le nouveau tarif propose une diminution sur les drogueries 
en général. La chambre pensP que la proposition du Gouve1t1ement, telle 
qu'elle est foi le, ne peut être adoptée, pal'ce que la plupart des articles drogue­ 
ries peuvent facilement supporter non-seulement le droit actuel, mais même 
une aug-1nentatio11 ~ en ce que ces snbstances , toujours employées en petites 
quantités , ne peuvent donner lieu à 1111e majoration <le [>l'Îx pour le consomma­ 
teur, par suite d'un droit d'entrée un peu élevé. La chambre a Jonc pensé ciue, 
pour simplifier autant que possible la tarification des articles drogueries ~ il con­ 
viendrait de les ranue1· cri catégorie.-, distincte!'>, el assigner ,\ chaque catégorie 
I'imposition que peuvent comporter les objets qu'elle stipule (2). 

Ainsi, devraient foire partie de la première catégorie les articles suivants, 
pour lesquels la chambre demande une taxe dr: 1.2 francs par lO0 kilogrammes : 
Ambrejaune. - Benjoiu. - Camphr« · Cantharides - Üastorenm , - 

(loloqunite. - Gomme ammoniaque. --· A.~srt [oetida, - Euphorbe, - Gaïac. 
- 1Uyr1·he. -- Ipccacuanh«, - Jalap, - i1fanne. - Rhubarbe. -- Salsepa­ 
reille. -- Sang-dra9011. -· ( llJuxc et Opium: par kûogramme). 

La chambre fonde sa demande sur la conviction qu'elle a, qu'en t3énéral tous 
ces articles laissent un bénéfice important ù celui qui les reçoit de première 
main pom: les débiter, et qu'ils doivent être considérés comme produits de luxe, 
puisqu'aucun n'est employé à une-fabrication quelconque, si l'on veut bien 
excepter l'ambre dont fait usage la bijouterie et le musc employé par la parfu­ 
rnerie ; il serait pal' conséquent de toute justice que ces articles fussent portés au 
taux susdit, parce que la consommation n'en sera pas moindre pour cela et que 
le consommateur ne les payera pas plus chers. 

Oans la deuxième catégorie seraient rangés et soumis seulement à une taxe de 
1 franc par r 00 kilograrnmes , les objets suivants : 
Aloès. - Anis étoilé. - An-i-1 vert. - Baies de laurier. - Bœies de geni'ev·re. 
- Bois de réglùse. -- Cassz·a fi.~tula. -- C,reme de tartre, --· 1Jlastù:. - Quin­ 
qtt-ina Jaune et autres. · Tœrtre de trin; 

Pour e11sacer d'autant plus le Gouvernement à ne frapper que du droit de 
1 franc par 100 kilogrammes les articles susmentionnés, la chambre fait ob­ 
server que la plupart des articles compris dans la deuxième catégorie sont des 
substanees 011 bien employées dans différentes fabrications, ou bien servant à 
l'usaij'e de l'agriculture el de la classe ouvrière; c'est ainsi que l'aloès s'emploie 
en hippiatrie, l'anis étoilé et vert sert aux distilleries, le bois de 'réglisse, réduit 

Notes du Gouoememeu, -- {1) Du moment où l'on adruet 1:i libre entrée lie la chaux vive, il ne 
peut y avoir <l'inconvénient sérieux à appliquer le mème réf;ime à la chaux éteinte. 

(1) Ln simplification du tarif est un point important aussi bien pour le commerce que pour 
l'administration. Le Gouvernement se réfère à cet égard aux considérations renfermées dans 
l'Exposé des motifs. Quant au résultat financier de la proposition de diviser les drogueries en 
quatre classes distinctes, il est sans importance. Le prcdui t présumé du tarif proposé par le Gou­ 
vernement est de l9,93~ francs en principal (voirl'::innc:1.e E); les droits indiqués par le chambre 
<le commerce rendraient 25,3/40 francs, mais dans celle somme, l'opium entre pour 5,07(, francs, à 
raison 'de 12 francs le kilogramme, taux évidemment trop élevé, si l'on tient compte de la possibi­ 
lité de fraude. 
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eu poudre, est employé en u1·ande partie pat· le vélérinajre; en tisane, c'est la 
boisson du paune. Le nouveau tarif porte ù 2 francs, au lieu d<1 60 centimes 
qu'il était auparavant , le droit à prélever sur les bois de rér,lisse de médiocre 
qualité; mais celle surtaxe, équivalant i1 un douzième de la vu leur, en ft.rn né­ 
cessairement augmenter le prix, el cette augmeutation deviendra une nouvelle 
imposition que devront parficulièreurent supporter l'aaricullure et le pauvre. 
Le mastic est employé dans la fabt·icatiou du vernis. 

Crème de tartre et tartre d» vin. -- Le premier est le tartre de vin purifié : 
c'est un produit dont il e.~I amplement fait usar,·e dans les arts. la teinture et les 
produits chimiques. 

Le tartre-de vin est la crème de tarti·~ brute , ù la puriûoation <le laquelle sonl 
occupés grand nombre d'ouvriers ; son importation à bas prix serait av<111lngeuse 
aux teinturieurs el fabricants. el ne porterait pr1\judice à perso11u••, puisque Ia 
Belgique n'en produit pas. 

Dans la troisième catégorie seraient compris '"' soumis à une taxe de ;2 francs, 
chiffre proposé par le Couvememeot . les art ici es suivants : 

.4gttrtt. ---Bois de quassie. - Bois de .~rts~afi•a,.~.-Cascnl'illrt.-Contede cer], 
-- Drague» non .ypécialernent tarifée». - Écorces de citron et tl'oranye non 
confites. --- Glace, eau, congelée. -- Gommes du. Sénégal, de la Barbarie, - 
Oliban et Smularaque, - Ilniles d'épiceries. - Jus da citron et de li11101t ~ en 
cercles, c11 bouteilles). jJlugné!iie. - J.1/anue. - lllarc de raisins et de roses. 
- Salep et séné. 

L'Exposé des motifs dit qu'en groupant tous ces articles en une seule classe, 
le Gouvernement a eu l'intention de simplifier notablement le tarif et les écri­ 
tures de la douane. La chambre pense que ce ne peut-être lù un motif sérieux, 
el <Jlle certes les intérêts du commerce ne peuvent ètre mis en parallèle avec la 
besogne plus ou moins forte de quelques employés de lù douane. Le Gouvernement 
voudra donc modifier ce pa,agraphc du tarif dans le sens iudiqué pl11~ haut. 

Garance.-Quoiq11c, dans l'intérêt des établissements de teinl ure , l'on puisse 
demander une franchise complète de droits , il conviendrait peul-être davan­ 
tage de maintenir le droit actuel? en vue de protéger la production iudirrène~ 
d'encourager la cull.ure , el p,ir suite d'affranchir la Belgique de l'obligation où 
elle se trouve de s'approvisionner de celle production à l'étranger. 
Jus deréqlisse. - Le jus de ré(jl,sse paje aujourd'hui fr.~ 10 les Iûû kilog. 

el l'on pl"opo--e d'élever ce droit il L) fra111 s. lians l'Lxposé des motifs . il est 
dit que celle élévation n'a d auu e 1110Lif que de compeuser la diminution sur 
d'autres articles. Ce motif ,·:-.l iuadmis-ible , en ce que le jus de réglisse est en 
3énéral consommé par la classe pauvre cl ouvrière. qui supportera à elle seule 
les frais <le l'augmcnlalion proposée. Il semble que la taxe perçue aujourd'hui 
est déjà assez élevée, d qu'il convienrlrart bien plus de majorer les droits sur des 
objets <le luxe pour atteindre le but proposé, cornrne , par exemple, les végétaux 
et les substances "égétales dont on demande la libre entrée i 1). 
Matt"fres animales, - On pourrait sans inconvénient admettre la libre 

Sote du Gout:en1c111e111. - (1) En France, Je jus de réglisse paye fr. 48 et fr. 52 80 les 100 kilo­ 
grammes , el dans le Zollverein 25 francs les J00 kilogl'arnmes. Ces chiffres auestent que le droit 
de J 5 francs (en principal) proposé par Ir Gouvernement n'a rien d'exageré, 
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entrée des matières animales brutes, à l'exception toutefois des coquillages ~ du 
corn il, des <lents d'éléphant, de la nacre de perle et des plumes ù écrire , qui 
peuvent facilement subir un certain droit !1). 
P,·ocluits chimiques. - La chambre est <l'opinion que: s'il convenait , dans 

l'intérêt de l'agriculture. <l'affranchir les sels ammoniacaux de tous droits, il serait 
plus utile encore, dans l'intérêt de nos usines il ffUZ. <le maintenir la taxe. Peu 
de ces usines retirent tout ce qu'elles peuvent recueillir en produits ammoniacaux: 
des efforts constants soul rentés pour pancnir 11 cc but. Permettre la libre 
entrée de ce produit. c'est arrêter l'essor des recherches. c'est annihiler les ten­ 
tatives faites jusqu'à ce jour l2J. 
Teintures et couleurs, - L'entrée en franchise de droits des teintures et <les 

couleurs nous paraît une heureuse innovation, si l'on veut bien en excepter quel­ 
ques articles qui se produisent dans notre pays même. Parmi ces articles nous 
plaçons en.première ligne la couperose; cet article se fabriquant dans le pays, 
il nous semble q11c le droit d1· 60 centimes pal' 100 kilog., qui ne présente que 
1 p. 0.o de la valeur ~ doit ètrc maintenu dans l'intérêt de la production indi­ 
{Jèlle (:i). 

Telles sont les remarques, Monsieur le Ministre, que nous a sutn}érées l'exa­ 
men approfondi de I'Exposé des motifs concernant le nouveau projet des droits 
d'eutrée ; eu vous les ad ressaut , nous croyous avoir satisfait aux prescriptions 
de votre lettre susmen Lion née, el nom , ous prions d'n3récr; etc. 

le Secrétaire _. 

J. IŒGEIŒM. 
Le Préside,ll. 

.1 .-B. \'A1'\DEN PEEHEBOOM. 

P,1r votre missive du ~2 octobre dernier. vous nous adressez un second avant­ 
p1·ojcl <le lui pour la révision de quelques articles <lu tarif <les droits <l'entrée 
que le Gom·crocmenl n'avait pas compris dans le projet primitif', parce qu'ils se 
trouvaient cnr,c1r,é-" dans la question des droits différentiels . qui, au mois d'an-il 
dernier, était soumise ù une enquête spécial!'. 

Après avoir examiné l'Exposé des motifs qui accornpat;ne votre susdite lettre, 
nous avons passé eu discussion les Jifférenh articles qui s') 1 rouvc mentionnés , 
el pour satisfaire ù votre demande, nous consignons plus bas les observations 
dont quelques-uns d'entre eux nous ont p,:ir11 susceptibles. 

--· ------ --------· -- 

Xotes du Uoucememn«. - (1) Pour répondre il cette eb-ervntion , il suffira de fai1·c rema1·r1ur1· 
IJlle les droits dont le Gnmcmcmcut proposr• la suppression n'ont rapporté eu moyenne pour 
1850~·185111uc 1:5,5H franc·s (roirl'annoc E). 

(2) Les sels ammoniarmrx unt él1• retirés dn p1·oje1. 
(11) ta suppression dr 1·e rlrnit ne peut 1111i1c :1 l'industrie lielge, qui se trouve dans d'excellente­ 

conditions de production. 
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Bois de construction. -- L'avant-projet du la1·if divise les bois de construction 

eu trois classes : les bois en grume, les bois sciés ayant plus de 5 centimètres 
d'épaisseur; les bois sciés de moins de cinq centimètres, parmi lesquels il com­ 
prend les merrains et les bois sciés pour caisses à sucre candi; il propos1: d'ap­ 
pliquer i, ces trois catér,orics un droit d'entrée de 3. 6 et 9 frauC.i par mètre 
cube, ce qui se ,·apporte ,Î une taxe de i>. <le 6 ,"0 cl de 7 1/2 p. 0/o de la valeur 
respective. 

La chambre, tout en approuvant les vues du Gouvernement dans ses idées de 
réforme sur celle partie du tarif, croit uénnmoius devoir émettre l'opinion, que 
la léBèrn dilféreuce qui est proposée entre les droits sur le-; bois en i;runu: et les 
bois sciés, différence qui n'est qt11! de 1 ï!~ à 2 1,~ p. 0/o, n'est pas suffisante pour 
protéger le sciage dans le pays. Elle pense avec le Gomcrnellleul, que l'adop­ 
tion de ces droits aurait pour résultat de foire entrer dans le pays une plus 
grande quantité de bois scié. ce qui ne pourrait se faire qu'au détriment de 
notre classe ouvrière; et pat· suite elle préférera il voir établir un droit de :t 9 et 
1:2 francs appliqué aux catégories sus-indiquées, cc qui encore ne cousituerait 
qu'une faveur de :2 1.'~ à 3 1/~ p. 0 •. o. La chambre pense cependant 4ue celte 
faible protection de S, 9 el 12 francs doit suffire et qu'elle aura pour résultat de 
forcer les scieurs à modifier leurs prix de vente, tandis qu'elle conservera au 
pays tout le travail que celle branche de commerce lui a procuré sous le régime 
du tarif actuellement existant (1). 

Il est bien entendu, Monsieur le Ministre, que cc qui précède ne s'applique 
pa:, au bois de chêne el de noyer dont l'avant-projet crée une calét;o.-il.! spéciale 
en faveur de la construction navale et de la fabrication d'armes. Pour ces deux 
espèces de bois, la chambre partage entièrement l'avis du (;ouvernemenl. 

Colle. - En ce qui concerne la colle forte et la colle de poisson , la chambre 
pense que ces deux objets seraient mieux elassés , le premier parmi les matières 
fabriquées. le deuxième parmi la droguerie. 

La colle forte, en effet, étant un produit obtenu des rouuurcs et d'autres Jé­ 
chets animaux qui en constituent la base. est bien cl réellement uu objet fabri­ 
qué, quoiqu'il entre comme matière <le fabrication dans 1m Brand nombre ,!'in­ 
dustries ; ainsi la suppression des droits sur les rorruur,·s cl les aulres déchets 
n'implique aueuncmeut la suppression des droits sur la colle, qui est un objet de 
fabrication dans !e pays, et qui, comme tel . mérite ét;-alcmcnt la protection du 
Gouterncmcnt. Pour ces motifs, la chambre propose <l'établir sur la colle forte 
un droit de 4 francs les 100 kilog. cl un droit de 10 francs sur la colle de 
poisson (2). 
Filament« végétaux. -- Quoique le chanvre et le lin pciunés ne soient entrés 

l\"otes du Go111:enmne11t. - (1) Les droits proposés 11:11· le projt-l d1• loi soul proportionnels ù l:i 
valeur des trois calé~orir.s de bois. Le Gouvernement se réfère anx explications que c11111ir11t il Cf' 
sujet l'Expo~é des motifs :i r.1r1icle Bois. 

(~) Au point Je vue ile l'industrie, il doit suffire que la nmtièrc première de la colle forte soit 
libre à l'entrée; comme impôt pour le trésor, il n'y a pas lieu d'ouvrir an tarif un article spécial 
pour celle espèce de colle, car le produit des droits d'entrée est insignifiant (2,6:U francs en 
moyenne). Toutefois, pa1· modificntion :1 l'avant-projet, la colle forte :1 été rangée dans la classe de~ 
clror,ueries :111 droit ile 2 fr. les 100 kilog, Quant :1 )a colle dl' poisson, c'est 110 article d'importation 
encore moins important. 
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dans le pays qu'en très-petite quantité. nous ne pouvons approuver la proposi­ 
tion d'admettre ces deux objets en franchise de droirs ; ces produits donnant lieu 
da us le pays même à une manipulation très-considérable 1 cl toute main-d'œuvre 
méritant d'être enicacemenl protégée , la chambre croit pouvoir demander sur 
cet article un droit d'entrée de 6 francs les l 00 kilogrammes ('). 

Vinrt'ig·res. - La chambre comprend diflicilement pourquoi les vinaigres sont 
ici classés dans la catégorie des matières premières; elle pense qu'ils sool plutôt 
un objel de consommation et destinés à faire une concurrence aux tÎDAÎffJ:es de 
bière sur lesquels il se prélève un impôt assez élevé. La chambre désire, en t·on­ 
séqueuce . voir imposer ce produit d'une taxe de 1:2 francs, qui est encore bien 
minime eu éffard ù l'énorme droit dont il a été frappé jusqu'à ce jour, el princi­ 
palement daus l'intérêt <l'une industrie qui s'exerce sur une assez vaste échelle . 
dans le pays même lx;. 

En donnant notre approbation à la diminution des droits sur Ja houilleet les 
fers, matières premières indispensables dans UIH: foule d'industries , nous termi­ 
minerons ce rapport en disant que, pour ce qui ret;arde les autres articles spécia­ 
lement désignés Jans l'avant-projet ciré eu tex le, nom n'avons aucune objection 
sérieuse à faire valoir contreIes propositions du Gouvernement, d'autant plus 
que la plupart de ces articles ne sont pas des productions de nos arrondissements 
et que nous avons la conviction que d'autres chambres de commerce sont plus 
compétentes que nous pour résoudre ces diverses questions. 

Quant au droit de nationalisation des navires étrangers, notre chambre se 
rallie aussi entièrement aux intentions du Gouvernement. 

Telles sont , Monsieur le Ministre .. les remarques que nous avons cru devoir 
faire en réponse à notre circulaire du :22 octobre susmentionné. 

Yeuillez agréci-, etc. 

Le Secretaire, 

BEGEB.tnl. 

Le Prësideut , 

J.-B. V A'~ DEN PEEREBOO~J. 

Note~ clu Gouvernenu-?1/. - (') Le projet de loi tient compte de cc vœu en fixant le droit à 5 fr. 
('!) Le d1·oil sera encore de J,1. à '.!O p. 010 sur les vinaigres. Ce n'est qu'à titre d'impôt Je 

consommation qur ce taux élevé peul ~e justifier ; l'augmenter enenre cc serait le rendre pro­ 
hibitif. 

Ql ES 1"101' llES Fl•;U!', ET DE~ uoun.r.us. 

( Ceux qui désirent se rendre uu compte exact de l'importance des inâustries houillère 
et sidérurgique trouueronl des renseujnemmts très-compiet« dans la pu&ficalion oflicielle 
intitulée :.EXPOSÉ ns LA s1ru,1TION DV Ron.u.,rn (période dëemnaie de 1841 à ·1850), litre Ir, 
pages 9G à 122.) 
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A.Nl'ŒXE 8. 

Aperçu d1t nombre des classes du tarif actuel, d'après k uh,ffre 
de leur produit. 

Le tableau e;énét·al <lu _commerce pour l8:H présente 650 articles distincts 
à l'importation. Ils se divisent comme il suit, en raison de la recette qu'ils ont 
produite: 

1° 3-43 articles onl produit moins de 1,000 francs 76,601 
2° 181 - 10,000 - 67:~,3 l8 
30 65 - 25,000 - l. HH,572 
-40 -40 - - 100,000 -- l,8J:.>1580 
;)o 20 - 1,000,000 -- 4 ,~6:l,5'28 
60 l a produit plus de 1,noo,000 -- l .B28.664 

------· 
650 articles. Droits perçus eu principal. . fr. 10.UH.26'.3 

ANNEXE C. 

Aperçu. indiquant le tauo: moyen auquel il faut (iœe1· les droùs d'entrée pour 
maintenir lem· produit a son nineau actuel. 

Les droits d'entrée, principal el additionnels, out produit : 

En 1850 
En 1851 
En 1852 • 

. fr. 

Total. 
Moyenne annuelle. 

. fr. 

11,103.930 
11,800,794 
1:3,335,613 
-- - - - 
36,240,3:H 
12.0!Hl.112 

laquelle somme se divise ainsi : 

Principal. . . fr. l 0~4 l3~89ll 
16 p. ¼ additionnels. 1,666,22~ 

. fr. 12,08!1,I 12 
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Si l'on cherche quel est , en principal , le taux moyen <les droits d'entrée qu'il 
faut établir pour maintenir le revenu à ce niveau, on trou ve les résultats sui­ 
,·a nts : 

La , a leur des marchandises déclarées pour la consommation a été : 

En 1850, de 
En 18~1 , de 
En 1852, de 

Tor AL. 
Moyenne annuelle. 

. fr. 2:21,92:~~242 
:218,085,070 
266.911,001 

. fr. 706:919,313 
23~16:~9,771 

De ce chiffre: il faut déduire : 

l O La valeur des marchandises que le tarif 
actuel exemple des droits d'entrée . . fr. 

2° La valeur des marchandises exemptées pa1· 
le projet de loi . 

De sorte qnc la valeur imposable n'est que de. 

B l \769,79;5 l 
l 1:, .. ,n7: HIB 

:13,677,393 

i\lais de cc chiffre il faut défalquer la valeur des marchandises 
qui sont déjà ou qui seront tarifées à 5 p. o/ 0 ou moins et pour 
lesquelles les droits ne peuvent être portés à un taux plus élevé, 
ci '.28,-480,669 

Reste . fr. 91.711,914 

On a dit plus haut r1ue la moyenne annuelle du 
pro<luit des droits d'entrée est, e11 principal, de fr. 10,-413,890 

Les marchandises qui sont déjà ou qui seront 
imposées à 5 p. 010 ou moius , entrent dans celle 
somme pour. 601,399 

lleste. . fr. 

En répartissant ce chiffre au marc· le franc sur la valeur de 
"91 }11.91-4 fr., qui représente les autres marchandises im­ 
posables: on trouve que le taux moyen des droits d'entrée 
doit être, en principal, de. . fr. 10 /0°0 p. ¼ 

li importe donc de ne pas rester au-dessous Je celle limite, quand aucune 
considération importante ne commande d'adopter un taux moins élevé. 
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ANNEX.E D. 

Ape,·çu indiquant le revenu que peut p,·orlufre l'augmentation. de 4 p. 0/0 des 
centimes additionnels sus: le principal des droits d'entrée. 

Pour les trois dernières années, la moyenne des droits d'entrée, 
cipal , perçus sur les marchandises comprises dans le projet de 
loi, est de. . • . fr. 
Le produit présumé des droits proposés étant de. 

en prin- 

1,444,944 
1,091,582 

La perte pour le trésor serait de. 
à laquelle il faut ajouter 16 p. °'o additionnels 

ToTAL. . fr. 

353,362 
56,358 

409,900 

Pour compenser cette perle, résultant du dégrèvement d'un g1·and nombre 
de matières nécessaires à l'industrie, l'art. 2 du projet de loi porte les centimes 
additionnels sur le principal des droits d'entrée de 16 à 20 p. 0/o· 

Voici, dans les circonstances normales, quel sera le résultat financier de cette 
mesure: 

On a vu ( annexe C) que, de 1850 à 1852, la moyenne an­ 
nuelle du produit des droits d'entrée a été, en principal, de . fr. 

Le projet de loi devant réduire ce produit de . 

le principal présumé ne sera plus que de . 

10,413,890 
353,362 

. fr. 10,060,528 

En percevant -4 p. OfoSUr cette somme, on obtiendra un revenu de 402,-421 fr., 
lequel est, à peu de chose près , égal au déficit que laisse l'art. Jor du projet 
de loi. 
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ANNEXE E. 

TABLEAU présenuuu, pour les mcrcluuulises comprises dans le 7n·ojet de loi: 
pendent les mêmes années, 1.1,~ le tari] proposé 

MARCHANDISES. 

Tarif adatl. Omlilés imporléts (commerce spécial). 
--;•-- 1---- ·---.--------------,,---- 

Ba,c. l)uolilé. l'nÏlt:S. lfjli8. 181H. 1 l\Ioycnnc. 

,\ 1 n l en fouilles, planches et barres. 
1 

100!..il. 

1 
• .l'IO l kilnc. ;n,o;:;;;; ss:,,5;s 820,:50;'.i . c er no ou- 

m:. · · · .!-'il d'acier- . . . . . . . 100 l.il. 1.10 kilO(l'. 4 '):'):') 4,S20 -1,521 ,--- 

1 
1 

1 1 l•:lcs. ! ~:! i J:, 1 J!) Anes. . 1 T,'11•. -1.20 1 1 

francs. ! 1,100 ! ;;;o !):!;i 
1 ! ; en grume ou non .scié.-. . • . . • tonneau. -i .• t. de rn. l 18,ï:!:; j Zi2,'IS!J 25,(i0ü 

/ .. 1 de plus de ;'.i cent. d'épaisseur. tonneau. 11. • 1.,lcm.1 14,4!>0 ·J:?,2~-1 15,:5-12 1 scre 1.•l:m· j ( de 5 ceruimètres cl au-dessous tonneau. 15. • 10,li,1 12,100 11,1;:;7 ! - 0 ! 'i; don res (comme bois .1d1:) • . " I • ::, •.. 
] ) merrains. 100 piê.:es.~ 

2.10 
S.:iO pièces. 1 31,0141 4G1-iS!) 1 S8,ï2G ~ 1:J. • "" 

sso j bois pour caisses à sucre candi. 100 fr. 1 1. • francs. 1 • 
1 

265 

tic chêne courbe pour constrnctions na- 
vales . . 1 tonneau. 1 1. • 1 t.dem. l 138 I 20:; 1 200 

Dols. 

/ Je noyer pour bois ile fusil, etc. 

- \ de buis et tic cèdre 
' C> 

\ :~ oie gaïac. . . . 

~ / •"'= "" sciés 
\ - sciés 

100 kil. ~ 

' ) I00kil. 

10D kil. 

Libre, 

•.50 
1.50 
2. 9 

1.50 
;; . " 
G. " 

j 15. • 
t 50. " 

francs. 

l.i!og. 

kilog. 

16:1,455 

2-1-i,-i!l:! 

1!),097 

t,0G5,G85 

S!JD 

1-i-1,02i 

485,141 

22,SGI 

t,OG5,!25 

5,,r,7 

155,2-11 

3G4,81Cl 

20,0ï!) 

1,0ü4/i05 

3,514 

/ cercles et cerceaux - 100 fr. 

1 
G. • 1 francs. 1 48,41G 1 51,2151 49,815 

/ 1 bois feuillard . . . . . . 100 fr. ! G. • francs. 5,4ï5 575 2,024 

_ échalas, perches , i;auki: , etc. 100 rr. { G. " l francs. 1 310,88-i 1 5J5,16G i ;';lï,525 i 10 .• , 
'[> 1 

l z; ~ 
100 fr. L • Irancs, 54,Gl5 ï4,914 64,i64 . c I rn",e\ ,.,~ . . 1 -::, 

rames . . . . 100 fr. O . .,. francs. 2,036 4,154 5,005 

bois de chaulfairc . 100 fr. 6 .• francs. 27,558 27,174 27,o6G 
' \ osier, houssines cl vcrircs 100 fr. 6. " francs. rn,o;m 25,870 21,000 
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1 ° le tarif actuel, 2° les quantités importées en 1850 et 185·t, 5~ les droiu perçus 
et ti0 le résultat présumé des nouveaux droits. 

- . - -- -- - - - 
Droits perçus en principal. îarif (ilOJIOSé. Rtceltrs 

-· ' - -- - -- - . - _,.__.___, _....,,_...._ - - 
01senatioa5. 

Quotilt U.:1pporl rrodu11 
t.8li0. t.81il. Moyenne. Base. Yaleur. DU IJROIT en plus. en moins. 

du droit. ••• présumé . 
nlc:ur. 

0,111 1 7,070 0,023 100 kil. O.~0 1 oor,o os~ 0,054 l 45 52 49 100 rn 0.80 
1 

::iBO.o 0 IO 30 
1 
l 

6,672 1 
0,070 2 

1 

.. 
!)2 02 77 100 fr. 2. 1) 1 • . 19 • 58 

1 

74,557 120/105 101,880 mèr, cube. 3. ,, 

1 

40 .• 7 •• 115,227 

157,268 154,::iSO 145,829 mèt. cube. G. • 50. • 12 120,078 

148,005 174,150 1011066 mèt, cube. U. J) iO. • 12 IG l 1::;o,;s54 . ' ) . . " " • .. 

()54 1,005 820 mèt. cube. !) .• 50 .•. 18 800 

5 • ;; mèt. cube. O. " 70.» 12"' 27 

157 2()5 200 rnèt. cube. 1. » 100.» 1 J00 

409,708 S~G,780 . 23,012 
)1 • • mèt. cube. l. • 200. • 0 •• 760 

3,007 4,072 3,585 mèt. cube. 3. ,, 200 .• 1 •• 1,584 

550 546 538 mèt. cube. 5. 0 150.• 2 !JO 

20,447 50,'.!!J() 29,871 mi:t. cube. 5. " '.!50. • 1 •• 4,5(;0 
I 

215 1,244 no mèt, cube. O. • 300 .• 5 45 

' 
34,524 

1 7,045 " 1 2i,-1ï(I 
' i 

2,005 5,0ï5 2,080 100 fr. o .• . . 2/i!JJ 1 

1 208 54 121 100 fr. 5 .• . . 101 ! 

1 
1 

' 20,247 10,785 20,015 100 fr. 5 .• . u 15,870 1 
1 

544 740 G4G 100 fr. 5. " . 5,258 1 
" 1 

59 12;5 01 J00 fr. 5. " 155 1 . . i 
1,652 1,GliO 1,641 100 fr. 5 .• 1,568 1 . . 
1,196 1,455 1,315 100 fr. 5. ~ 1,0!n, ! . » i 

26,818 
! 1 24,524 _J '~" 

1 
A IIEPORUII. • fr. • l 55,045 -42 



(N° 102.] ( 162 ) 

Tarif actuel. Ouanlilts importées (commme spécial). 

--1--- -- -- - MARCHANDISES. 
Base, Quotité. unités. t8$•. t8,H. Moyenuc. 

t"'"' P1ohil,é~ . 1 . . . . . 
Bols (suil6.) de 

100 !.il. f2. n - 4. ,, kilorr. 4,!JG'.5 q 4--1 3,708 •• inture - - l .. ,,,,,.,,, ., t - 5. ,, -, ;),) 

non moulus. 

2,ns,153 
1 
2,71!4,040 Autre5 . . 100kil. j".01-.,.70 kllog. 2,829,!ltS ( - 1. • 

1 
1 
j 
1 
j 

j '" ""'~ . l'hectol, 15.!JO hect, 2G ! 10 18 
! 

1 Cidre: . en bouteilles. ·100 bout. 22.50 bout. q- M 40 _, 
! 

en cruchons . 100 cruels. 31.80 crue. . . . 
111yd ,., mel • 

~ en cercles. . l'hcetol. 10.GO hcct. 1 . 1/1 
. en bouteilles. 100 bout. 17. " bout. 5 25 14 

\ en cercles. . l'hecto]. 15. 90 hect, . . . 
.~olssons ; Poiré. . en bouteilles. 100 bout. 2:!.50 bout. . 1 . . lermeutées, 

/ en cruchons . 
1 

100 cruch. 31.80 crue. " i J . 
1 

{ en cercles. . l'hcctol. 1.10 hcct. ., . . 
Ycrjus 1 

en hou tei lies . IOO bout. 7.40 bout. .. l . . 
1 j "' ""'" . l'hectol, 15.00 hect. 1,251 ; 1,41& 1,334 
\ Vinaigre de vin , de bière cl b ïl 

1 
1 100 bout. 22.50 bout. 750 1 !l03 82G vinairr1·c artificiel . . . en outer es· 
1 

, en cruchons . 100 cruch. 51 .80 crue. 61 12 0 
1 

i 1 

1 

1 

1 1 i l brut . n libre. kilog. 12106 i 795 6,495 
\ Borax . 1 

raffiné 1001-il. 12.iO kilog, 1:!,967 ! 17,797 15,1,82 Borax . . ( 1 

( \ directernc=' de Toscane, etc. ·J00 l,il. 

1 

». 10 
15(31 Acide borique kilog. 108 1~2 

d'ailleurs ou autrcmc□t . . 100 kil. 4. " 
1 
i 

i ' 
1 1 
1 1 1 1 

i 
1 1 ""'""'' ( '"'"" , '"'"" " ,.,,.., 1 . libres. kilog. 2,750,247 1 2,147,487 2,458,SG7 

Cendres de foyers . '. . . . . . . . . . libres. l. de m. 21.119 22173G 21,928 
, de savonneries et de salines . . . . 100 fr. ,, .50 n . . . 

1 

1 

i 



( 163) [N° 102.J 

Droils pertns en principal. • Recettes hi-if proposé • 
- - -- ---- ·--- - 

lloppou O:bsel'Yations. (J&anlhé l'roJult 
t8Ge. t85t. Moyenne. Base, Valeur. DU DIIOIT en plus. en moins. 

du ilroil. u lu présumé. utle1,r. 

ï IiEFORT. . Cr. . 55,045 

• • . . i libres. l . " • 
1 1 

225 110 168 . 1 librC3. 1 .. ,, • 

7,818 12,rno 0,08!) . libres. . . • 

10,157 

1 

• . 10,157 

1 
1 

' 
416 165 290 l'hectol, 5. " i 25.)) 20 00 

1 
6 11 0 l'bectol. 7.50 j 35 .• 21 43 1> . " . l'hecto!. 7.50 

' G 5 5 l'hectol. 5 .• l 30.11 16 ~0 l 1 

3 
1 ,1 3 l'bectol. 7.50 40.,, 18 7$ 

l'hecrol. 5. " 1 . " . • • . 
1 

. . " l'hecto!. 7.50 . " » 

. . . l'hectol, 7.50 .. " ' . . . l'hectol. 5. D .. " • 

. . . l'ltccrol. 7.50 " . " 
10,601 211oss 20,642 l'hcctol. 5. 0 25.1) 20 G,670 

107 198 183 l'bcctol. 7.50 55.r. 13 GI 55 

2 4 5 l'hectol. 7.50 05.n 13 64 • 
---.ir---·---- 

21,155 6,819 . 14,516 

. . . . libre. • , • 
1 

1158!> 2,201 1,895 .. libre. . . . 
1 . libre. . ,. . 

5 4 5 1 

" libre. . " . i 
! p ---- . . 1,900 

1 

24,800 1?1,40!) 20,150 . libres. ,, " . 
1 
1 

4,224 o,406 , 3,860 . libres. i . " " 
1 . libres. i . . . . • 1 . 

1 i 
' ----~--- ! 
1 24,010 i • . 24,0JO 

1 1 

1 A REPORTER. . fr. • 10i\428 
i 



[N° 102.] ( 164 ) 

MARCHANDISES. 

.. 
Iarif aclutl. 

--· 
llase. Quolihf. 

Doantilés imporlées (commerce spécial), 
----,---- ~---.- ------ 

Unité,. :18:5:1. Moycrinc. 

~ de la Sarre, par l;,. frontière du 
Luxem.bouq:- • . . . . 1,000 kil. 1. Il •kilog. 2,868,000 !)47,000 1,!>07,500 de terrre : 

bouilles / d'ori[line française 1,000 kil. 2.84 kilog. G,453,000 0,038,000 7,745,500 

Charbons. ( . autres . . • . 1,000 kil. 14.80 kilog. s.oeo 15,000 8,000 
de bois . . 100 fr. 0.50 francs. 2,675 s,so1 1 2,088 
tourbes 2 hcct. 0.10 becl. 2~0 ()60 455 

C!taui. 
j éteinte . . 

l non éteinte . 
t.de mer. 

t. de mer. 

6.40 

10.GO 

tonneaux. 

tonneaux. 

5 

082 

10 

055 

8 

1,957 

1 C.niar . l'hcctot. 2.10 hcet. 21 4 1 5 
J Confiseries et bonbons 1001.il. 05. • kilog. . . . 
\ Écorce, ile citron et d'orance confites 100 fr. 5 .• Irancs. 72 420 246 

'.Écorces de melon confites . . 100 kil. 6.40 kilog. 5,807 6,430 5,164 eo:::::_ali: ~ :t"ruits coeflts à l'eau-de-vie ou au sucre. 100 fr, 5. )J francs. 22,248 20,005 21,575 
Fruiës saiés ou en saumure. I'heetol, 2.10 hect. 272 321 296 
Gini;cmbrc confit. 100 rr. 20. n francs. . . . 
Lécumes en conserve l'hecto!. 2.10 hect. . . 1 . 
Pâtés et es.traits de viandes 100 kil. 5 .• kilog. . . 1 . 

Cordagc.1 : câbles, haubans, etc. . 1 100 iu 21.20 kilog. 
1 4,~os 1 4)621 1 4,612 ' 

1 des Indes oricntales . 100 kil. 0.01 - 1.70 kilog. ! 10,00,,2.s 1 9,714,G.'IO 1 9,8"8,446 
- 4. " 

Coton en laine 
• toutes autres espèces, 1001.:il. 0.0·1 -1.70 kilog. 2.50-4. • 

de 1" fusion c11 i pur {rouo:c.). · · · 1 100 lil. 

1 

0.05 1 kilog. l 883,750 j 921,4751 002,603 
masses, c:t;. · allié de zinc et d'étain. 100kil. 10 .• kilog. 1,782 2,860 2,321 

vieux cuivre, pur 011 allié, ne pouvant servir 
57,282 qu'à la refonte, tel que mitraille, etc . 100kil. 0.05 kilog. 51,810 1 54,546 Cuiue. . ( 

150,10-i ! battu, étiré ou la.miné 100 kil. 15 .• kilog. 154,001 142,548 
clous et 61 . 100 kil. 9 .• kilog. 42,00G 46,174 ·H,540 
ou,ré, bronzé, etc. 100 fr. ti. • francs. 472,099 405,:;75 468,737 



( 165 ) [l\0 102.] 

Droits perçus en principal. Tarif proposé. Rmllts 
-- - 

r •• rport . / l'N4ull Obaenations. Qo •.• 111< 
18~0. •8:51. Moyenne. fi3se. Yaleur, IIU OllOIT en plus. en moins. 

du droit. • b I présumé, ..-alcur. 

1 llEPOnT. . fr. . 10S,428 

1 ! 
15.• I l 

2,SG8 047 1 1,!J0S 1,000 kil. 1.40 !J:U 2,G71- 

18,SGO 25,711 2'2,035 1,000 kil. 1.40 15.• !) :u 10,8-i-i 

50 108 12-i 1,000 kil. 1..:10 1_5.• !):il 1 11 

13 16 15 . libres. • • • . 
15 S5 23 . libres. . • • 

1 1 
2.!i,105 1 ! 1'5,5:?G . 10,570 

1 

so 62 4G . libre. 1 . • • 
702 582 G-12 D libre. 1 . . • 

1 1 
688 i 

1 1 
• . . 688 

4 9 G 100 kil. 25. • 1 200 .• 12so i5 

• • n 100 kil. 7!! .• i 2ao .• so n 
1 

3 21 12 100 kil. 75. • 1 200.• Si so 02 
240 304 321 100 !.il. ï5. Il 1GO . ., -16 u ;;,g73 

655 017 63G 100 kil. 75. • 250.• ;,;o G,472 
5G8 071 020 100 kil. 25. • 200.,, 12so 7,-iOO 

• • • 100 kil. 75. • 200.• :p so • . " . 100 kil. 25. • 100.• 25 • . . " 100 kil. 25. • 200.• 12 •• 1)000 

1,505 18,012 17,517 . 
975 967 071 100 kil. 5.»-20.• 100.n 5-10 200.n . • • 

. libre. • • . 
02,723 85,460 74,001 

• libre . . . • 

74,001 n • 7-i,091 

428 441 4;;5 . libre. . • • 
214 286 250 . libre. . . . 
28 26 27 • libre. • • • 

17,880, 10,707 18,830 100 kil. 5. " 287.• 1 ~6 7,127 
4,073 4,406 4,240 100 kil. 5 .• 230.• 2 Il 2,'J.'J.7 

28,408 27,000 28,10!) 100 fr. 10. • • • l 46,874 
! 

51,!l!JO 1 56,228 4,258 • 

A REPORTER. . fr. 21,555 188,786 



(N° 10!.J ( 166 ) 

Tarif actuel. Onaalilts imporléts (commme spicial). 

MARCHANDISES. 
-~ 

,~ 
Quotité. Unités. •s••· •8u. Moyeane. 

l 
' 

Dattes 100 kil. 0.50 kilog. 4ï0 204 381) 

Drilles et cbilfons . 100 kil. 0.10 kilog. i 141,550 184,250 Jll21900 

' 
/ Agaric . 1 

8,010 10,SGO 1 
100 kil. 2.10 kilo[:. l 0,0-1;; 

j Aloès. 100 kil. 2.10 kilo1,. 4,724 S,lliO 4,201 
1 

' Ambre jaune . 100kil. S.50 !.iloi,. 112 OS7 550 

kiloi,. l 1 

Anis étoilé.• . 100kil. 2.10 103 1 1,172 GOS j 
Anis vert . 100 kil. 2.10 kilog. 

1 

15,0ïl ' 2215GO 18,820 
1 i Baies de laurier • 100 kil. 1.10 kilog. • i 2:50 115 
i 

1131,020 Baies de 1,cnièfrc 100kil. t.10 kifO(;, 2:;s,14;; j 25,008 
i 

Benjoin. 100 kil. 0.40 kilog. 4,724 l 2,047 1 s,sss 
1 ' 1 

de quassie, 100kil. 0.80 kiloff. 72!) 1 05G 1 54:; 
' l Bois pour la médecine ile sassafras . 100 kil. 0.40 kilog. 1):, 1 

33 • i • 
de réglisse 100kil. O.GO kilog. -i55,iïS 1 188,840 1 sss.see 

Camphre brut. 100 kil. 4.20 l ! • . . 1 . 
1 1 

- raffiné . 100kil. 

1 
IL40 kilog. 1,~!-i2 

1 

4,-iSO 2,86-i 

1 Cantharides lOOkil. 14.80 kilo1,. G5:; S04 77-i 
Drogueries. / C . 

100 kil. 1 kilog. 7-i9 
1 

SG7 558 \ ascarilla . 1.;;o 

Cassia-fislula . 100 kil. 1.10 kilog. 
1 

000 
1 

160 5;55 

Castorcum. 100 kil. 1.30 kilog. 54 1 4 10 
1 
1 

Colle Iortc . 100 kil. 8.50 kiloi;. 51,820 S0,28G 31,055 

Colle de poisson . 100 kil. 21.20 kiloi;. 6/135 5,770 6,003 

Coloquinte. 100 kil. 4.20 kilog. 4GO 278 ;;Go 

Corne ùe cerf. IOOU 0.40 ldloi;. 2,0:;o 
1 5,746 ;;11ss 

Crème ou cristal de tartre. 100 kil. 2. 10 kilog. 5J,2!J!) i 63,471 . 47,535 
1 

; Drogues non spécialement tarifées . 100 fr. 1. • francs. 123,317 ! 128,'286 125,816 

/ Écorces de citron et d'orange non confites. 
l 

' 100 kil. 0.80 kllog. io.sse 1 51,527 54,181 

1 Glace (eau congelée.) . 100 fr. 2. n francs. !)0 1 5,::16 1 2,658 ' i 112,420 
! 

! 1 
I du Séné1,al,de la Barbariecte. 100 kil. 2.50 kilog. i 85,543 08,881 

' i 1 
ammoniaque classa Iœtida, 100 kil. 6.40 kilog. 25,206 40,1-H : 52167-i ' 1 
euphorbe 100 kil. 1.10 kilo~. 177 1 75 ,., . 126 

1 Gommes 
1,aïac el myrrhe . 100 kil. 4.20 killl(;". 315 G53 484 

mastic . 100 kil. 5.30 kilOff. 59 24 1 41 

1 1 oliban et sandaraque 100kil. 2.10 kil«>&". 5,250 5,087 5,6U) 
1 
1 
l 

1 1 1 



( 167 ) [N° 10!.] 

Droits perçus en principal. Tarif proposé. lleœltes 

- . ~--·~·-- -··---..-...................--. 
~. , ••••• , Obsenalions. 

Quotll• (>rodult 

•84e. t85 •. Moyenne. Base. Valeur. ou DIIOIT en plus. en moins. 
<lu droit. li• présumé. 1 \o· •• 1cur. 

REVORT. . fr. 21,555 188,786 

2 1 1 100 fr. 1!:.',. u n ., 29 28 . 
141 185 165 . Libres, • » n ,, 165 

187 218 203 100 kil. 2. \) 225.» 0 s~ Hl5 

94 72 85 100 kil. 2. \) uo.. 1 u 84 

10 84 47 100 kil. 
1 

2. 1) 250.• 0 87 11 

3 25 14 100 kil. l 2. " 200.» 1 15 1 

307 458 585 100 kil. 
1 

2. \) 110. ,, 1 3g 516 

n 2 1 100 kil. 2. )) 55.» 5 ,s 2 

2,625 2GB 1,440 100 kil. 2. Il 15.• 15 ~, 2,658 

285 152 209 100 kil. 2. 1) 575.o 0" 68 

û 8 7 100kil. 2, •I 100. ,, 2 17 
» • " 100 kil. 2, Il 50.• () cc 1 

2,650 1,086 1,808 100 kil. 
1 2. " 50. • 4 6,446 

" » " 100 kil. 
1 

2. J) 200.» 1 >) 

70 287 185 100 kil. 
i 

2. l) 300.» 0 6G 57 
07 132 115 100 kil. 1 2. )1 1,800.n 0 Il 15 

0 5 7 100 kil. 1 2. n 120.• 1 67 11 1 

9 2 5 100 kil. ! 2. Il 150." 1 •• 11 

44 (j 25 100 kil. 
1 

2. )) JJ,000. n 0 OI ,. 

2,074 2,02~ 
1 

2,574 ·JOO kil. 1 2. I' 100.» :l 621 

1,251> 1,1!54 1,194 100 kil. i 2. " ~,000." o os 120 i 
18 11 15 100 kil. 2. 1~ 400.u o so 7 

11 15 15 100 kil. ~. Il 50.n 4 64 

6113 1,25;5 oss 100 kil. 2. l'i '160.• 1 •• 048 

1,200 1,254 1,227 100 kil. 2. n ]00.» 2 2,516 

128 408 
1 

208 100 kil. '2, " GO." i) 33 684 

2 104 53 100 kil. 2. \\ " 2 55 

2,507 2,016 2,307 100 kil. 2, Il 200 ..• 1 1,018 

1,503 2,416 1,000 100 kil. 2. " 300.n 0 66 füi3 
1 

2 1 1 100 kil. 

1 

2. " ~50, l) 0" 3 

13 
1 

26 20 100 kil. 2 .• , 230,n 0 81 ]0 
1 5 1 2 100 kil. 2. 0 700.» 0 ,s 1 1 
' 101 110 110 100 kil. 2. \) 200,n 1 112 

A IIEPOI\TER. 15,325 . ,-~~713 
1 

A REPORTtn. . fr. 21,583 188,940 ,ti 



(N° 102.] ( 168 ) 

Tarif ~cluel. Quanlilés imporlées (commerce special). _, 
-- ~ 

MARCHANDISES. 
nase. Quotité. Unités, u,lio. -t81U. Moyenne, 

j Huiles û'épleeries 100 fr. 5. ,, francs. 5,125 5,298 3,210 
' i Ipëcacuauba . 100 kil. 21. 20 kilog. 52 38 55 
Jal~p 100 kil. 8.50 kilog. · 1,520 11469 1,505 

\ en cercles. . l'hcctol. 15.00 hcct. 64 57 so '/, 
Jus de citron et de limon. f eo bouteilles. 100 bout. 22.50 bout. 205 555 209 

. en cruchons . 100 cruch. 51.80 crue. • n ,, 
Magnésie . 100 kil. 4.20 kilog. 1,664 2,505 2,130 

lllanoc . 100 kil. 2.10 kilog. 6,551 2,44!) 4,490 

Marc lie raisins et de roses 100 fr. 2. 1) francs. " " • Droguerles. 
(.suite). lllusc le kilog. 10.60 kilog, 1 2 1 

Opium. le kilog. o.SO kilog. G5G 100 49• zo · l jaune . 100 kil. 2.10 kilog. 1,554 407 980 Quinquina 
autre . 100 kil. 4.20 kilo{f. 1,450 1,615 1,521 

Rhubarbe . 100 kil. 10.60 kilog. 1,001 2,504 ~,':1-18 

Salsepareille . 100 kil. -'i.20 kilog. 6,959 5,275 5,·117 
Sang-d1·agon . 10ù kil. 8.50 kilog. 170 24 97 
Sen(!. 100 kil. 4.20 kilog. '15,045 14,596 14,170 
Tartre de Yin . 100 kil. 1.10 kitog. 80,070 50,008 70,020 

Écorces à tan -1 non moulues 1,000 kil. n.60 kilog. 4·1B,!!40 129,695 274,270 
moulues. . JOD fr. 6. >\ francs. 1,987 2,641 2,1;14 

,' non spécialement tarifées . 100 fr. 20. • francs. 76,792 201,507 139,050 

Cardamome . ·100 kil. 10.60 { kilog. 45 17 50 
francs. 172 68 120 

Cumin. 100 kil. 1. 10 { kilog. 50 1,422 756 
Élliceries . francs. 40 ,· 1,136 588 

Safran . le kilcg, ,, .50 { kilog. 1,2:21 927 1,074 
francs. 85,028 74,160 78,504 

Soja. 100 fr. 5. 1) j francs. 79 !l6 58 

1 Vanille. le kilog. 2.10 { l<ilog. 338 212 275 
francs. 37,101 10,000 28,545 

Êtaln brut. ~ libre. kilog. 140,581 107,125 128,552 



( 169 ) [N° 102.) 

Droits ptr~us tn principal. foif proposé. llmltts -- --· - - . ------ 
t 8$1.1 Mo~enne. 

Jl:i.p,..,.rl Obsenations. 
Quothê t•NJ.uh 

t8i.O. Base. \'a!cur. nu Vllt>IT en plus. en moins. 
1 . du droit. id• présumé. 

ulcur. 

REPOJ;T. . fr. 21,583 t88,!)4!) 

1 
- l- 

' REl'OliT. 15,;i25 . 1. 11,71;; 
' 90 98 9-i 100 L.il. 2. I' 100 ..• • 2 M 

7 8 8 100 kil. 2. . 6:,0.• 0 SI 1 

10G 122 114 100 kil. 2. ~ iOO., 0 •• 23 

948 582 iG:i 100 iu ~ ... 
1 45 i5 GO 100 iu 2 .• 
1 

GO.,, 53.l 102 . . . 100 !.il. 2 . ., 

06 tOS 87 100 kil. 2 .• ;;oo. •1 O" 43 

1-<> 49 90 100 kil. 2. . :,;;o .. 0 •• 90 .,_ 
. " • 1001-.il. 2. ~ • 2 • 
9 17 13 1001-.i!. 2 .• 70,000 .• 0 ..,, . 

181 55 118 100kil. 2 .• ;:;,500.• 0 07 8 

:52 8 20 100 kil. 2 .• 1,150. • ou 20 

56 64 61) 100 kil. 1 2 ..•. 2,-100 .•. O°' ;:;o 

199 257 228 100 !..il. l 2 .• , ;550. • o:.s 4:; 

272 150 201 100 kil. 2 .. , 200.• 1 102 

14 2 8 100 kil. 2 .• !150 .•. 0" 2 

55:5 558 555 100 kil. 2. " 160.• 1 ,. 283 

880 650 i70 100kil. 2. " 12::;." 1 •• 1,-101 

i 
18,516 10,052 1,4 Hi • 

251 78 105 . libres. . . " 
119 158 139 " libres. . " " 

1 --- 
50-i • • 3011 

12,525 30,022 21,62-i 100 fr. ~-. . . 27,810 

5 2 4 100 fr. 20 • . .. 24 

l 1G 9 100 fr. 20. • . " 11S 

611 463 55ï 100 rr. 20. • . ,> 15,710 

2 t 1 100 fr. 20. • . .. 12 

700 445 1 5ïi 100 fr. 20. " " • 5,700 
i 

22,752 
' 

40,:502 26,640 • 
s,01s 2,185 2,631 . 

1 
libre. . ~ • • 2,631 

A IIEPOI\TU. . fr. 40,630 101,884 44 



(N° 102.) ( 170 ) 

MARCHANDISES. 

Tarif aelsel. 

--·---i- 
Base. 1 Qualité. 

Omlilrs impcr~es (commtrce spicial). 
- . -···- -;-----,-------- 

1 

' - 
18U. 

1 

[ailés. t86e. Moyenne. 

Fer 

/ Minerai. 

i I lie for en 11ue115es, etc. 
1 Foole •. 

1 

, épurée ou fc-r mulet . 

lliitraillc, etc., en rrac . . . . 

Ferraille . . . . . · . . . 

. . forcé en barres, nrcc-s et carillons. 

â cercle. et bJndcs . 

laminé, tolei . 

Clous 

}ïl de for 

i Ancres coulées ou battues . 

Filaments 
~écéta!Jl. 

' Chanvre . i en.m3ssc,ctc. 
pc1r,në. 

F.toupes. 
~ 

( bmt 
Lio. . · · · l pcii;né. 

J
. foin . 

Fourrages noo spécialement tarifés . . 
. Paille . 

Graines. 

. de chanvre . . . . 

( ile colza Cl de 113~ctlc . 
Graines oléa-\ 
gineuses. ') de lin 

( autres 

de lio à semer 

) Sénevé ou graine de moutarde 

, .\)piste ou i;rainc de canari 

1 
Millet ... 

Graines forestales 

' Graine tic tri:Oc . 

, Graine d'oignon et autres de jardin 

100 fr. 

100 kil. 

100 kil. 

IOOkil. 

IOOkil. 

100 kil. 

lOOkil. 

IOOkil. 

1001..il. 

?OOkil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100kil. 

100 kil. 

100 kil. 

1,000 kil. 

IO0 fr. 

l'hectol, 

l'hecto]. 

l'hcctol. 

l'hectel, 

l'hcclol. 

l'hcctol, 

100 kil. 

!00 fr. 

le fast. 

100 kil. 

0.50 

13.40 

2.10 

12.70 

12.ï0 

25. • 

13.-iO 

c.oo 
e.no 

2 .•. 

0.20 

0.50 

10.GO 

0.50 

1. r 

0.15 

0 .1:i 

0.15 

0.15 

libres. 

0.30 

0.40 

O.liO 

2.10 

5.50 

rranC$. 

kiloi;. 

kilog. 

kilog. 

L.iloi;. 

kilo(:. 

kilorr. 

kilog. 

kilog. 

kilor;. 

kilo[:. 

Liloi:. 

kilot: 

kiloc-. 

kiloi:. 

francs. 

i 
1 

hect. j 
( 

i hcct. 

hcct. j 

hect. 

i hcct. ! 

l 
hcct. : 

i 
! 

hecr, 

kilog. 

fr.1ncs. 1 

kiloc. 

kiloi;. 

2G,i11 

4?i1000 

5GO 

-15,G-iO 

553 

108,1;47 , 
! 

(a 

78 

18,022 

652,701 ! l ,000,02-3 

22,0li3 17,080 

156,-187 

Î 
! 

14,088,1981 
1 25,681 1 

' 1 i ! 
' ! 

138,%51 
!J0,045 

1 

331,2~3 1 

21i,GOO ! 
1 

45,3!!!) . 
! 

1,410 l 
4,0-17 I 

21,650 

7,ï0I 

4$3,070 

9,240 

1 
0,227 1 

1 
18,000 i 

i 
j 

402,207 

824 

2,486 , 

3-H,424 ! 
l4,G55 

331,G!JG 

5,262,81!) 

25,637 

66,Gli!J 

13!J,Oi3 

221,405 

31i,!J88 

2,065 

4,141 

0,:315 

ï,451 

8031511i 

12,2!)0 

17,909 

31,?S00 

280 

225,027 

li88 

217,liliO 

31067 

52-i,051 

16,788 

820,-107 

20,026 

2-H,001 

3,7JG,û84 

554 

4,675,500 

2-1,li::iO 

102,!1!7 

115,-i50 

38,010 

41,101 

1,741 

4,004 

15,483 

7,568 

10,771 
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Droits perçus en principal. Tarif proposé. Ktcelles ------- -~-. - -- 

'" ~~- Fm'.;,: 
- ----- 

Ohaenation11. 
0•••116 Rapporr PrOIJull «81e. t81•. Moyenne. Base, Valeur. DU IIROIT 

du droit. i I• présumé. 
nlcut. 

. 
RtPORT. . fr. 49,63!) 101,884 

IS5 4G 00 • libre. 

1 

. " ' " 
2,177 895 1,53(i 100 kil. ,), tl 10 .• 30 945 

75 • 38 100 kil. 3. 11 10.» 18 ,. 8 
959 8,446 4,i03 100 kil. 5. p 14.,, 21 )O 6,718 
70 105 88 100kil. 3, n 20 .• 15 21 

20,288 23,151 21,710 100kil. 6 . ., 20,n 30 15,060 
20 ,, 10 100 kil. Ci. ,, 40.,, 15 2 1 

• • . 100 kil. 6. n 40.» 15 . 
510 340 425 100 kil. O. n 45.,, 13 as 184 

22,4195 25,761 24,228 100 kil. (i_ • ôO.o 10 Hl,470 
1,364 1,107 1,254 • libres. . • , . - 

54,062 40,417 " i 1;-;,045 
14,748. 18,078 tü,863 • libre. • n . 
t,407 1,004 1,280 100 kil. 5. 11 110 .• 4" ·J,001 i 

1 315 063 488 ,. libres. " " .. 
i 18,203 18,2!i(i 18,235 " libre. u " ,. 
1 82 35 59 100 kil. 5. }) 155,n 3n 28 l 

36,925 1,029 . 35,806 
2,040 2,632 2,330 11000 kil. 0.50 OG.,, 0 15 2,538 
237 ' 25() 246 1,000 kil. 0.50 35.• 1 4~ 12 i 

' ' 
2,585 2,350 " 

i cr- 
1 

-ù:> 
22,134 10,081 10,108 1,000 "kil. 2. " 547 ·" 0 S9 14,304 

1 14,935 25,037 18,085 1,000 kil. 2. 11 547.n 0 •• Hi,164 1 
1 

45,582 51,G12 38,407 1,000 kil. 2. " 547.,, o ss 58,G85 1 

! 3,279 71Hl7 5,258 1,000 kil. 2. Il 547 ·" 0 SS 5,440 
' 3,802 3,540 libres. i S,675 . ,, .. ,, ' 
i 42() 610 523 1,000 kil. 2. " 400.n o so 279 ' ! t,619 1)050 1,G38 " libre. n n n 

1 130 56 93 " libre. " .. .. i 154 140 151 " libres. " . ,, ! 507 843 G75 0 libre. . n " ! 
400 650 573 libres. i ! ,, .. " . 

1 1 

! 74)971 
! 86,156 1 

11,185 i " i 
A IIEPORT.811. . fr, 49,059 1252,845 

1 

.. 
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MARCHANDISES. 

Iauf actuel 
-1~-- 

Base I Quotité 

Qnanl1tes i111po1 tees (commerce spmal) 

-=~~F~··· 1 "~:~.- 
Gr.usses 

) scun e I ance 

~ Graisses 

100 f1 

100 kil 

4 , 

2 ::;o 

francs 10,907 

.1!)2,597 

0,152 

361,285 

101005 

420,811 

/ de grames • 

1 

l'hecto! 

l 
12 50 hcct 10 70 45 

1 de faine, de pavot, ttc l'h~ttol 12 50 lied 172 167 170 

d'olive comestible 1 l'hrctol {15. ,-1J • hect 1,411 !)21 1,1GB -17, 

d'olive pour fabrique l'hecto! { 1 • - 2 'JO hcct 1 4,IJ05 1 5,008 1 ::;,ooo -3 50 

If uiles 1 de palme, ck touloucoum , etc 100 l-11 5 , l-1!01, 78,iBO s1,s::;2 80,0GI> 

{ de baleine, llt l'hcctol 12 50 hect 98 64 81 de poisson 
de foie 1 hecto! 2 • hect s,::;04 2,98~ 5,214 

Lai(! de \ Je la ptche nationale libre n . 0 

1 baleine autre l'hecto! 2 10 1 1 . 1 1 " 

Jus de rlghssc JOO h.1I 2 10 J...doc; 120,0t,O 1~M,020 126,510 

{ en mJSSt l hbrcs h.1IO(l 4,229,01:l 5,JG5,311 4,G')0,630 Lames 
peignées ou teintes 100 h.1l JO • l.1loi; 1\522 0,520 1,,525 

Lait 100 fi 2 r, mes 207 'i 151 
, Boyaux f, ai,, etc, cl peaux cl'a"!g111llc, etc 100 fi 2 , fc 10tS 802 !)(,4 028 1 
Cht I eux bruis 100 fr 1 1 Ir mes ;5,::;Jb 4,430 3,808 
Coqmllrges 100 r, 1 f1 un s 1(),920 10,5!)1 18,1J5 

Coi.ul brut 100 fr 1 f1anc, ~o 28 24 
Coi 1s ou caur 1, 100 f1 5 r, rncs n " . 
Cornes el { dt bo.ul, de I ache , etc . hln cs Irancs 20,451 59,':lOO 54,329 1laltè.-es bouts de 

animales } cornes de cerf, de chevreuil , ck 100 fr 1 , francs 588 2,0::;o 1,210 b1 ures, non ) 1 d éléphant 5,0'>4 :1p tar 
100 "" 10 00 k1!01~ ::;,102 4,408 

Denis tic mrvrl de la pcche naL1' l hbres " . . 
- autres 100 fr 0 " . • 

Ecailles de !01 lue, brutes 100 fr 1 ' fiaocs 1,289 2,4G/4 1;87G 
Nacrt de perle, brute 100 fr 1 n fram.s 7,9i7 3005 5,0:l5 

• { à écrire, brute, 1,000 pite n 10 pieccs 7,808,ï};'i 10,7401600 0,211,oos 
1 Plumes 

de lit cl autres, etc 100 kil 4 ~o k1loi; 0,104 10,407 o,soo 
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- 
llroib perçus en printipal. î_arif propostl. Recettes - 

... :.1 •. 
- -- 

f13f'S);Jrt Ohservntioos. Qwllr.! l'ro~ult • 8,. •. Base. Yaleur. PU PIIOI"! en plus. en moins . 
du droit. à Ja présumé. 

ulcur. 

REPOUT. fr. 49,639 252,845 

440 354 307 100 kil. 2. ,, 200.• 1 201 

9,278 10,591 0,935 100 kil. 2. J1 100." 2 8,557 

10,332 8,758 " t,504 

194 858 52G 100 kil. 5. n 70.,, 7" 150 

2,113 2,055 2,083 100 kil. 15 . ., 100.,> 15 2,535 

10,097 11,375 15,685 100 kil. 15. • 150.• 10 15,750 

0,500 8,407 0,003 100 kil. 2. n 100. • 2 0,002 

2,6ïG 2,753 2,ït5 100 kil. 2. \l or, .• 2 il 1,001 

1,248 835 1,041 100 kil. 2 .• 80.• 2:;o 148 

0,050 4,90!) 5,024 100 kil. 2 .• 110.» 1 $$ 5,016 

• • . 
100 kil. 2. D • 0 • . • • 

36,077 35,"102 • 1,875 

2,512 2,552 2,452 100 kil. 15. • 1i0.• 8H ·]8,082 16,550 • 
• • . . lil,rcs . • • » 

1,761 4,7M 5,263 100 kil. C)- ()00. • 4 16 1,631 -0- •.. 

3,263 1,631 » 1,032 

G " 5 " libre. n . n l> 3 

18 f!I 10 . libres. • . . 
34 44 30 . libres. . . » 

168 102 180 . libres. • • " 
" • . . libre . . . • 
• • • • libres . • . • 
061 885 773 . libres. . " • 

4 21 13 . libres. 0 . . 
j94 581 408 . libres. » . ~ 

" " • • libres. 0 " • 
• ~ • . libres. D n • 
12 23 18 . libres. • D n 

75 58 56 • libre. n 0 • : 
742 1,on, 000 . libres. • n n 

oS2 ·<141 411 • libres. • • » 

A IIEPORT.E.R. 2.851, 
1 

)> 

1 
A nErORTEII. . fr. 00,180 257,049 
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Tarif aeleel. Quanlilrs imporlfes (commerce spécial}. 

---i- ---- MARCHANDlSES. 
Base. Quotité. Uuités. •si•. •851. M11yenue. 

1 

1 1 ! 
l 

: de b<.r,uf, Je r.ichc et de bouc. . . . ! libres. francs . 91,003 94,543 95,073 

\"" •••ro" de lapin . . . . . 100 !.il. 1 
17. • kilog. 14G 106 126 . 1 

1 
1 

: :: de rai:omlin, Je rat 1J1US1Jt11:, etc. 100 l.il. 1 8.50 kilog. 5 12 8 i 
0 i . ~ r .... , ... = - - - - - - - 100 kil. 1 4.20 killl(;. 81,Sil3 89,565 85,4i3 

1 ' :::-::··~~,.,..'.~"'"'"~' . ! libres. kiloa . 7 770 503 1 

i 
Matléres . 1 libres. kilog . 142,8-H 118,756 150,7i0 

b 311/males \ Roffnures de cuir et peaux . . . ,, 1 libres. J..ilog. 100,015 Hl0,707 150,340 rutes, non 1 i 511·(,:~~~es- Saools el déchets de sabots, etc . . • ' libres. kilog. 200 1,681 040 
1 

Sane cle bétail liquide , sec ou cuit . 100 fr. ! 2. I') • 0 " .. 
, Vessies brutes, etc .. 100 fr. 2 .•• ,. 

1 " " " 1 

1 

Aiguilles 100 rr. 1 o. " francs. 1(1010G8 128,272 144,170 

Baleine (fanons de) apprêtés . 100kil. 
1 

60 .•. kilog. 4,003 5,5i0 5,851 } l Iraucs. 50,liO:! 20,774 28,ï36 
1 i Boutons. . 100 fr. 

1 

G. • francs. 20ï,IOI 2GS,ï68 282,080 
1 

1 
: Brosserie . 100 fr. 6 .• francs. 26,852 1 23,!)1)2 25,507 ! Cheveux ouvr~, ;,e;rm;uc~ e: b~uc;es : 1 i 100 fr. l (i. ,. francs. 1,520 

1 1,117 1,;;25 
1 1 Circ à cacheter 100 fr. 
1 

6. , francs. 3,157 1 5,065 5,551 

Corail oui-ré . 100 fr. l 5 .• francs. 1,450 1,G05 1,51(i 

Coutellerie. 100 fr. 
1 

G. n rrancs. 12;$,412 153,0l 0 140,726 

Crayons. 100 fr. 
1 

5 ... francs. 2-i,G81 
1 

20,675 25,678 

.Mercerie cl I Cris la 1 ,le roche ou rn: . 100 fr. 1 6~ ') francs. I " 
j 14 7 

~1ul_nc.-i1J- ; .Ecaille de tortue ouvrée 
i 

1 100 fr. i Ci. Il 
1 17,761 11,01;; 14,857 errn .. francs. I 

Épini;lcs . 100kil. G5.60 kilog. Î 1,417 1,801 1,GOO l 
francs. 1 4,060 6,304 5,652 ' f:ponges 100 fr. 4. » francs. 80,'157 57,251 138,694 

lforlo~cs et pendules 100 fr. ! 6. ~ francs. 382,358 402,560 302,554 

Liégc coupé . 100 fr. 1 10. • francs. 202,680 1!H,204 106,94~ 
1 

Montres de similor . la pièce. 1 0.60 pièces. 07 41 60 } francs. 1,040 820 1,380 
Nacre de perle ouvrée . 100 fr. 5. » francs. 300 54 1 181 

1 Parapluies cl parasols . 100 rr. G. • francs. 157,808 150,343 144,075 

i Pierres à feu cl chiques 1 GO fr. ~ .. francs. 10,158 13,255 11,706 
l 

pièces. 25,034 42,341 35,158 } \ Plumes à écrire apprêtées. 11000 pièc, 1.70 francs. 4ï0 847 1363 
1 

i 

1 
1 
l 
1 

1 ! 1 1 
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Droits per~us en principal. Tarif propost. Rtctllts 
- - ... :1= -- 

O.bsenationa. 
(luo1;1é 1 ft•P5"'r1 Pro)Jui: iljlj4D. 18:u. r.Joyenne. Base. , Yalfcur. DII IIIIOIT 

Ju ilruit. l :.Ill pr{-sumé. 
ntcu,. 

Rtron . . fr. GG, 189 I 2ai,1>49 
Ruont . fr. 2,856 • 1 • ~ • • 
910 830 SiO . libres. . . . 
25 18 21 . libres. . •· . 

' . 1 . . libres. < • . 
S,550 o,G70 3,510 . libres. . . , . 

1 
1 • 66 34 . libres. • . . 1 

' 6,215 0,355 6t?74 . libres. . . . ! 
.î 

t,659 2,368 2,00.1 . libres. . . . 
1 8 5 • libres. . . . . • • . libre. . . . 

• • . . libres. . . , ,__ ___ 
15,574 . • 15,574 

9,356 ï,409 s,.11;; 100 fr. 10 .• •· . 1-i,417 

2,455 2,142 2,290 100 fr. 10.• " . 2,8ï4 

17,605 15,050 10,768 100 fr. 10.• . . '28,298 
1,607 J,42i 1,517 100 fr. 10. • . . 2,540 

02 67 80 100 fr. 10. • .. ., 1;;2 

'· 185 250 208 100 fr. 10. • 355 i • • l 

71 81 ro 100 fr. 1 O." 152 1 • . 1 
7,!135 9,408 8,ïOI 100 fr. 10 .• 1·1,0i5 1 . . t 

1 
t 1,235 1,554 100 r •.. 2,5G8 t 1,'284 10.• .. . 
1 
' .. 1 100 Ir. 10 .• . . 1 1 . 
; 

1,011 715 8!1'l 100 fr. 10 .. . 1,484 1 .. i 
851 1,080 969 100 rr. 10. • . . 5G5 

1 
5,184 2 q-- 2,1m 100 fr. 10. • . . G,860 1 

,-;:,v 
1 22,051 24,137 25,554 100 fr. 10 .• . . 59,235 1 
t 
1 

20,246 rn,001 10,ûûO 100 fr. i 10.,, . . Hl,û94 1 

58 

2: 1 
41 100 fr. i 10. ,, . .. 138 

14' Il , 100 fr. 10 .• . . 18 
8,213 8,929 8,571 100 fr. 10. • . . 14,-iOS 

1 
305 3!)8 351 100 fr, 10 .• 1,171 1 . . 
41 72 56 100 fr. 10. • • . 66 

06,158 H!>,056 52,808 . 
A RteOBTER. • fr. 1 110,087 ; 273,523 .45 1 

1 
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Tarif aclael. Quanlilis Ï1Bportéts (commerce spécial). ---~..__,___. __ 
i--· 

MAHCHANDISES. l llovenne. nase. Quotité. Unités. UJAe. 181U. 
l • 

' l 
1 ' 
! ! i j 

Antimoine. 100 kil. 1.:;o liloi;, 
1 

4,037 7,'l23 :S,850 
Arsenic. 100 kil. 1.60 liloi;. ' 31,202 1 18,420 24,84,i 

. ~ non moulu 100 kil. 0.80 kiloi; . . • . 
Brun rour,e . 

moulu .. 100 kil. 2.10 kilor;. 47,0GO 80,682 i 05,87.lj 

Calamine . " libre. kilou. 70 2-1,843 1. 12,450 

Cendres d'étain, de plomb et regrets d'or- 
fèvrc. . . . . . . . . . • • 100 fr. 2. , francs. 2,GSO S-i5 1 1,7€>3 

i 
Cobah . .. libre. kilog. 2;5!) 10!) 1 17-i 

. ~ non moulue . 2,000 kil. 0.40 kilog, 51,G32 24,18ïi 1 37,908 Craie . 
2512S0 j . moulue . . 2,000 kil. 2.10 kilog, sn,2:.;1 S0,75!) 

. ~ non moulue . 100 kil. O.':lO kiloi;. 4,2:!l! -1,WO l -i,:.îG4 Craie rouge . 
. moulue . . ·100 kil. 2.10 kilog. 204 2;;;; 1 21!) 

1 

Cristal de roche brut 100 fr. 1 ..• francs. 15 00 1 ;;;; 1 
' Jllétaux,rnl- Cuivre, minerai . .. libre. kilog. 5-i ses j 211 néraux et • 1 terres non Émeri . 100 kil. 1 0.30 kilog, 175,204 80,200 l 1;;1,200 spéc, tarif .. l 

Jais . 100 fr. i 2. " francs. . • i . 
llfanrranèse. 100 kil. 1.10 kilog. 6!):?,055 80:i,270 i 7-i8,G63 

Minéraux non dénommés. 100 fr. 2 . .. francs. 77,2S8 107,072 02,180 

. ~ non moulue . 100 kil. 0.20 kilog. 71'1,020 131,05G 105,288 Ocre . 
. moulue . . 100 kil. 4.20 kilog. 3,2,f5 10,70!) G,!>77 

Pierres ucmmcs, etc. ., libres. francs. 2G:!,080 0:,0,rn-1 l 014,0GI 
Plombagine . 100 kil. 

1 
1.30 kiloc;. 182,=>l4 :!G0,311 i 221,313 

l 
Sable, gravier et décombres . 100 rr. 2. l\ francs. G,078 10,052 8,065 

{ de bruyères . . . . 100 fr. 2. l• francs. ~7 1:;o 80 Terres 

! à fcïence , à poiler, etc. . 100 fr. ! ll.:i0 francs. !Si,832 180,ï:18 183,780 i 
j l Trass ou pierre tic tuf · l non moulue . 100 kil. 1 0.10 kilog. 2,001,200 1,954,0H 2102:!,G:?2 
1 

moulue .. 100 kil. ! 3.20 ~ilog. 52,7!)2 114,52-i 83,G58 
1 Vif-artrcnt ou mercure. 

1 1 
1 ' 100 kil. ! ::;.20 kilog. s,oos 1,90s l 7~%8 
1 1 
' l ' ' 1 J 

l ~lulets . par tête. 8.50 têtes. I:? 1 
26 i l!l 

.Navh'es cl bateaux t. de jauge. 1!1. n tonneaux. (a 2,555 2,832 ! 'l,G84 

l rie volailles. . . . . . 100 fr. :?. )1 francs. 1 Gl/?52 64,420 1 62,SSG OEurs 
francs. 1 ile fourmi et lie ver à soie ·100 fr. 2. n G:55 1:1 1 321 

1 l 
i i 

1 
! 1 

1 
! 

1 
i 

! i 

l ! l 
i ' 
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Uroils ptr~ns en principal. Tarif proposé. Recettes 
--- -· -- ..,,.._ .. ..----...,_,-,.._---_ 

1 Obserrntiona. 
18"0. I 18&11. 

Quolilé Hupporl ProduiL 
l\Ioyenne. Base. Valeur. VU nnorr en plus. en moins. 

1 <lu droit, à. l.i. présumé. 
1 

vnleue. 
1 

REl'Ol\T, 1 Hl,087 275,523 

50 118 84 n libre. li n n 

471 28G 379 " libre. " . " 

" " n " libre. n ,, 
" 

004 1,GG!J 1,SIG . libre. n n n 

1 205 133 . libre. " . ' 

54 17 35 " libres. " ,, )) . . . n libre. " " " 
8 

1 

. 11 5 n libre. . " . 
1 

, 
38 27 33 . libre. ., " " 
8 10 1 D . lib1·e. n n n 

4 51 5 " libre. " n " 

" 1 " n libre. n " " 
1 5 2 n lil,re. n " " 

400 280 soi n libre. " . n 

. " . " libre . . " n 

7,015 8,858 8,235 . liure. n " . 
1,545 2,130 1,840 n libres. n . " 

158 203 210 . libre . " n . 
15G 450 29S ' libre. ,, . " 
" " ,, h libres. . . " 

2,SGI 3,505 2,862 " libre. " n n 

. 118 201 160 n libres. 0 . " 
1 3 2 n libres. n n 

934 !)40 937 0 libres. ,, n n 

2,001 1,954 2,0:!S " libre. n " n 

1,630 3,306 2,4i5 n libre. n " 
,, 

24'1 240 240 » libre, ,, ,. " 

21,GïO >) n 21,670 

102 221 1Gt par tête. n .. 500 .•• 5 285 124 n 

58,025 42,480 40,'!55 L de jauge. ·5. Il 520,n 1 56 15,420 • 26,855 ',l) Ces cbi 
prennent pa: 
ile rivières, 1 

1,225 1,288 1,25(i " libres. " 0 " lir1uc comme 
f.:'·" parmi le 

1S (i libres. IS. " " " .. " 
j --- 

1/W2 

1 
• " 1,262 1 

1 ' 
A REPORTER, 110,211 32~,288 4 

1 - 

;­ 
j. 
ri,· 
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Tarif actuel. Omlilés imporléts (commerce spécial). 

Ba,~ 1 Q,ohté. 

-·- MARCHANDISES. 
Unités. t8~0. f 8411. l\Ioyenne. 

\ '" peudee • . . . . libres. francs . 1:l(),015 1,G30 61,277 
en barres, lingots et masses . . . . . . libres. francs . 1,608,841 16,242,269 8,925,555 

Or el argent ob}clS d'.orfénerie et vaisselle ouvrés, mais 
100 ( rompus. . . . • libres. francs. 1SO 70 

. ril d'or et d'argent . 100 fr. 5. l) francs. 59,228 40,195 52,710 1 

Os de toute sotte . 11000 kil. •.20 kilog. ;;4,10G 180 17,145 ! Parfumerie. . . 100 fr. (). n francs. 280,430 2GS,052 276,241 
Parfumerie 

{ kilog. 32 il 51} Poudre à poudrer 100 kil. 21.20 
frwcs. 1G 56 26 

i ,~,, (onoolu) . . -1 ''.''"' · · · 100 kil. n,50 kllog, t,602,366 1,303,0GJ 1,408,164 

seches. . . 100 kil. n.50 kilog. 1,131,243 870,584 1,000,014 

l'caux brutes./ Peaux (petites) brutes 011 non apprêtées . ·tOOkil. » .50-1. o kilog. 'llll,"i20 169,879 180,050 
Pelleteries brutes ou non apprêtées. . . 100 fr. 1. " francs. 86,128 70,562 82,845 \ 

· à diguer. 100 fr. ,, .50 francs. " 400 200 1 
1 
dures, non cuites, etc. fOO fr. G. n francs. 7J,6l2 03,587 67,500 
à repasser ou à air,uiscr 100 fr. 5. \) francs. 55,021 41,898 48,460 l'ic.rrcs ( les 

ardoiJe.S ex- Meules . . 100 fr. 1. • francs. 115,625 132,861 124,243 eeptées). 
11l~rne ou pierres â chaux . • libres. francs. 148,177 171,605 '159,921 j b'"t," bloc "" a,11,, • libre, fr:incs. 140,235 2071027 17l!J151 

1 Marbre . poli, sculpté, moulé . 100 fr. 20. • francs. 15,480 18,486 16,085 
Statues. . . . . . " libres. francs. 6,025 8,850 7,458 

Plomb brul el vieux plomb . ,, libre. l<ilo&- 863,007 701,606 827,506 
{ en cercles. . l'hectol, 106. " hect, 9 !) 0 ' acétique (vinaig« de bois). 
en bouleillcs . 100 bout. 112.40 bout. 30 11 20 Produits 

hydrochloriqne . IOOkil. 8. " kilog, chimiques, 110 454 272 acides. nitrir111e 100)\il. 40. ,, kilog. 36;:; 5.35 548 
. sulfurique . 100 kil. 15. • kilog. 2,22() 2,694 2,400 
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Droits per~ns rn prillcipaL Tarif proposé. Recellu- 
- - _ ...• --- - 

r.,ppor< 0baerrnlio11,. 0a,,1il,( P.....Sull 
118$ •• 118:.11. MoycBne. nase. - Yaleur. DIJ DIIOIT en plus. en moins. du droit. àl• présumé. uttur. 

RcPOIIT. . fr. 119,211 323,288 
, . . . . libres. 1 . • • 

. . . • libres. . . • 

» . • . libres. . ~ . 
2,962 2,3()!) 2,G:il5 , libres. . • . 

2,~5 • . 2,G35 
7 . 4 . libres. • . • • ,1 

17,110 Hi1G41 10,380 100 fr. 10. • . • 27,G2-i 

7 15 11 100 fr. 10. • . . 3 

16,:SOI 27,G27 11,200 . 
13,0-i-i 11,00.1 12,0M • libres. • • " 
5,191 5,075 5,1~> . libres. . . " 
1,702 t,473 1,635 . libres. . . . 
838 788 SIS . libres. • • " 

20,503 . " 20,503 

. 2 1 . libres. . • • 
3,510 3,247 :;,581. . libres. . . . 
1,637 1,255 1,4-iG • libres. . " . 
f,156 1,328 f,242 . libres. . n . 
741 788 7()5 • libres. . . n 

4,612 5,Gw 5,138 . libre. . • • 
3,034 3,654 i!,544 100 fr. 10. • • . n 1,698 

• n • . libres . • ., Il 

15,317 1,698 . 13,619 

8,712 8,210 8,-40 l • libre. • • " • 8,461 

915 970 943 l'hectol, 5 .• 100.• 5 45 

34 12 23 l'hectol. 7.50 100.n 7 ,. 1 
10 34 22 100 kil. 24 D 8.• 25 5 

187 187 ·187 10011.il. 5. » 67 .• 1" 17 

043 •f15 379 100kil. 2 •• 20 .• 10 5,'.) 

f,554 121 • 1,435 

A IIEPOIIUI\. . . . fr. 130,447 l 300,943 
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---- -- - 
tarif aclnel. Ouan lilrs irn portêes (commerce spécial). 

. - -------- .... ~__,,,_,___ -~ - . - r (" ,-- ·-·--- MARCHANDISES. 1 
1 

Base. Quolité. Oni1~:S. l t8.:.e. 

1 

t8~tl. ltloycoue. 
1 

1 1 
1 

l l 
1 

l Carcasses pour ounages de mode . 100 fr. 1 G •• francs. 24,l!JO 1 20,ïDl 2G,900 
' 1 
' 100 kil. 1 40. • l.ilog. Ca1·lons-Jacquar1 . .. . 

Cordes de boyaux pour ins1u de musique. 100 rr. 4 .•• Irancs. 11,030 12,505 12/~6:5 

Dessin. de fabrique . 100 rr. 10 .• francs. " . . 
Drap-cylindre feutré 100 kil. 250. ,. kilog. " . . 

Produits di- Feutre pour doublage, etc. 100 fr. ' 2~ • francs. 5,-10-1 3/177 4,440 
vers uëces- 
saires â I'in- f d'horlogerie . . . . 100 fr. ü .• francs . . . . . 
dustrie . Fournitures 

. de parapluies cl parasols 100 fr. G. • francs. . . . 
· ) poucl'impres 

100 kil. 250 .•. kllog, Tissus de coton et c.10111- sion, . . . . . 
chouc • • • • . . 

pour cardes . 100kil. 250.• l.ilog. .. . . 
Touches et mécanismes pour pianos 100 fr. 10. • francs. . . .. 
Tresses et orncm= pous chapeaux de paille. 100 fr. 15. " francs, ·' ,, • 

1 

1 
; Résines non spécialement tarifées 100 kil. 1 1. " kilog. 1,4&6,51,5 1 1,837,2i1 11051,008 

1 
359,53!1 ! 1 \ ''""' ,,_ 100 kil. 1. • ki!og. 388,12-1 1m,,ss1 

Térében- , . . 
100 kil. 1.70 kilog. 4,031! l s,021 o,5~o thinc. ) Je l emsc . 

Résines et ! autre · · 100 kil. O.GO kilog. 1,892 7,48-i 4,G88 

bllum"". I Bitumes. _ .... Droits divers. . . " . 
Brai sec. . . . . . 100L:il. 0.80 kilog. 65,GG3 5s,rn:; 61,020 

Goudron . . . . . ,, libre. kilor,. 1,0061048 053,007 .oïD,573 

', Poix. 2,000 kil. 3.80 kil()i;. 226,46!) 178,612 202,5-iO 
1 

1 
1 

! i 
1 

Sagou 100kil. 1.10 1 
5,8841 kilog, 1 11,13!) 8,511 1 

SaleJ>. 100 kil. 4.20 kilog. ! 511 ! 1,'i60 000 l 

1 ' 1 
i l 

( brut. 100L:i/. 1.50 kilog. 
1 

700,!Ji7 ! 055,204 s2r,5go Salpêtre. · l raffiné . 100 kil. 10. • . kiloe. 23,585 27,500. 25,547 

l 
i 
1 

Sirops et mélasses de Ioule espèce .. prohibés . ' 
1 

1 
1 . . ~ 1 
! 1 

1 

i ' 
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Droits perçus en principal. Tnrif proposé. Rtcetles 
--- 

•~•:.1 Moyeaoo- 

- -- ~~- .. 
lh1p1.ort Obsenatioos. 

(!U\JUli J>roJuh 
1850. Base. Valeur. OU UROIT c11 plus. en moins. 

du droit, ~ ta présumé. 
\'l1ktlr, 

fiEPOllT. fr. 150,447 :500,043 
·))451 ·J,787 1,010 100 fr. 5. ,1 1 . . J,350 

! La pluparl des article. 
» . » 100 rr. 5. 1) , . ,, • ci-contre sont confondus 

avec d'autres dans la sla- 
477 504 490 100 fr. 5. u .. " 011> tistuiue; c'est ce qui n'a cas pmrils _ d'_en ind_iquer . • n 100 fr . 5. " " . .. es quantiles uu_portee- et 

les sommes perçues. . . n 100 fr . n. )l . " " 

107 GO 88 100 fr. 5, ll n " 222 

>I . n '100fr. 5. 1) " .. .. . . " 100 fr . 5. n . " " 

. . » 100 fr . 5. 1l . .. 
•> . . 100 fr. 5. u ,, ,. " 
,. " • ·100 fr. [}, I' " " ., 

• . n 100 fr . o. 1\ .. n r 

~,107 ~,185 ., 12 

12,007 15,44<> 14,025 .. libres, . ., " 

O,OJO 0,052 0,541 n libre. " ., .. 
65 51 58 " libre. . " 

11 45 27 . libre. " .. " 
., . n " libres. .. ., .. 
470 421 450 u libre. .. " .. 
902 787 845 " libre. " " .. 
428 336 582 )) libre. " " u 

25,128 ,. u 25,128 

50 105 81 100 kil. 7. )) 60,n 1J ~G 506 015 n 

21 5G 39 100 kil. 7. )1 S00.» 2 33 GO 50 .. 

]2)532 12,28G 12,509 n libres. " " .. 
2,137 2)488 2,313 " libres, .. " .. 

'·11,622 n " 1~,622 

,. >) )) 100 kil. 75, " " n 10>000 -J0,000 " Approllimation. 

1 

A l\EPORTEII. . Ir. 140,092 400,705 



[N° 102.] ( 182) 

Tarif actuel. Ouanlilés importées (commme spécial). 

MARCHANDISES. 
. - 

Base, Quotité. Unités. ts~•- uuu. Moyenne. 

en cocons . . 100 kil. 0. IO kilog. . . . 
~réf,cs, y compris les dou- 

100kil. 1.00 kilog, 14,880 13,271 14,on, écrues et pions . 
non 

1 moulinées, y compris les dou- • décreusées. pionts , rames et organsins 
et toutes autres . 100 kil. 4.00 kilog. 7,845 8,724 8,281 Soles. 1 '" m,,.. '" cardés. . . . 100 kil. 0.10 kiloe. 15 • 8 bourre ou 

déchets filés, filoselle, fleuret et ga- 
Ir kil. 0.25 kilog. 1i5 185 180 lette. . . . . . . . 

dé é 5 i Trames et organsins . 100kil. 8.00 kiloi;. 1,417 2,087 t,752 .creus •e 
ou teintes. Toutes autres . . . 100 kil. 85.00 kilog. 51G08 (i,050 5,870 

~ brut. . . 100 kil. { 0.01-0.GO kilog; 1,5:SS,249 1,750,56,i 1i!i4G1406 - 1.liO 
Soufre . · en canons. 100 kil. 2.50 kilog. 185,001 171,•füG 178,679 

f Flcm· de soufa:e : 100 kil. 5.20 kilog. 17,005 10,030 10,518 

A velanèdes. 100 kil. 0.40 • " . • 
Azur ou smalt. 100kil. 1.50 kilog. 165,067 140,6-15 157,805 
!laies jaunes . 100 kil. ::i.20 kilog. 6,250 ' 8,362 7,SOO 

{ de Prusse . . . . . . . 100 kil. 10.60 kilog. 4,91>0 5,115 5,020 Dieu . 
nuneral, de montagne, etc .. 100 kil. 4.20 kilog. 0,208 7,80-i 8,551 

Cachou et terra japonica . . libres. J.iloG, 70,i37 29,890 50,514 
Cendres auglaiscs 100 !..il. G.40 kilog. 0 . • 

Teintures Cochenille _ le kil. 0.20 kilog. 0,107 7,711 6,00!) el couleurs Colcotar 100kil. 0.60 kiloi;. 6,460 0,661 non sp. tar, 8,060 
Couperose. 100 kil. 0.60 kilog. 281>,408 261,157 2î2.,27'5 

{ non moulu 100 kil. 2.10 kilog, 14,405 51,684 24,590 Curcuma 
moulu . . 100 kil. 3.20 kilog, 8,fü 2,077 1,760 

Garance. . 100 kil. 4.20 kilog. 444,6-'lO 475,544 460,006 
Gaude , 100 kil.. 1.10 kilog, 8,8Gl 16,312 12,586 
Indigo . . • libre. kilog. 160,562 136,641 153,101 

. { en fouilles. 1001.il. 2,10 kilog. 14,2û4 20,627 17,445 Laque. 
de Vcnise . 100 kil. 4.20 kilog, 207 180 243 
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Droits perças tn principal. 

t 8:it. Moyenne. 

Tarif propost. 

tlu droit. 
\'aleur. 

ft:iJJporl 
DU uuorr 

• lo 

troJ.uit 

llecettes 

en plus. 1 en moins. 

OLacl'fatio11s . 

• 

152 , 
l 

315 

4.f 

113 

4,845 

4,41G 

512 

2,tG0 

104 

524 

387 

1ii28 
.,. 

1,1;;0 

30 

1,715 

278 

27 

18,161 

282 

12 , 
! 

1 
• ! 

1 
1ZG ! 

j 
1 
1 

S5~; 
! 

144 

" ! • 
t 
1 

40 1 
1 

107 1 
t 

5,157 1 
j 

1,416 

s,ss; 
4tl0 

1,044 

258 

191207 

!17 I 1i0 

rn,030 1 rn,101 

40S 

8 

A IIEPOBTEII. 

1-10 

5,001 

1----- 

l 5,liM 

2,225 

4,151 

489 

5421 

S31 ' 
1 
1 

556 1 

. 1 
1,448 i 

58 1 

t,560 1 
690 · 

80 1 

6,805 

2'1Ci 

350 

!142 

49 

t,G.f0 

480 

5G 

18,729 

1o8 

14,560 

10 

! libres. 1 

l libres. ; 
! 1 

1 
1 ! lihres. 

' libres. 
1 

libres. ! 
libres. 1 

100 kil. 1 85. • 

1 libre. 
i 
1 

! libre. 
1 
1 

i 

libre. 

• libre. 

1 libres. 
1 

' i libres. 

1 libre. 1 
1 libres. • 1 

\ libres. 1 

1 libre. j 
i 
1 

1 

libre. 

libre. 

libre. 

1 lihrc. 1 

l libre, 1 

! , libre. 

libre. 

libre. 
1 
' libre. 

, libre. 
1 
! 

I0.000 0 ., 

. fr. 

1 
1 
1 • 

1 4,097 
·---- 
1 4,997 
1 
1 

1 
1 

,\ 

A IIEPOIITEI\. . fr· 

1-10,!Jf)2 I IJOO,iO;, 

GGï 

6,81.\5 

140,9021417,237 
1 47 



[N° 10:!.] ( 1H4) 

Tarif actuel. Quanlilts importées (commerce spécial) 
---i-- _. ·- MARCHANDISES. 

1 Base. Quotité. Unités. t83e. t81:I. Moyenne. 
1 

1 

l l j 1 
1 

1 
l i 

; j 1 1 
1 1 ' l 1 1 

1-17 ! , Lies de rln cl de bière liquides . 100 fr. i 1. J\ francs. 220 184 1 
1 

; Litharge 100kil, 1 0.80 kilo&. 3-1,28~ 44,061 39,47-J 

/ !llinium. 100 kil. 1 2.10 kilo&, 55,209 !H,009 j 73,909 

. ( animal, 100kil. 0.50 kilo(:', l ·J:5,850 S7,75() 50,SO(i Noir . 
· ) J'Esv,:irrn~. 

i 
100 fr. 1. " rrancs. 1 . " ,, 

l Noix de calles 100 kil. 1 4.20 kilog. 
1 

50,404 25,175 57,700 1 
1 i 

01,147 Orseille. 100kil. ! 2.10 kilo1;. 1 89,900 90,578 
! Pastel . 100 kil. 0.50 kilor:. 9,805 ·11,582 10,694 

Quercitron . " libre. kiloi;. i 85,'.510 ()2,158 j 72,7S-i 
1 

Rocou . 100 kil. 4.20 kilog. i 5,84,1 0,525 0,185 1 
i Teintures Safranurn ou carthame. 1001-..il. 3.20 kilo[:. 4,541) 1 3,483 4,015 d couleurs, 

2:50 1 non sp. tar. Safre. 100 kil. 4.20 kiloi;. 1,054 G-12 (su(te). 
1 Sumac. " libre. kilou. 11.i0,268 ! 470,0:52 :515,150 
1 Teintures cl couleurs non spécialem•• lat. 1 oo rr. 1. ,, francs. S81l,7SO / 588,488 587,600 

! 
Terre ,le Cologne. . 100 kil. ! O. 10 kiloc-. 25,5:Si 1 15,061 10,500 ! 1 
Tournesol . 100 krl. 6.40 kilor;. 14- --,- I 122,456 13:5,115 i ;),'/,) 1 

! , Vermillon. 100 kil. i 12. 70 kilog. 1,mn: J,GO0 1,6% 
i 1 . j tic fr'.se, dt: llr1111s1rick, etc. 100 kil. 1 6.40 kilorr. S8,!J!)7 1 37,425 ;.:;s,211 : \'cri . 

' de Brêmc . . ..... 100 kil. 10.GO kilog.: !) " 5 
: } blanc . 100 kil. 1.:50 kilog. 1 'F>~ 1,-i55 1,31>0 · \"ilriol. 

. ,--- 
1 · / bleu .. 1011 kil. 2.10 kilor;. ·J ,2:50 ·J,!Jû5 1,001 
i Zinc (hbnc 'de) . 100 fr. 2. I'> francs. •' 

1 

" n 
1 
i 
i 
1 
l 1 

l i 

1,210,,,0 111,844,6'1) ~ Je navette, ile chènevis cl ,!~ lin. 1 
100 kil. i 1.10 kilog. 0,560,746 Tourteaux 1 

,\ntrcs . . . . . . . . . 100 kil. : 0.50 kilorr. -rns,o:iG l 410,770 284,:5!)8 

! i 
1 ' ! ! 

1 1 

Truffes, eltampfgnons i frais et secs . i libres, ,. 1 1 . " " " 
1 cl morllles . . . . marinés _ _ ; 

l'hectol. 2.10 ,, . " ' " 1 1 
1 1 
1 i 1 ' 1 1 i i 1 

1 
i i 

i 
' 1 
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llreils pertus en principal. Tarif proposé. Rttdlts 
-- - -- - ---- ------·~- 

1 ,_,., 1 - 0h1enatiou. c~ •. .-,r, PnoJull 
1850. 1851. Moyenne. Base. 1 Yaleur. uu OllOIT en plus- eu moins. ! du droit. > I• présumé. 

l I '"~(Ur. 

fifPORT. . fr. 140,90~ 1-117,237 

1 1 
REPORT. 41,424 . 
s 4 4 ., libres. .. •· - 

208 550 300 " libre. " .. " 

11152 1,886 11509 .. libre. ,. . . 
O!J 438 ·25.1 " libre. .. ,. 

.. n " .. libre. . ! , i i 1 
1,058 068 1,465 " libres. .. .. ! .. ! 1 
1,014 1,8S7 1,000 libre. 1 1 

" 1 . . 1 
1 

40 58 54 libre. 1 1 
" " .. 

1 
.. 

000 255 428 libre. 1 n . " i .. i . 
2;55 250 247 ,, libre. . 1 •' 1 

' i 1 ! 135 105 120 ,, libre. .. . i n 

i 1 
10 44 27 ,, libre. " . ! . ! 

870 2,680 1,775 libre. ! 1 . .. j 
. l 

51812 3,802 5,807 libres. 1 1 . ,. " 1 . i 1 
24 15 20 libre. " ,. i . ! 

1 !J,220 7,838 8/i32 libre. 1 
" " . ·' i 

1 

1 

215 214 215 " libre. ,, " 
! 
! 

2,428 2,510 2,56!) libre. .. . . 
' 1 libre. ! n " ,, n ,. " l 

16 1!J 18 " libre. .. . " 
j 
1 

2() 41 34 ,, libre. " " .. 
1 

libre. 1 n " " " . .. " 1 

i-:-- j 
64,500 " l 041500 

1 

80,045 120,402 104,700 reo kil. 1 .• - 15.11 G cc 95,607 1 
7!JO 2,0541 1,422 100 kil. 1. n 15.,, (j 'G 2,844 1 1 

1 
l 

1061101 

1 

1 
08,451 ,. 1 7,740 ; 

1 l 

1 1 
' 1 ' 1 100 kil. 
1 l " " . 50.• n . i 5,500 

1 1 i 
" l .. 100 kil. 50.n . n 1 1,500 1 

; ! 1 
1 ,---- !·-- 1 

: ! ! i . 
i 5,000 5,000 • Aprroxi111alion • 

j 
! 1 1 

i 1 
1 

i 1 1 1 1 

1 ------ -· - ---- 
1 . \ REPORTEII. . fr . 145,092 1489,486 48 1 1 1 
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MARCHANDISES. 

Tarif actuel. 
-1 

Base. Quotité. 

Ouanlilis imrorlrn (commme sptcial). .---~,,--- 
Unités. 

Arbres et plantes vivantes. 

lll'uyères, mousses et racines à vergettes . 

1 
Calebasses villes et coques de cacao, etc. 

Cardes champêtres . 

Yégétnux , Grains durs ,1 tailler 
et subtances / 
végétales 1 , . non spéc, tar. Joncs et roseaux d Europe. . . . . 

Rotins, roseaux et bambous exotiques . 

Liéc;e brut. . . . . . . . . . 

\ Oignons de fleurs 

Plantes marines . 

100 rr. 
100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

2 ..• 

0.50 

2. 

3. u 

libres. 

1. w 

0.50 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Irancs. 

feancs. 

kilog. 

francs. 

francs. 

francs. 

Ut:io. :· t •••· I ., 
80,941 .,.~ 1 71,289 

4,oss 5,519 , 4,804 
1 

56 1 , 1 28 

tï.5,9041 
i 

87,002 131,-155 
~g 1 2,855 s,o.rn 3,~fa. 

03,GSS 59,052 ôl,OiO 

13,400 1~U,0G2 G9,t8l 

11,102 15,994 13,578 

14,!Ml 12,076 ts,05!) 

1,318 7,084 4,051 

Voltm·cs . 100 fr. G. • francs. 1 '57,275 50,0751 4-1,125 

\ brut .. 100 kil. 4.20 kilog. 1,830 0,161 5,-105 
. Limaille. 100 fr. 2. n francs. . . 1 . Zinc. 
( Oxyde 1 etc. {tutie ou cadmie). 100 fr. 2. " francs. 2:S,155 228 12,691 

Laminé. . . . . . . . 100 kil. '5.50 kilog. '5,877 3,210 4,544 1 

1 



( 187 ) [N° 102.J 

! - 
Droits per~ns en principal. Tarif proFosé. Recettes -- --,--- fl•J1(•or& Produit Obsenutioua. Quo,11.! 

18~0. u•i.1. l\loyenne. Base. Valeur. DU DROIT en plus. ! en moins. du droit. vu~::r. présumé. 

lltPORT. . fr. 145,902 480,48ü 

1,011 1,228 1,4:lO • libres. n ,, 
1 

" 
ï9 110 05 . libres. " . 1 

,, 

1 . - . libres. " " ,, 
87!) 435 657 . libres. ' " . 
60 55 !50 ' libres. ,, ,, " 

1,808 t,783 1,840 . libres. n ,, " 
220 2,854 1,557 n libres. " " . 
100 1-10 128 " libre. " • " 
75 65 70 • libres. " . ., 
26 160 95 . libres. . " • 

5,890 " • 5,89G 
2,193 2,908 2,595 100 fr. 10. n . ,, 4,415 1,818 • 

73 385 229 . libre. " . )) 

. . . • libre . . ,, n 

502 5 254 • libre. )) )) " 
301 150 250 100kil. 2.50 68. • 3 ~1 114 

713 114 " 500 

147,810 405,081 

147,810 

Diminution de recettes . . fr. 548,171 • 
10 p. °/o additionnels . 55,707 

ÎOT.1,J.. . fr. 403,878 



( 188 ) 

ANNEXE F. 

RELEVÉ des droits speciauo: fiœés pm· les traités et conoentions de commerce 
(art. 2 du projet de loi). 

1 

! PAYS Droits spéGiaux. lllfOllT.lTlON Droits 

MARCHANDISES. 1 -~~- D't.NTf\f.t-: 

1 
Je eu 

Base. Quotité. 
en 

provenance. -l85S. 
1 princip:al 

i 
1 

! 
,lrbres et plantes vivants . · . . ' Sardaigne . 100 fr. l. " " .. 
A velanètles et galons du Piémont Sardaigne . 100 kil. 0.20 n > . 

1 l'hcctol. 5.25 ,. " 

Bière . . 1 Pays-Bas. 100 bout. 5.75 " " 

100 crue. 6.25 >) " 

Bois : perches de sapin. Pays-Bas. 100 fr. 6. •> 65,758 3,!144 

Cartes à jouer· . , 1 Pays-Bas 100 kil. 12. 75 295 38 
1 
1 

{ Pavs-Bas, . 100 kil. 3. Y) 55,008 1,590 
Céruse. 

· Sardaigne . 100 kil. 3. )) " " 

Chanvre peigné . .. Pays-Bas. 100 kil. 5~ l) 4,507 129 
, 

Clous en fer . Pays-Bas. 100 kil. 1.50 ,, ,, 

Corail non ouvré . . 1 Sardaigne . 100 fr. O.aû " " 

_ { peaux (petite~) non apprêtées . • 1 Sardaigne 100 kil. , 0.25-0.50 . ,, 
Cuirs. 

tannés et préparés . . . . Pays-Bas. 100 kil. 12. 75 1,851 25G 
1 

Fils de lin ou de chanvre . France . Droits divers. 2,803 660 

. ~ Pays-Bas, . 100 kil. i. }) 1,567)281 95,710 
Fromages . 

Sardaigne . 100 kil. 7, n ,, n 

• \ Deux-Siciles. 100 fr. 11.20 i ( Citrons> limons et oranges . 55)874 0,280 

\ , Sardaigne . 100 fr. 11.20 

. ~ Deux-Siciles. 100 kil. 14. » " Frults. . 1 Amandes " 

I Sardaigne . 100 kil. 11.20 • n 

Deux-Siciles . 100 kil. 3.20 84,876 2,716 
\ Noisettes 

. { Sardaigne . 100 kil. 3.20 " " 

A nuonnn. . fr. 111,505 
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P.>.YS 
MARCHANDISES. 

pro,·entnce . . 
Drtils spéciaux. 

,-- 
1 

Base. 1 Quo1ité. 

1 

tn u'f.~TU.1 . ,. 
f•rinirlf•.al . 

Fruits. 
(suite). 

Graines . 

~ Anis vert 

' Forestales . 
/ . \ 

I 
d'r-ic-non et ile jardin . • . 

Sénevé ou crainc de moutarde 

De trëne 

. j J>ays-Bas. 
1 Sar,lait;nc 
j Pays-Bas. 

1 Sardaigne 

' Pays-Bas . 

• ~ Sardaigne 

i Pars-ll.J;. 
Î Sardaigne 

~ Pays-Bas. 

1 Sa r,lair;ne 
Pavs-Bas. ! Sa:,lait;nc 

Grni1111 : macaroni, semoule, vermicelle 

Habillements et vêtements 

Doublon 

l. Comcstil,le. 

Hune d'olive. 

l'our fabrique. 

Lln peigné 

l.ivrcs 1:n langue flamande 011 hollandaise. 

illeubles. 

!!Iode (ounaccs de) .. 

Papiers de toute espèce. 

!'ferres. - 
Marbre 

( Rai;;ins secs 

) Ch.i1ai{J'ncs. 

I Confits au sucre Salés et compotes au ,·inai[;rc . 

,\!piste . . . . • • • 

brut 

poli, sculpté, etc. 

Deux-Siciles. 

: i ''"'''•"' 

France 

Pays-Bas, 

' ! Deux-Siciles . 

1 Sardaigne . 

. } D~u'.\-Sicilcs. 

! Sardaigne 
! Pays-Bas. 
1 
Pays-Bas. 

Pays-Bas. 

France 

Pays-Bas. 

Sardaigne 

Rno!IT ... fr. 

100 kil. 

100 fr. 

100 fr. 

l'bcctol. 

l'hcctol. 

l'hectol. 

100 kil. 

100 kil. 

100 rr. 
100 fr. 

100 J..il. 

100 kil. 

l'hectol, 

l'hecto]. 

le last. 

le tnst. 

100 kil. 

100 fr. 

l'hectol, 

l'hcctol. 

l'hcctol. 

l'hecto!. 

100 kil. 
1 

100 kil. 

100 rr. 
100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

8. ~ 

G.50 

2.25 

--.52 

• .20 

».20 

1.05 

1.05 

1. • 

1. ,, 

2.65 

2.G5 

n .15 

,\ ~ 15 

1.05 

1.05 

•>. ,1 

10.•-2.» 

libre. 

10.40 

ï.50 

... 80 

•.GO 

5. n 

2. 

8, n 

10. " 

5. r 

•.021/, 

!), • 

5!5S 

G.20 

810 

586 

83,209 

87,552 

2,û-i5 

t 11,503 

Il~ 

lï 

121 

Ill 

!1 

10/lï:l 

2,114 

S,074 H:! 

7'17 i GO 
l 
1 

50:!,0:!0 \ :i0,20(i 

12,0ï;:; 1;0:, 

120 12 

A REPOIITER. • • fr. , J 80116!) 
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MARCHANDISES. 
PAYS 

pronnance 

Droils sphinx. -r- Base (111011té 

IJlf'OaT.lTlO-, 

••• 
Dro,u 

ll't'ITftE! 

.\ncho1, 

I 

1 

1 
en ,,.111 mure 

Jla1 cngs 

frars 

Jlornard,. 

Huitres 

Morue 

Pl1t~ séchces 

Poissons J 
de mer rra•~- i 

\ Sardmr s 

1 
, Siokusrh 

{ 
durs ou mous 

S,n 01Is • 
parfumes 

Sel 

Suw r,rcr,c 

~oufrc 

Slcarint> 

~urres bruts 

Sumar 

I 1~~us 

communs 

lins 

1 dr colon 

~ ,, '"" 
) Tapis de poil de vache 

r de ho ou de cham rr 

\ Je SOIC 

{ Pai~-Ilas • 

l Sardaigne 
r Anr;letme. 

1 PaJs-113s 

) .\ngletcrre . 

l Pa,s-Bas. 
I .\nc:lctcrrc • 

\ Aoc:let,rrc • 

> Pa) s-Bas 

' j 
~ Pa)S•Ba~ 

i Pays-Bas 
l Sardaigne 
l \ngktcrrc 
i 
1 Ani;letcrrc 
1 

1 Sardaigne 
l 
1 
1 .OCu, Sicdcs 

1 l'aJ r-Bas 

, Pays-Bas 

1 Den~ Sicues 
1 

France 

\ France 

ll'3JSB:t> 

l 
1 
Pa,s Bas 

1 

l France 

~ France 

l Sar1f;11gne 

REPOIIT 

100 L.1I 

100 J.1I. 

la tonne 

la tonne 

1,000 piec 

1,000 pree. 

100 fr 

100 fr 

la tonor , 

la tonne 

t,OOOp1~c 

100 L.1I. 

100 l.1! 

1,000 pièc 

11000 piec. 

100 f..11 

100 rn 
100 J..11. 

1 oo rr. 

le l.il 

le k,I. 

4 • 

4 • 

tS • 

G 

8 • 

5 .•• 

6.•-12 •• 

l .•-12.• 

22 50 

10. • 

5 •• 

5 • 

0 • 

4 • 

4 • 

1 • 

15 ,:; 
Ruluc11on des '!, du 

droit actuel 

100 L.11 ' 0 01-2 • 
1 

100 f..1I 1 0.01 

100k1I 1 8 :;o 
! 

1001.11 i 2 50 

1001..1I I O 10 
1 

100 f..11 1 212 • 
1 
l 

100 f..11 1 120 • 
1 

i;;; :;o 

10 • 

Droits liners 

4 • 

4 •• 

. fr 

1,4i:! 

10 

180,109 

C.G,72:;1 

1~,G01,2;;sl 

'>O 5!>71 - . l 
221,;;;;g 

j!) 

2,901 

300 

17,•4:"!0 

1,135 

'.!,;78,852 

'.!03,15;; 

1,200 

75 

t,550,516 

1 • 

• • 1 , 

8,0IGI 3,438 

• 1 , 

Rf ronr rr. 

03,021 

1,40i 

2,2,i4 

ll,351 

11,oso 
23,101 

18,284 

38,0S, 
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-· " 

Droils sprciau1. ' Droits PAYS lllP08TiUO!I 

MARCHANDISES. 
, .. ________.. 

ll't~TIIÜ 
J. <A 

Base, Quotité. •• 
pl'l,)\'l•U.11\l"t!. 1tt.:n. 

pti~ip:tl, 

1 
1 t:,:,01n. . ft. iS:,,02-3 

1 l "'""' "" . . •' 1 100 pièces. 2 ... . . 
Yerrevles • \'CITC à vitre, . l'ays-IJ:i~. 100 fr. 5 ... . ! . 

1 
1 

. cristallerie . . 100 kil. G. 2;;-12. 75 -i5 
1 

:5 

·' ,:n cercles 
1 

: j Deux-Siciles. l'hectol. )) .?50 21 1 10 l 

) '" bouteilles . l'hectol. 2 .• 8 l l(j 
1 

en cercles . . . 1 l'hecto], • .50 (;ï,!18ï 2i3,8l(!J 
·· F1·ancc 

en bouteilles. . . j l'hcctol. 2. lt 2,200 -1,•illi 
''i11,; . 

( "' ""'" . · · l Pars-ll;1s . i'hectol. » .50 :;:M 1G:t 

en bouteilles. . . ) . l'hcctol. 2. ~ :,!) ! 120 
1 

en cercles . l'hectol. ,. ,;;o 15 1 s 
. \ San lai:!nc 

J 

1 en bouteilles. 100 bout. 2 ... 66 L 
TOTAL. . fr. 82:5,04$ 

49 
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ANNEXE G. 

Articles ûu tarif actuel compris dans le 1n·ojet de loi. 

0 

"' 

NOMENCLATURE DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

d'après le pr,,jcl de loi. 

2 
Acier 

) en feuilles, planches et barres. 

( Fil d'acier. 

5 1 Agaric .. 

4 1 Algullles . 

5 1 Aloès ... 

O I Ambre jaune . 

7 1 Anes ... 
. ' 

8 1 Anis étoilé. 

o I Antimoine 

10 1 A:rb:rcs et plantes vivants 

11 1 Arsenic . 

rn I AvcJancdcs 

15 1 Azur ou smalt . 

'14 ·I Ilaics de gcnièn·c 

15 1 Ilalcs jaunes . 

16 1 Ilales de laurier· 

17 

18 

IO 

20 

21 

22 

24 

2G 

27 

Baleine ( fa­ 
nons de) . 

Benjoin . 

l bruts 

Î coupés et apprêté., 

Beurre rance . 

Bleu de Berlin ou de Prusse 

Dieu de montagne, bleu minéral, et bleu dit Torentjes-blauui. 

Dois ... 

1 pour caisses à sucre candi . 

~ 

~- de saule . 

Cercles et ( d'osier roui;c cerceaux 

~ autres. 

, de ehau ITagc . 

: ~ Acie1• non ouvré. 

Drocrnerics. 

Mercerie cl quincaillerie. 

Drogueries. 

Drogueries. 

Animaux non spécialement tarifés. 

Drogueries. 

Métaux, minéraux el terrcs , non spéc. tarifés. 

Végétaux cl substance, 1·érré1alcs, etc. 

Métaux, minéraux, etc. 

Teintures et couleurs, non spéc, tarifées. 

Teintures, etc. 

Drogueries. 

Teintures, etc. 

Drogueries. 

Matières animales brutes 11011 spéc. tarifées. 

Mercerie et quincaillerie. 

Drogueries. 

Graisses. 

Teintures, etc. 

Teintures I etc. 

Bois à ouvrer, etc. 

Dois divers, 

Bois divers. 
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·--, 

. 
7. 

NOMENCLATUI\E DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

d'après le projet de loi. 

!!8 

!9 

;,o 

! uon sciés. 
1 

de con- \ ,' 
struction ' 

1 
sciés 

:;1 

;,2 

;;:; 

34 

35 

se 
'l',ï 

;;s 
i 

:.5() 1 nors 
(sui le). 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

-ii 

48 

49 

50 

51 

52 

54 

55 

d'ébé­ 
nisterie. 

Autres 

\

/ Tou le espèce de bois 
en c1·11me ou non 
sciés . 

1 
de chêne courbe pro­ 

pre à la construc­ 
tion navale . 

Bois à ouvrer, etc. 

Bois à ouvrer: de chêne, etc. 

Borax .. 

~ 

Planches.sollres, pou­ 
tres madriers cl ' . toute autre espece 
de Lois scié_cntièrc­ 
ment coupe 011 non, 
~c~on~pri_s l:s ~ou~ 

1

, 
Je plus tic 5 centirn. 
, d'épaisseur . , , Bois à'"""','"· 

de 5 cent. d'épaiseur 
et au-dessous • . , 

~ de buis, de cèdre cl de r,aïac 

1 
non sciés 

sciés. 

Échalas, r,aulcs I perches, etc. 

feuillard, etc. 

gaules et perches de sapin. 

Mâts el espars . . 

Doutons .. 

pour la médecine. l de quassie . 

de sassafras 

tic ri'clisse . 

à futailles 

à futailles Ion eues, c te. 

à panneaux . 

de uDycr pour bois de fusils, etc. 

Osier, houssines, verges 

Rames. . 

Saules propres à être travaillés en cerceaux 

l
, moulus . 

de teinture ( 
non mou- J 
lus . f 

! brut, ,tinkal, etc. 

l raffine. 

l .,, .. ,, .. ., . ,;, 
Bois divers. 

Bois divers. 

) D . 
\ rogucnes. 

1 .,,, ' ,,,,.,,.' ",. 

Bois à ouvrer : de chêne, etc. 

Bois divers. 

à l'exception des bois 
ile Fcrnamhoue . . 

Bois clc Fernambouc. 

Bois di vers. 

Bois divers. 

Bois divers. 

Bois divers. 

Bois de teinture. 

~ Borax. 

1 
\ Mercerie cl quincaillerie. 
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XOMENCLATURE DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATIO:'i ~OUVELLF. 

d'après le projel Je loi. 

56 

58 

61 

62 

65 

66 

61 

68 

G!l 

70 

71 

72 

7-i 

75 

16 

i1 

78 

7!l 

80 

81 

82 

85 

84 

85 

86 

87 

88 

80 

noyaux frais, salés et secs, et peaux d'anguilles séchées 

Drai sec. . 

Drosser·ie. 

Brun rour,e. 

1Jrup.°?1·cs, mousses el racine, à rergeu~-; 

Cachou el terra japonica 

Calamine. 

Calebns-es vides , coque$ de cacao, etc. 

Camphre .. 

Cantharides . 

Carcasses pour ouvrages de mode 

Cardamome .• 

Cardes champêtres 

Casc;u·llJa .. 

Cassin listu~, . 

Cnstoreum, 

Caviar .. 

Cendres 

Chanvre 

Charbons . 

non moulu 

moulu. 

I
' gravelées (potasse, perlasse cl ,·é,iassc ). 

de savonnerie et de saline . 

, de foyers . 

1 
' en masse, etc. 

1 peigné. 

l 
Chaux . { 

Cheveux . l 
.. 

anglaises . 

d'étain, de plomb et regrets d'orfëvre 

l d'origine française. de te~re et de fa Sarre (Prusse) 
houille . 

autres. 

éteinte .. 

non éteinte 

bruis . • 

ouvrés, ~rruques et boudes . 

Matières animales, etc. 

R~:.Sines et bitumes. 

1\Ie1·ccrie cl quincaülcrlc. 

:\létaux, minéraux , elr, 

Yégétaux et substances végéta Ir.~, r.t,•. 

Teintures, etc. 

~I~ta1n, minéranx , etc. 

• ~ Drogueries. 

Drogueries. 

Produit! divers nécessaires a l'industrie. 
Épiceries non spécialement tarifées, 

\'é&étaux cl substances ,·ézétales, etc. 

Drogueries, 

Dro~ucrie9. 

Droguceles. 

Conserves alimentaires. 

Cendres r:ravclécs. 

~ Cendres : autres. 
J 

Teintures, etc. 

l\léta11x, minéraux, etc. 

i filaments Yéf;étau,, etc, 

1 Charbons de bois. 

•·. ( Charbons de ,m,. 

: \ Chaux. 

Matières animales, etc. 

i\Icrccric cl quincaillerie. 
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NOMENCLATURE DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

d'après le projet de loi. 

90 1 ~ en cercles. • l-·"-- !"Il l Cidre. , en bouteilles . 

!H 1 I e11 cruches. 

!.J:5 1 Cire J cacheter Merœrie et quincaillerie. 

9-i I Cobalt. Métaux, minéraux , etc, 

!J5 1 Cochenille Teintures, etc. 

06 1 Colcotar . Teintures, etc. 

!!7 I i forte J Drogueries. Colle. 
IJ8 I de poisson. 

09 1 Coloqulnte • 
1 l Droi;uerics. 
1 

100 1 Coquillages • : l\Jatiëres animales, etc. 
1 

101 1 • { brut .. . ltfatiêres animales, etc. 
Corail 1 

102 1 ouvre j l\lerccric et quincaillerie, 

103 1 Cordages : câbles, haubans, etc. 
i 
1 CortlalfCS, 
1 

104 1 Cordes de boyaux pour instruments de musique • ' Produits divers, etc. 
l 

105 1 Corls ou cauris. . llfatiëres animales, etc . 
1 

106 1 Corne de cerf. / Drogueries. 

107 1 Corne!! et { de bœuf I de vache, de buffle, etc. I l\latiëres animales 1 ~le. bouts 
108 I de cornes rie cerf, de chevreuil , renne, etc. 

-J 01) 1 Î des Indes orientales. 
: } Coton en laine. Coton en laine ~ 

110 1 toutes autres espèces 

111 1 Couperose Teintures, etc. 

112 1 Coulcllcrle Jl1erçcric et quincaillerie. 

ns 1 { non moulue 
} Métaux, minéraux , etc. Cr:1ic. 

114 1 moulue .. 

115 1 Crayons garnis de bois ou non .\lerceric et quincaillerie. 

116 1 Crème ou cristal Je tartre. Drogueries, 

117 1 Ct•lns bruts Matières animales, etc, 

118 1 Cristal de j brut. llétaux I minéraux , etc. 

1 IO 1 
roche . · 1 ouvré Men:eric et quincaillerie. 

120 { tettes . . } / Grandes peaux, brutes 

121 1 
\ ou non apprêtées. • h sec es . : ~ '" ux bru te., . Cuirs et I Petites peaux brules ou non apprêtées • ·122 I peaux 

123 I \ Matiêrc; animalcs , etc, 1 Roi;nurr.s vertes et sèche! . • . 
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~OMENCLATURE DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

d'après le projcl de loi. 

124 

125 

126 

1271 Cuivre . 

128 

129 

150 

151 

1o2 I Cumln . 

/ lllincl'ai. . . . 

~ 

ùc 1 re fus'", l pur (rouge) . 
en 

masse, etc. allié de zinc et d'étain 

Vieux cuivre pu1· ou allié, ne pouvant servir· qu'à J la refonte , etc. . . . . . • . . . . 

' battu, étiré ou laminé, etc . • . 

\ p~r ou al-) clous· ' Cuivre battu, étiré ou laminé. 
lié . • fil. f 

ouvré, bronzé, etc. 1 Cuivre ouvré, 

Métaux, minéraux, etc. 

Cuivre brut. 

É1,icerics. 

133 1 { non moulu. 
Curcuma . 

134 1 moulu 

1:55 1 Dattes . 

1:56 

157 

158 

159 

140 

141 

142 

145 

146 

147 

148 

149 

150 

151 

]52 

153 

154 

'.l57 

Dents . . 
f d'éléphant. 
l de narval 

Drllles et chiffons . . 

Drogues, à l'exception de celles qui sont tarifées spécialement 

~ 

brutes . 
Écailles de tortue. . 

ouvcees. 

144 1 Éco1·ccs. 

155 1 Fer . 

de citron et d'orange. 

Émeri .. 

Épiceries non spécialement tarifées . 

Épingles .. 

Eponges .. 

Étain brut. 

Étoupes . 

non confites . 

confites 

de melon, confites . , l non moulues 
a tan. . 

moulues. 

/ i\lincraL 

\ t 
de fer en {l'.l.iCUScs, etc. 

Fonte. . 
épurée ou for mulet , etc. 

1 
forc:é en barres, verges et carillons , 

. à cercles et bandes de fer dit feuillard 

: } Teintures, etc. 

. [ Fruits non spécialement tarifés. 
1 

·, i Matières animales, etc. 

Drilles cl chiffons. 

Drogueries. 

Matières animales, etc. 

Mercerie et quincaillerie. 

Drogueries. 

Conserves alimentaires. 

Conserves aluncntaires. 

} Écorces à tan, 

l\Iélaut 1 minéraux, etc. 

Épiceries. 

Mercerie et quincaillerie. 

Mercerie et quincaillerie. 

Étain brut. 

Filaments végétaux, etc. 

Fer : Minerai. 

• } - fontes brules cl vieux fer. 

- battu, laminé ou étiré. 
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NOMENCLATURE DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

d'après le projet <le loi. 

158 

159 

160 
Fer .. 

101 1 (suite). 

102 1 f mitraille, etc. . . 

105 1 \ Vieux fer ou ferraille 

164 1 Feutre à doublage pour navires, etc. 

165 1 Foin. 

106 
Fruits 

1G7 

ms Garance. 

109 Gaude. 

170 
Gingembre 

171 

ancres coulées et battues 

clous . 

fil de fol' ou fil d'archa], 

laminé, hiles, plaques . 

confits .'t l'eau-de-vie ou au sucre. 

salés ou en saumure. 

non confit. 

confit 

172 1 Glace (eau congelée). 

175 

1i4 

175 

176 

1i7 

178 

17!) 

180 

181 

·)82 

185 

184 

185 

-JOO 

Gommes , 

Goudron . 

186 1 Graines. 

187 

188 

180 

du Sénégal , de l'Arabie, etc. 

Ammonia11ue, Assa-Ioetida , copal, etc. 

Euphorbe. 

Gaïac . 

I
' lllastic. 

Myrrhe. 

Oliban . 
1 

' 

/ ,\ lpiste ou t:raine de canarie 

' Anis vert ou p;raine d'anis . 

forestales . 

d'oignons et autres graines de jardin 

Sénevé ou gralne de moutarde. 

de lin de Rifp à semer . 

Grains durs à tailler. 

fer : ancres et chaines. 

: 1- battu, laminé °'' ;,;,.,. 

~ - fontes brutes et vieux Ier. 

Produits divers, etc. 

Fourrages. 

I Conserves alimentaires. 

Teintures, etc. 

Teintures, etc, 

Drogueries. 

Conserves alimentaires. 

Drogueries. 

Drogueries. 

Résines et bitumes. 

Graines : autres. 

Drogueries. 

} Graines : autres. 

1 
Graines oléagineuses. 

de lréllc . . 1 Graines: autres. 

de colza, de na relie, de chanvre, de lin, de 
sésame, de cameline et toutes autres cc·aincs 
oléagineuses non dénommées au tarif. . . 1 Graines oléagineuses, 

Grains do lin à semer. 

Végétau:r.: et substances véi;étalcs, etc. 
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NOMENCLATURE DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

d'après le projet de loi. 

H>I I Graisses: suif', Jéçras, saindoux 
Hl;? llorloges et Pendules 

fournitures cl'IJ01·lo~ctic 

1!)5 

104 

1051 
19G I Huiles 
197 

108 

100 

Graisses. 

!'llcrccric et quincaillerie. 

Produits divers, etc. 

20O 

d'épiceries. . 

~

; ,te faine, d'œillette , etc. 

de craÎDt'S. 

( comestible 
· d'olive .• ~ 

! ne pouvant servir qu'aux fabriques. 

' de palme, de coco I de touloucouna , etc, 

, ~ de lraleine, etc. 
\ ,le poisson. 

de foie 

Huile, d'olive, tic. 

- de [/1':tines. 

Huiles d'olive, etc. 

- de falrriqur. 

201 1 î 
llytlromcl. 

202 

205 Intllgo. 

204 Ipécacunnha • 

205 Jais. 

206 .Jalap 

207 
.Joncs. 

208 

et roseaux ,l'Europe. 

Rotins, rost•au:t et bambous CXOIÏIJUCS 

200 1 Jus de citron et tic limon 1 en cercles, eu bouteilles et en cruches . ! Drogueries. 

210 

211 

212 

21;5 

215 

21G 

217 

218 

210 

220 

2'!I 

222 

224 

225 

Jus lie réglisse 

Laines . . 

214 1 Lait - - · 

L:iquc . 

en cercles . 

en bouteilles 

l 
en masse de toute espèce, etc. 

Déchets el bourre clc laine, etc . 

._ pcii:;nét-s 011 rcimes. 

en feuilles. 

de Yenise , en boules. 

Lnrd de baleine et ile chien marin . 

Légumes verts ou secs (truffes, champignons et morilles) 

{ 

brut. 
Liége. . . • 

coupe 

Lies ile vin et cJc bière, liquides 

I bruL . . 
Lin ... 

(!CÎ(lllé , • 

Litharge d'or et d'ari:;ent . 

l'llnchlnc:i et mécaniques (cartons-Jacquart} 

226 1 Magoé5ic . . , , . . • . . , • • 

~ Boissons fermentées. 

Teintures, etc. 

Droguerlcs. 

lllétaux, minéraux, etc. 

Dro1,ucrics. 

J 11s de rér; 1 Isse, 

Lai ncs en masse. 

Laines pclgnécs ou teintes. 

Lait. 

' l Teintures 1 etc. 
Huiles rle fabrique. 

Truffes, champignous , etc. 

Yé~élaux et substances vét;étale's, etc. 

Mercerie et quincailterie. 

Teintures, etc. 

1 Filaments Tégétaux, etc, 

Teintures, etc. 

Produits divers , etc. 

Droc;ucric,. 
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NOMENCLATURE DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELU: 

d'apres le projet Je loi. 

m l Manganèse 
1 

!28 l ?Uanne .. 
! 

!'!9 1 llarc de raisins cl de roses. 
l 

~:50 1 Mercerie, quincaillerie et jouets d'eofaol . 

Dessins de fabrique • . . • . 

Touches cl mécanismes pour piano 

Métaux, minéraux , etc. 

Vroc;ueries. 

Drogueries. 

Mercerie et quincaillerie. 

!31 1 ll1Ulet 
j 

~~2 l ltline de plomb : Plombacine 

~1> 1 lllinérauxoon dénommés. 

~34 1 ltlinium . . . . 

235 1 lUontres de similor . 

~so I lUuJets. 

237 1 ,llusc • 

!58 1 Nacre de , brute 

259 perle 1 ouvrée • 

240 1î1n-lrcs et autres embarcations 

Ml . { ,l'Espai;ne. 
Noir. 

M2 I ,l'os. 

24::i Noix de c-allc . 

241 l non moulue 
Ocre. 

'.!-15 · 1 moulue. 

246 OEufs 

247 OEufs de fourmi et de ver a soie . 

248 Oignons de fleurs 

249 Opium. 

} Produits divers , etc. 

Graines : au Ires. 

Mélllux, minéraux, etc. 

i\11:laux, minéraux, etc. 

Teintures, etc. 

nicrccric el quincaillerie, 

Chevaux. 

Drogueries. 

llfa1iércs animales, etc. 

!\Iercerie et quincaillerie. 

Navires et bateaux. 

} Teintures, etc. 

Tcintures , ClC. 

·~, . l 
251 1 

Or et argent 
252 1 

255 

254 Orseille 

255 

. t Os, 
:!50 l 
257 Paille 

en poudre . 

en barres, lingots et masses 

fil d'or et d'argent . • . 

' i lllétaux, minéraux, etc. 

~ \ Œurs de toute espèce. 

Végétaux et substances végétales, etc. 

Drogueries. 

l Or el argent bruts. 
Objets d'orfévrerie cl vaisselle ourrés.maisrompus. 

battus , étirés 011 laminés. 

bruts. 

\ Teintures et couleurs. 
1 

de toute sorte ( à l'exception des pieds de mouton). ·i· . 

Os tic toute espece, 
Pic,ls de mouton . . . . . . . . . . . 

Fourrages, etc. 

2:,8 1 Parapluies et parasols. 

Fournitures de parapluies, etc. 

Parfume1•ie . . . . . 

l\lcrceric cl quincaillerie. 

Produits divers, etc. 

Parfumerie. 
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CLASSIFICATIO~ ~OU\'ELLE 
NO~JENCLATUHE uu TARIF ACTUEL. 

J"~pri:, le pruj..-1 Je lui. 
' ,: 

260 

:!GI 

262 

2Ci5 

2G4 

2û6 

267 

2û8 

269 

270 

2il 

272 

274 

275 

276 

277 

278 

270 

\ Passementeele (tresse et oruemcnts de paille, etc.], 

[ Pastel . . . 

1 Pelleteries brutes ou non :i11prêl1:cs. 

Plerres . . 

:, ,licucr . . . . 

\ 

dores , 11011 cuites, etc. 

à feu et chiq ues . 

i brut , en l,ll)rs ou Jalks. 

Marbre ) poli, s.-ulpté 
1 
rnoulé uu füé 

, en statues. ' 

'

' Marnes ou pierres à chaux. 

Meules. 

, a repasser ou :, aic;ui;cr. 

1 non moulues . 
de tuf ou tia.s, } 

, moulues 

Pierres i;cmmcs et pierres 1>récic11s1•5 

Plantes marines 

Plomb brut ou en snurnous, cl vieux plomb 

brutes . 
} à écrire . 

Plumes . . / I apprêtées. 

Je lit cl autres (brutes}, 

l'roduiB divers, tic. 

Teinteres , tic. 

Peauv bruit'>. 

~ Pierre. brutes , taillé•·s ou sciées 

1'1crccric cl quincaillerie. 

Pierres brules, taillées, etc. 

bruits, erc., ou polies, etc. 

poiles, etc. 

brutes, taillées, etc. 

)11:tau~, 111inêra1n I etr. 

)létaux, minéraux I etc. 

\'éi;r-ta1n cl substance, \i:C-tlalcs, etr, 

Plomb brut. 

Matière~ animales, etc 

Mercerie et quincailler]». 

Matit'rl·s animales, etc. 

280 ! Je brcur, de vache et de bouc. 

281 ! \ de liè1 re cl ,le lapm 

282 i Poils. ( de ragondin , de I at musqué , etc. 

:!85 \ f ou soies de porc . . 

284 i Je Ioules autres cspeces. 

285 \ ~ en cercles . 

28G I Poiré ) en bouteilles 

2fl7 ! en cruchons 

·. , 
· } l\I.11i~rcs animales 1 etc . 

. \ 

288 l Poix. 
280 1 Poudre à poudrer 

200 1 Acide borique. 

201 1 - hydrochlori1111e 

202 1 
,od.ulls,h;.) 

-1 nitrique m1qucs 

205 1 - sulfurique . 

Hé,incs et bitumes. 

Parfumerie. 

Borax. 

• 
( Produits chimiques : acides . 

\ 
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NOMENCLATURE DU 'fARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

11':ipri•;, le pl"ojcl ,li· loi 

1!)4 

205 

290 

297 

290 

300 

501 

502 

305 

:504 

305 

50G 

307 

308 

515 

314 

515 

516 

317 

318 

319 

320 

521 

522 

Quercitron 
! • 
\ Jaune 

Quinquina. ) 
. autre 

Résines brutes non spécialement tarifées 

Rhubarbe. 

Rocou . 

Sable, gravier et décombres 

Sabots et déchets rlc sabots de bétail et de chevaux . 

Safran. . . 

Safranum ou carthame. 

Safre 

Sagou 

Salep 

Salpêtre 

312 I Séné ... 

Sirops • · 

brut ( nitrate de potasse et de soude) 

raffiné . 

500 1 SaJsc11arellle. 

510 1 Sang de bétail liquide, sec ou cuit 

511 1 Sang-dragon 

Teintures, etc. 

~ Drogueries. 

Hésincs et bitumes. 

Drogueries. 

Teintures, etc. 

Métaux, minéraux, etc. 

i1Iatiè1·cs animales, etc. 

Épiceries. 

Teintures, etc. 

Teintures, etc. 

~ Grains: macaroni, etc. 

} Salpêtre. 

Drogueries. 

Matières animales, etc. 

Drogueries. 

Soies. . . 

' i brute . 

\ 

Mélasse. • 
épurée. 

tic sucre et toutes autres espèces de sirops . 

525 

524 Soja. 

525 

\ 
526 1 Souf1•c 

527 I 

brut 

en canons, 

Fleur· de soufre 

. ~ 
• l Sirops et mélasses, ch'. 

. \ 
en cocons. i 

, ( gréges , y corn pris les doupions. l 
ecrues ou f 
dé non, moulinées { 'I'rameset orgunsins. \ Soies: autres. 

creusées .r comprts ' 
les doupions · Toutes autres 

! 
décreusées { Trames el organsins 

ou 

i teintes. Toutes autres , -- ;1 coudre et à broder. 

Bourre i en masse ou cardés i autres. ou . - 
déchets. , filés; filoselle, fleuret et galette , 

i Épiceries. 
i 

·.1 So,fu 
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NmlENCLATURE DU TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

d'après le projet de loi. 

;;2s I Sucres raffinés ( confiseries et bonbons}. 

529 1 Sumac. 

530 1 Tartre de vin. 

551 Telnturc!l, à l'exception de celles qui ont un article spécial 

552 1 ! de venise 
555 I Térében- 

Autre . thlne. 

554 1 (Huile de). 

355 1 1 de bruyères 

556 I \ de Cologne 

357 1 Terres ( { non moulue 
Craie rouge 

558 l { moulue 

530 à faïence, à porcelaiuc , etc .• 

540 I l de colon et caoutchouc pour l'impression 
Tissus . 

341 • ( Drap-cylindre feutré 

342 Tourbes 

545 Tournesol 

544 I ou pains de naveue , etc. 
Tourteaux. 

545 Tous autres 

346 Vanille. 

5~i { en cercles. 
Verjus •. 

3481 en bouteilles 

349 V ermülnn. 

350 1 / tic Brême . 
Vert ... 

551 1 l ile Frise, de Brunswick, etc .. 

552 1 Vessies brules, etc. . • • • , · 

555 1 Viandes (pâtés et extraits de viande) 

1 : / 

t 

' 1 
1 

Conserves alimentaires. 

Teintures, etc. 

Droguenes. 

Teintures, etc. 

Résines cl bitumes. 

l\Iétaux, mlnéraur , etc. 

Teintures, Cie. 

~ Produits divers , etc. 

Charbons, etc, 

Teintures, etc. 

1 Tourteaux. 
! Épiceries. 

1 Boissons fermentées. 

Teintures, etc. 

• ~ Teintures , etc. 

554 1 Vif-argent ou mercure. 

Matières animales, etc. 

Conserves alimentaires. 

J\lélaux I minéraux, etc. 

355 

356 

357 

558 

350 

3GO 

Vinaigre . 

{ 
en cercles 

, de bois 
en bouteilles 

artificiel 

en cercles. 

en bouteilles. 

eu cruches, , 

. I A ·., • 
: ) Clue acétique . 
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NOMENCLATURE nu TARIF ACTUEL. 
CLASSIFICATION NOUVELLE 

d'après le projet Je loi, 

3Ct 1 i blanc 
Vitriol 

362 l • Lieu 

56S Vollurt-s . 1 

36-1 1 \ T~""'G" 
3C5 1 laminé. 

Zinc. 
366 l ? Crasse ou écume, etc. . 

:S8i I 01ydr. &"ris cendré de zinc. 

: } Teintures I etc. 

Voilures. 

Zinc brut. 

laminé 011 étiré. 

: } - brut. 

1 
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Chambre des Représe11tants. 
~ """""'= 

SESSION DE J 853-1854. 

RÉVISION DU TAltlll DES DOUANES. 

R~PPORT DE LA CilA!\lfllŒ DE comumci-: DE I.OU\'AE\'' A M. LE MINISTRE Df.S .1-'l~ANCES, 
sun l.'A\'A~T-PltO.IET l)f; LOI. 

l\foNSlEUI\ I.E MINISTRE~ ... 
Nous avons mùrement examiné et. discuté l'avant-projet de loi que vous nous 

avezcommuniquéparvotrcdépêchc en datc<lu23déccmbrc dernier. Cc projet est_ 
une extension donnée à la réforme douanière à laquelle nous avons d{-jà adhéré. 
el,sauf quelques exceptions, nous ne pou,·ons qu'approuver les nouvelles propo­ 
sitions que vous avez bien voulu soumettre ù notre avis cl particulièrement au 
sujet de la réduction du droit <le natiounlisation des navires. Il importe de favo­ 
riser le développement de notre marine marchande, qui est l'auxiliaire indis­ 
pensable à la prospérité commerciale <lu pays. 

Quant aux huiles de Graines urnsses, nous croyons qu'on doit maintenir le 
droit existant. Nous ne pouvons admettre que nos huiliers n'aient rien à redouter 
de la concurrence élranaère; il est vrai que l'année dernière nous avons exporté 
en Angleterre d'assez fortes parties. mais c'est là un cas exceptionnel qui est 
provenu <lu défaut <le la production en ltalie el du manque de la pêche de la 
baleine. Ces circonstances ont forcé l'r\oalelerrc à chercher ailleurs· <le quoi 
combler le déficit; mais souvent nos prix sont plus élevés que ceux de nos voi­ 
sins; c'est même actuellement le cas à l'é3ard de la Hollande, où il existe un stock 
de 30,000 hectolitres, et qui, par conséquent, en déverserait une forte partie sur la 
Belgique, si les droits 1 comme on le propose, étaient pour ainsi dire supprimés. 

Mais ce que nous ne pouvons comprendre , c'est que tout en supprimant à 
peu près les droits sur l'huile, on main Lient un droit sur la araine qui la 
produit; de sorte que non-seulement nos huiliers auraient à lutter contre les 
prix de l'huile des pays qui produisent beaucoup de celle graine 1 mais qu'ils 
devraient payer des droits d'importation sur la matière première qu'ils doivent 
se procurer à l'étranger, le pays n'en produisant pas à beaucoup près en quantité 
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suffisante ; en d'autres termes, ce serait admettre la matière fabriquée à un droit 
moindre que la matière première dont elle est extraite 11 :- 

De sorte que subsidiairement pour le cas où, contrairement à notre demande, 
le droit sur l'huile serait établi comme le Gouyernemcnt le propose, nous de­ 
mandons formellement la libre entrée des rrraines oléagineuses. 

Finalement, nous adhérons aux propositions clu Gouvernement concernant 
les huiles de fabrique, à l'exception de l'huile de poisson, pour laquelle nous de­ 
mandons le maintien du droit actuel. 

En considérant l'ensemble de ces propositions, on_ doit reconnaître que, sous 
tous les rapports, ce serait sacrifier l'industrie huilière du pays. D'abord un 
droit minime à l'entrée de l'huile de s-raincs arasses qui vient lui foire con­ 
currenee , ensuite un droit à l'entrée sur la srainc dont notre industrie a besoin 
pour produire de l'huile, et enfin un droit équivalent à la libre entrée pour 
l'huile de poisson, qui aujourd'hui, sous le régime d'une quasi-prohibition , ne 
peut être avanta3eusement employée par l'industrie nationale, mais qui, sous le 
régime qu'on propose, viendrait promptement reprendre la place qu'elle occu­ 
pait lorsqu'on a jugé convenable d'en restreindre l'usage par la loi qui rérrit 
actuellement la matière. 

D'un autre côté, il est évident que c'est par motif de salubrité, d'hygiène 
publique, qu'un décret impérial, qui est encore en virrucur, a défendu d'établir 
un droit d'octroi sur le savon. Or, réduire le droit sur l'huile de poisson, c'est 
donner à nos savonniers, qui se font une forte concurrence, le moyen de se 
servir ~e nouveau de celle matière première, plus économique, il est vrai , mais 
dont les effets pernicieux ont été reconnus, et qui out été consignés dans le 
procès-verbal ci-joint en copie, de la séance tenue le 28 janvier 1840; au Gou­ 
vernement provincial du Brabant, par une commission instituée à la demande 
de M. le Ministre de l'Intérieur, à l'effet de se prononcer au sujet des droits à 
établir sur l'huile de poisson et sur les tourteaux, ainsi que sur les graines 
grasses. 
Nous espérons, Monsieur le Ministre, que cette pièce, que nous vous prions de 

prendre en mûre considération , vous donnera Ici conviction qu'il serait contraire 
à l'intérêt général, à la salubrité publique, de favoriser l'emploi de l'huile de 
poisson. 

Agrée;,; 1 Monsieur le Ministre, l'assurance de notre parfaite considération. 

Le Secrétaire . Le Prësident , 

EuG~NE STAPPAERTS. LOOS. 

Nole du Gouvernement. (1) D'après le projet de loi, les huiles tic graines pnyeronL :; francs par 
100 kilogr., tandis que les grnines ne payeront que 2 francs par 1,000 kilof. Yoir au surplus 
l'Exposé des motifs. 
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Procès-verbai de la séance tenue le 28 janvier 1850, au Gouvernement provincial 
du Brabant, par la commission instituée en vertu des dépêches de 1ft. le Minist1·e 
de l' lniérieur, en date des 28 et 50 décembre 1859. 

Présents: M~l. le baron de Viron, Gouverneur. président; le baron <le Bcekman 
et Annemans ~ membres de la députation du conseil provincial; Vander Elst et 
Harnbrouck , respectivement membres des Chambres de commerce de Bruxelles 
et de Louvain, ainsi que Ml\1. Vandenhove et Forneville , membres de la com­ 
mission provinciale d'agriculture. 

Tous les membres de l_a commission déclarent avoir reçu copie des dépêches 
précitées et des pièces y mentionnées. 

1\1. le Gouverneur donne ensuite lecture de la dépêche du 28 décembre et de 
la réclamation y annexée du conseil provincial de 1a Flandre orientale, tendant 
à obtenir : 

A. L'abaissement du droit de sortie sur les tourteaux de graines de lin; 
B. L'élévation du droit d'entrée sur les huiles de poisson. 

Après mitre délibération, la commission est unanimement d'avis qu'il y a lieu 
<l'abaisser les droits de sortie sur les tourteaux 1 mais seulement sur ceux de 
c-raincs de lin : les tourteaux de colza, de navette et de chènevis ayant un écou­ 
lement facile par la consommation considérable qui s'en fait en Belgique. 

Les tourteaux de lin étant les moins employés clans le pays, la commission 
n'hésite pas 1 proposer une réduction du droit de sortie, de préférence à une 
augmeruation de droit d'entrée, et elle pense que pour mettre les fabricants 
d'huiles de graines srasses à même de concourir à l'étranger avec les tourteaux 
similaires de Hollande, le droit existant devrait être réduit de 10 centimes par 
100 kilogrammes, droit ésal à celui (de 5 cents) dont sont frappés à leur sortie 
les tourteaux similaires de Hollande. 

Quant à Ia différence des tourteaux, elle est facile à faire, et les agents <le la 
douane pourront les distinguer sans peine. 
Passant à la deuxième question, 
La commission exprime unanimement 1~ désir de voir le droit sur les huiles 

de poisson au taux de celui établi sur les huiles des graines oléagineuses, c'est­ 
à-dire à fr. 12 70 (6 florins), et non fr. 12 29, comme l'indique abusivement la 
dépêche précitée. 

Les motifs qui l'enaagenl à proposer cette majoration sont: d'abord, la salu­ 
brité publique, car elle reconnait avec le conseil provincial de la Flandre orien­ 
tale, que le germe de putréfaction que celle huile contient n'est pas détruit par 
la purification qu'elle subit, et qu'elle reprend bientôt après sa qualité insalubre. 

Si la mesure adoptée du temps des jurandes n'est plus susceptible d'applica­ 
tion aujourd'hui 1 elle prouve au moins que l'emploi de l'huile animale a toujours 
été considéré comme très-nuisible à la santé. 

La commission pense même que le lavage du linge el des couvertures de 
laine, au savon fabriqué avec de l'huile de balaine, n'est pas étranger à l'ophthal­ 
mie qui rè3ne dans l'armée. 

Sous le rapport industriel, la commission partage encore l'avis du conseil pro­ 
vincial de la Flandre orientale. En effet, aucune exportation de savon n'ayant 
lieu, les fabricants n'ont pasbesoin de se servir d'huile de poisson pour soutenir 
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la concurrence à l'étranger ~ et la léffère différence qui résultera de l'emploi 
exclusif de l'huile de 31·aines g1·asses, ne fera point non plus diminuer· la con­ 
sommation du sinon dans le pays. 

La commission pense que la différence des prix qui résultera, pour les tanne­ 
ries et corroieries , de la majoration des droits sur les huiles animales n'est pas 
assez importante pom· s'opposer à l'adoption d'une mesure que la salubrité pu­ 
blique et l'industrie huilière belge réclament. 

Ces questions examinées, 
M. le Gouverneur donne lecture de la dépêche ministérielle du 30 décembre 

1839, et de la demande reproduite au nom de la Chambre de commerce de Cour­ 
trai , demande qui a pour objet : 

A. De faire élever les droits de sortie sur les graines grasses; 
B. De faire également élever les droits d'entrée sur les huiles de poisson. 

La commission déclare que les arguments de la Chambre de commerce de 
Courtrai sur la 2me question, ne sont pas de nature à modifier l'opinion qu'elle 
vient d'exprimer sur cet objet. 

Quant à la Ire question, elle se rallie à l'avis de M. le :Ministre de l'Intérieur) et 
pense qu'en restreignant l'exportation des graines grasses, exportation bien peu 
importante, comparativement aux importations, on obtiendrait un résultat tout 
à fait opposé à celui que la chambre de commerce de Courtrai espère atteindre; 
la culture <lu lin, si intimement liée à la graine~ déjà insuffisante. souffrirait in­ 
dubitablement d'une pareille mesure, qui pourrait, en outre, avoir pour consé­ 
quence de détourner du pays les arrivages étrangers. 

La commission estime donc qu'il n'y ~ rien à changer aux droits actuels de 
sortie sur les graines oléagineuses. 

La commission ayant. examiné toutes les questions sur lesquelles elle est 
appelée à donner son avis: s'ejourne au 31 janvier. 

Et i dans sa séance de ce jour, elle déclare apprnuver le précédent procès- 
verbal. · 

Bruxelles, le 31 janvier 1840. 

BARON DE VrnoN~ ANNEMANS1 BARON DE HEEK11IAN1 J.-F. FonNEVILLE~ 

H.-J.-A. VANDENuoYE, J.-E. VANDER ELsT, J. Hsusnouoa. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire de la Chambre de commerce, 

· Eue. SrAPPAERTS. 


